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La révolution de 1789 a plutôt déj^acé le pou- 
voir politique qu'elle n'en a changé la nature. 
Alors comme aujourd'hui, le gouvernement dis- 
posait seul des ressources du pays ; une armée 
soldée relevait de lui ; la justice , sauf quelques 
exceptions sans importance, se rendait en son 
nom : ses revenus étaient le produit de taxes di- 
rectes ou d'impôts sur la consommation : l'action 
du souverain sur les sujets s'exerçait comme elle 
s'exerce de nos jours, sans intermédiaire j seule- 
ment la souveraineté est passée dans d'autres 
mains ; elle est devenue le patrimoine non d'une 
famille, mais du pays. 

L'État se résumait dans une unité puissante 
qui dirigeait toutes les forces de la société, sans 
être arrêtée par aucun obstacle. L'ancien régime a 
légué au nouveau cette omnipotence. La révolu- 
tion n'a été stable que pour avoir eu ses racines 
dans le passé : l'instantané, le subit ne durent 
guère. Elle a donné une sanction définitive à une 
œuvre commencée depuis huit siècles. 
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Cependant ^ si ^ au lieu de pénétrer au fond des 
choses, on n'en aborde que la superficie , il sem- 
blera que tout ait été bouleversé : avant 1789, il 
n'est question que de fiefs , d'hommages , de sei- 
gneuries ; le vocabulaire du xw^ siècle est encore 
en vigueur, et qui se bornerait à lire les traités de 
jurisprudence croirait voir la féodalité subsistant 
au xvm* siècle. 

Il était arrivé ce que Ton voit souvent dans 
l'histoire, les mots avaient plus résisté que les 
choses. En effet , rien ne rappelle moins Tindé'* 
pendance féodale que la monarchie de Louis XIV 
et de Louis XV ; tout pliait devant elle , et les 
grands seigneurs n'avaient d'autre force que celle 
qu'elle voulait leur prêter. Ces anachronismes 
dans les mots ne frappaient pas les contemporains; 
des modifications successives étaient passées ina- 
perçues, même de leurs auteurs , et c'était grave- 
ment qu'un magistrat philosophe, Malesherbes ( 1 ), 
citait au siècle de Montesquieu et de Voltaire les 
ordonnances du Franc Clotaire P*^. 

La société était renouvelée ; mais, comme le 
changement n'avait pas été systématique, qu'il 

(1) Mat. d"*impôts. 
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n')Eivait pas uae date certaine, on aimait à croire 
que les droits de Louis XVI étaient ceux deClovis 
et de Philippe-Auguste. La vanité se repaissait 
de ces illusions (i); ces dénominations suran- 
nées, sans être assez puissantes pour embarrasser 
le gouvernement, Tétaient assez pour être oppres- 
sives. Les rapports des citoyens entre eux étaient 
gênés par des préjugés législatifs, contradiction 
vivante des lumières du temps. Enfin, à la des- 
truction réelle du pouvoir féodal avaient survécu 
quelques débris que leur isolement faisait remar- 
quer, et qui soulevaient les haines populaires ; les 
privilèges conservés aux gentilshommes n'abou- 
tissaient qu'à les rendre odieux et ne les faisaient 
pas assez forts pour se défendre. 

La révolution a agi d'une tout autre manière : 
il ne lui a pas suffi que le pouvoir exclusif de la 
noblesse n'existât plus en fait, elle a déclaré que 
le nom même en serait effacé. Il se peut que, plus 
tôt, le tiers-État eût été obligé à garder quelques 
ménagements; mais ses ennemis, pour lui résister, 
ne s'appuyaient que sur des fantômes. Cette des- 
truction d'un pouvoir imaginaire a soulevé une 

(f) Boulainvilliers parle encore des sujets de la noblesse. 
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opposition que n*avaîent pas renconirée les ré- 
formes bien plus réelles de Charles Vil et de 
Louis Xiy. Les hommes tiennent plus à leurs 
préjugés qu'à leur puissance* Il y avait longtemps 
que le polythéisme^ miné par les philosophes, 
n'était plus qu'un voile transparent pour l'in- 
crédulité générale, quand le christianisme s'éleva. 
La nouvelle religion ranima la vie de l'ancienne , 
qui prodigua à sa rivale des persécutions épar- 
gnées à de plus dangereux ennemis. 

Loin de nous l'idée de rabaisser le mérite du 
XYU!"" siècle : jusqu'à lui la société, dans sa marche 
progressive, n'avait fait valoir qu'un principe, 
l'égalité ; il l'a consacrée et dégagée de cet entou- 
rage de restrictions, legs des temps barbares ; mais 
il n'a pas voulu que l'égalité fût dans la servitude, 
et le premier il a proclamé la liberté. Il n'y eut 
plus en France qu'une nation, et une nation sou- 
veraine. La France et l'Europe vivront longtemps 
sur ces idées, tant que les conditions actuelles de 
la société ne seront pas modifiées. C'est là une 
gloire immense, surtout lorsqu'on songe que la 
Constituante ne s'est pas bornée à des abstractions, 
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mais que toutes les institutions ont été réformées 
par elle en vertu de cette théorie. 

Les auteurs de ces grands changements ne sont 
pas encore tous disparus^ et nous n'avons déjà 
qu'une connaissance confuse et incomplète de ce 
qu'ils ont fait. Captivés par la grandeur des évé- 
nements^ les historiens de cette époque célèbre 
ont oublié de déterminer leur point de départ. Us 
avaient hâte d'arriver à ces récits dramatiques où 
Técrivain fait passer dans l'ame du lecteur une 
émotion partagée, et laissaient négligés derrière 
eux des détails arides sur les finances et l'adminis- 
tration. Cette lacune se fait sentir dans les meil- 
leurs ouvrages. 

En effets la révolution ne s'est annoncée que 
comme ime réforme des abus dénoncés depuis un 
siècle : décrire ces institutions , en indiquer l'o- 
rigine, les développements successifs, voir si l'es- 
prit novateur n'y avait pas déjà pénétré , mettrait 
chacun en état de prononcer en connaissance de 
cause. Un tel travail, s'il était fait avec conscience, 
jetterait peut-être quelque lumière sur la polé- 
mique des deux partis qui se sont fait une arme 
des événements de cette époque. Notre sympathie 
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est acquise à l'un d'eux; mais nous !e croyons 
trop juste et trop fort pour avoir besoin du men- 
songfe^ et la sincérité de notre conviction sera le 
gage de notre impartialité. 

L'histoire s'offre à nous sous deux points de vue 
divers : on peut se donner le spectacle des faits 
brillants, des batailles j des guerres , des grands 
hommes, de la vie extérieure d'un peuple; ou bien 
s'arrêter à considérer la constitution de la société 
en elle-même, les phases diverses qu'elle subit en 
traversant les événements. Cette dernière méthode 
a pour elle la brièveté et l'unité : à des person- 
nages qui se succèdent avec rapidité sur la scène, 
sans qu'on ait à peine le temps de les distinguer 
et de les reconnaître, elle en substitue un toujours 
vivant, toujours agissant, le peuple même dont 
elle s'occupe. C'est un drame immense auquel le 
lecteur s'intéresse, parce qu'il voit l'action naître, 
se développer et marcher vers un dénouement. 
L'écueil à éviter, c'est l'ignorance des faits réels, le 
vague des idées et les jugements précipités. Une 
histoire parfaite serait celle qui réunirait les 
avantages des deux méthodes ; mais cette perfec- 
tion est-elle possible? nous ne le pensons pas. Que 
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l'écrivain introduise dans un récit détaillé ces 
études minutieuses sur la marche du gouyerne* 
ment ; en vain seront-*elles dans l'ouvrage^ elles 
échapperont aux yeux du lecteur. Les événements 
de cette histoire intérieure seront perdus dans la 
narration générale ; trop d'intervalle les séparera 
les uns des autres pour qu'il soit possible d'apercé-* 
voir le rapport qui les unit. 

L'ensenible d'un tel travail est au dessus de nos 
forces. Dans ce vaste sujet, nous avons choisi la 
partie la plus bornée et la plus aride : la fiscalité 
de l'ancien régime. Le lecteur nous pardonnera si, 
paissant à côté des plus graves questions, nous ne 
nous sommes pas toujours renfermé dans les li- 
mites étroites de notre âujet : rien n^est isolé ni 
dans le passé, ni dans le présent. 

Ces recherches prendront un intérêt bien plus 
vif que celui de la curiosité si l'on veut réfléchir 
que leur histoire est celle du peuple : la portion 
la plus nombreuse de la société n'a longtemps pris 
part aux évèneménls que par ses souffrances j les 
gentilshommes, le clergé, étaient seuls sur la 
scène, ils avaient la gloire, la puissance; maisjau 
dessous étaient ces bonnes gens qui cultivaient les 
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terres a^fec le bétail dont ils soûlaient ( i ) être gar- 
nis; les classes pauvres et laborieuses, comme les 
animaux, étaient une propriété; si elles n'eussent 
contribué à la richesse de leurs maîtres , à peine 
soupçonnerait-on leur existence. Les seigneurs et 
les rois ne songeaient à elles que pour les exploi- 
ter j leurs droits et leurs devoirs politiques se ré- 
sumaient dans ce mot : pajez! Les détails de fi- 
nance et d'administration pourront donc seuls 
nous révéler l'état de cette masse populaire sans 
nom dans l'histoire, et nous permettront de suivre 
les progrès lents qui Font élevée au niveau de ses 
anciens maîtres. Nous espérons faire voir que les 
modifications successives de l'impôt et de l'admi- 
nistration n'ont point été arbitraires; qu'elles ont 
été relatives aux changements de la société. Peu 
à peu, de nouveaux-venus prenaient rang dans les 
classes éclairées ; la royauté laissait le type féodal, 
et le remplaçait par la magistrature de la nation 
renouvelée. Le peuple et le roi ont longtemps 
marché de concert, s'enrichissant de con- 
quêtes mutuelles faites sur un ennemi commun ; 
mais quand enfin il n'y eut plus en France que 

(i) Mémoires de Villeroi. 
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deux choses, un souverain et un peuple, l'hostilité 
remplaça la concorde, et les deux pouvoirs deve- 
nus rivaux se disputèrent le champ de bataille. 

Cette révolution giraduelle, qui a élevé les serfs 
du moyen-^âge^ non pas seulement à la franchise, 
mais au pouvoir, ^t ce qui distingue la civilisa- 
tion moderne dé l'anciennei Dans l'antiquité, les 
esclaves scM'taient quelquefois de la servitude, 
mais pour être remplacés par d'autres : les indivi- 
dus étaient affranchis ; la population esclave , 
jamais. 

La lutte du peuple contre la noblesse remplit 
l'histoire romaine ; mais il n'est pas question de 
ces hommes, dont le nombre dépassait celui de 
leurs maîtres, qui travaillaient pour eux, qui les 
nourrissaient ; ils étaient hors de l'humanité. Dans 
l'Europe chrétienne, au contraire, la civilisation a 
marché en ouvrant toujours ses rangs, et peu à 
peu tous ont été ^^ppelés à jouir de ses bienfaits ; 
les faits qui jeltent quelque lumière sur un si grand 
résultat ont donc leur importance, surtout aujour- 
d'hui que la société , dans sa halte momentanée , 
sonde d'un œil inquiet les profondeurs de l'avenir 
où elle va s'engager. 
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Sous )e rapport politique^ ce fait a une impor- 
tance égale : il semble qu'une loi fatale attache la 
décadence à tout ce qui a brillé ; que les races les 
plus belliqueuses^ les plus vives^ s'abâtardissent ; 
enfin que les nations comme les hommes aient 
leur vieillesse; elles ne peurent se régénérer qu'en 
prenant ailleurs la sère et la vîgueor qui leur 
manquent. Mais autrefois c'était avec du sang 
quelles payaient cette vie nouvelle* Il a fallu qiw 
des hordes de Barbares conquissent l'Europe ro- 
maine pour que celle-ci retrouvât ces vertus vi- 
riles sans lesquelles un peuple n existe pas. Dans 
les temps modernes^ la société s'est renouvelée 
elle-même; quand les classes qui se trouvaient à sa 
tète ont été énervées^ elle s'est rajeunie en s'asso* 
ciaiit la portion du peuple à laquelle l'enivrement 
et les jouissances du pouvoir étaient inconnus. 
L'expérience du xviii^ siècle a prouvé que L'éner- 
gie nationale se retrempait aussi fortement dans 
une classe que dans une race nouvelle. Ainsi donc, 
à le bien prendre , l'histoire de notre pays est à 
son début. Le rôle de l'ancienne France a été achevé 
en 1789; mais la France nouvelle, celle qui date 
de cette époque, a devant elle une longue carrière. 
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I^ république et lempire n'ont été que ses pre- 
miers pas. 

Notre tâche est difficile et ingrate, les docu- 
ments étaient rares sous l'ancienne monarchie qui 
ne rendait de comptes qu'à elle-même. L'ordre 
établi paraissait tellement nécessaire, qu'il n'était 
guère l'objet de la curiosité : nous nous efiforcerons 
de faire un seul corps de révélations éparses. Si 
quelques personnes trouvaient plusieurs parties de 
notre travail incomplètes, nous leur rappellerions 
que notre intention n'a pas été de faire un traité 
spécial sur chaque matière, mais seulement un ta- 
bleau général qui comprit les principaux objets. 
L'ancienne France appartient désormais à la spé- 
culation, et non à la pratique ; ses finances, sa lé- 
gislation doivent être l'étude de l'historien plutôt 
que celle du jurisconsulte et de l'administrateur. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DE LA FÉODALITÉ. 

Sa nécessité.— Elle régularise la violence. — La souveraineté 
devient privée. — Du droit de guerre et du droit de justice. 

— Du service militaire. — Confusion des lois politiques 
et des lois civiles. — Du droit civil, — Les lois person^ 
nelles deviennent réelles. — Trois classes d'hommes en 
France. — Du droit de propriété. — Il n'est pas absolu. 

— Droit de tester. — Droit d'aînesse. — Influence de la 
religion sur la législation. — Douaire. — Communauté. 
— Prêt à intérêt. —De la procédure. — Combat judiciaire. 

— Appels. — Revenus attachés à la juridiction. — 
Amendes. — Confiscation. — Des aides légales. — Du 
pouvoir royal. — Sa faiblesse. — Du peuple. — Il est en 
dehors de l'action politique. — Sa condition. 

La féodalité a succédé à la barbarie : l'époque 
précise de cette révolution a engendré bien des 
systèmes et n'a point été déterminée ; il est pro- 
bable que le changement eut lieu peu à peu. Les 
anciennes coutumes germaines, les débris du 
droit romain, les rapports nés de la conquête et 

1 
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de la force donnèrent naissance à cet ordre de 
choses. 

Depuis longtemps quelques uns des droits de 
la puissance publique avaient ëtë dëmembrél ^ 1^ 
seigneuries et leur juridiction spéciale remon- 
tent, d'après les auteurs les moins favorables, à 
l'an 63o (i). Les comtes et les missi dominici con- 
servaient sur ces justices un droit d'inspection ; 
mais quand Charles le Chauve eut rendu à la fois 
les bénéfices et les comtés héréditaires (a), les 
rapports des seigneurs avec le roi disparurent, 
les comtes se cantonnèrent dans leurs comtés , et 
trouvèrent les vassaux, les possesseurs de fiçfs 
déjà faits à leur autorité. La division ne s'arrêta 
pas là ; au dessous des comtes , les seigneurs se 
saisirent comme eux des droits du souverain; au 
dixième siècle , la France était couverte de petits 
États indépendants les uns des autres, et comptait 
presque autant de peuples que de grands fiefs. La 
féodalité s'était imposée à toute la société; les deux 
pouvoirs qui ont lutté contre elle et qui ont fini 
par la vaincre sont eux-mêmes entrés dans le 
cadre qu'elle avait tracé ; la royauté n'a pas ré- 
clamé de pouvoirs plus étendus que ceux des vas- 
saux ; Foriflamme, l'étendard royal, était celui de 
l'abbaye de Saint-Denis, doût le roi triait le Vexin 

<i) Màbly. Obserrations sur Thistoirede Fronce, tom* i, p. ^97. 
(a) Capit., an. 877, art. UI. Ce capitulaire est pour les comtes. 
Les fiefs ou btfnéfices passaient déjà du père aux enfants. 
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en fief (i); l'Église elle-même^ si putssanteau moyen- 
âge, a été féodale (2); des évêchés , des cures (3), 
des dîmes étaient devenus des fiefs et furent 
donnés en dot. 

La propriété allodiale, c'est à dire celle qui , 
pleine et entière , ne reconnaissait pas de supé- 
rieur, disparut sous la seconde et sous la troisième 
race; dés le temps de Charlemagne, les proprié- 
taires changeaient leurs aïeux en fief. La cou- 
tume devint si générale, qu'au temps de Beauma- 
noir (4) il n'y avait plus d'aïeux en Beauvoisis. 
Un comte d'Aurillac (5) fut obligé, après une lon- 
gue résistance, de reconnaître un suzerain. 

Tout devint fief; comme les devoirs du suzerain 
et du vassal étaient réciproques , les faibles y cher- 
chaient un appui, les grands un. moyen d'in- 
fluence. 

Il est difficile de croire qu'une institution aussi 
générale ne fût pas nécessaire. A l'époque où elle 
s'établit, vers le x* siècle, les hommes avaient 
si peu de rapports communs, les communications 
étaiait si difficiles, qu'un pouvoir général n'eût pas 
été obéi; un empire étendu suppose des lumières 



(i) QuemcomitatumrcxFranciœ débet tenere de dicta ecclesîâ in 
feodum. Guillaume de Nangis, cité par Dttcange ; établis., pag. a5o, 
(a) Ordonnances, tom. I, pagp 37. 

(3) Duc, voc. Decimsemilitares* 

(4) Beaumanoir, page 1 13 . 

(5) Kaynouard, Droit municipal, tom. Il, page •«a. 
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et dans celui (jui commande et dans ceux qui obéis- 
sent ; maîtres et sujets étaient plongés dans la même 
ignorance. 

Les ravages des Normands, en révélant l'impuis- 
sance royale , avertissaient chacun de se protéger 
soi-même; la société eût donc péri, si elle ne se fût 
fractionnée et si chacune de ses fractions n'eût 
possédé les pouvoirs nécessaires pour subsister. Ce 
morcellement est la loi inévitable de toutes les civi- 
lisations à leur début. La Grèce, Rome elle-même,^ 
destinée à une telle fortune, n'ont été dans l'origine 
que les centres autour desquels se sont agglomérés 
de petits États indépendants. Les efforts des trois 
grands hommes qui se sont succédé dans la famille 
carlovingienne n'ont pu fonder un empire; ils 
avaient pour eux leur génie, contre eux TÉtat so- 
cial; à la longue, une influence passagère devait 
céder à une cause générale* 

AprèsCharlemagne, onnetrouveque labarbarie, 
c'est à dire le règne de la force irrégulière; le ré- 
gime féodal accepta la force, mais la soumit à de 
certaines régies. Ainsi, par exemple, le droit de 
guerre, tradition germaine ( i ), ne fut pas enlevé aux 
gentilshommes. Il y eut des principes , des limites 
posés à Texercice de ce droit antisocial; on peut 
en voir le détail dans Beaumanoir. 

Un gentilhomme entraînait dans la guerre non 

(i) Suscipere tam inimicitias seu patris, seu propinqui quam 
amicitias necesse est. Tacite^ Germ. 
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seulement sa famille^ mais encore ses amis (i); la 
guerre n'était pas permise entre les frères germains^ 
non pas à cause des liens du sang, mais parce qu'ils 
avaient la même famille et que les parents n'auraient 
su de quel côté se ranger; les frères non germains, au 
contraire, pouvaient se guerroyer (2); on prit plu- 
sieurs précautions pour qu*il n'y eût pas de sur- 
prises : un délai de quarante jours fut donné à tous 
ceux qui n'étaient pas présentsau fait, ou aux paroles 
de défi, origine de la guerre. Enfin , le seigneur put 
obliger l'une des parties, sur la demande de l'autre, 
à conclure avec elle une trêve ou une paix. Par cela 
seul qu'une chose mauvaise en elle-même n'est plus 
laissée aux caprices individuels, elle tend à se res- 
treindre; quand il s'agit de régler des rapports 
généraux entre les hommes, il faut bien que les 
idées naturelles d'équité se fassent jour, puisque 
c'est la seule loi commune. Ainsi la féodalité a 
fait un grand bien en introduisant les formes de la 
justice dans la violence. 

Aucun gouvernement n'est possible s'il ne peut 
se défendre contre ses ennemis et rendre la justice 
à ses sujets. Dans les sociétés primitives , ce sont 
presque les seules attributions essentielles : juger 
et conduire les hommes à la guerre est le rôle des 
rois d'Homère et des barons du moyen-âge ; 

(i) Paet l'on voir que li gentilhoume chieent en guerre pour le 
et de leurs amis T Beaumanoir, page 3o2. 
(a) Beaumanoir, page 3oo, 
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l'une et l'autre fonction a pour but la paix, sok 
au dehors, soit au dedans; le droit de justice et ce- 
lui de guerre fut donc dév<)lu aux setgneurs reprét- 
sentant les petits États féodaux : mais des Etats 
sans étendue ne se distinguèrent pas des propriété 
privées. Cette confusion des lois politiques et des 
lois civiles est le caractère spécial du gouvta-ne* 
ment féodal ; elle a fait longtemps partie du droit 
public de l'Europe. Si le pouvoir souverain est 
tombé si souvent entre les mains des femmes, ^i 
les mariages ont tant de fois changé le sort des 
peuples et les rapports des États, c'est que la 
souveraineté ne rappelait pas une magistrature., he 
roi lui-même n'était que le propriétaire d'un plus 
grand fief, le pardessus des barons. 

Chaque baron éfaft souverain dans sa terre , il 
avait le pouvojr législatif, le droit de justice, U 
droit de grâce> le droit de monnaie; ce pouvoir 
'était même si absolu entre les mains des vassaux 
qu'ils pouvaient le déléguer (i). Chaque barounie 
avait donc en plleVmôme tout ce qui constitue une 
société ; cette petite société elle-même se subdivi- 
sait; le baron n'avait pas une autorité entière suf 
ses vassaux : ils lui devaient un service militaire, 
mais ce servie^ était limité dans sa d^rée et varia- 

(i) Concedo etiammonachisduellum suum et sanguinem et latro- 
ncm.Chart. de ii4(), cit. par Duc., voc. Sapguis. 

Dans une autre charte, le comte d'Anjou donat pr«dia cum san- 
guine et la tronc. Ibid. 
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bW 9ehn les fiefs ; quelqi;iefoîs il s'éteodaU à toua 
les cas de guerre , qu^quefois U n'était exigible que 
pour la <iéfeiise du sol (i). Le seigneur rendait la 
justice; mais ses hommes devaient concourir au 
jugement. Les yassaux devaient une aide au sei^ 
gneur dans certains cas; mais ces cas étaient définis 
par les coutumes; en un mot, dans les rapports 
d^ possesseurs de fiefe entre eux , le pouvoir ab- 
solu ne se trouve nulle part. La société féodale est 
la saule qui ait reposé sur un contrat. Ce contrat 
se renouvelait à chaque mutation par Thommage. 
Le seigneur s'engageait envers son vassal 
comme le vassal envers lui; ainsi la foi mentie 
entraînait pour tous les deux la perte du fief (2). 
Le vassal ne pouvait appeler son seigneur sans 



(1) In expedidooem vel exercitcm B«nqutm il^ont qirîn ead«nt 
xiocte rerertantur ad sedes snat. Charte cit. par Duc, yoo. Hoitis. 

lia quod homioes terrx cum rege irenti sed ipsa nocte redirent , 
nisi pro aroore plus remanerent . 

Quelquefois le senrice militaire m'^it dû que pro patriâ recupc- 
randà. Pans d^autres coutun»ei| il i^ëteodait à tou9 les cas de guerre , 
Duc, ilfid. 

Et ainsi !i bornes coustumiers des cheyaliers si doivent aux barons 
leurs cbeTauohi^ef , si les doivent e) oprps du cbâtel au commtn» 
dément du baron. Etablis, de Saint •Louis. 

Et libers ne les doit mener en lieu dont on ne puisse revenir jus- 
qu'au soir, et se li sire le voloit mener si loin, ils nHroient pas se ils 
voloient. Ibid, 

Les ëv^ues étaient soumis au droit d^ost. ibid. 

(3) Tout autant li bons doit à son seigneur de £oi et d^ loiaute' pour 
le reson de son houmage , tout autant li sire en doit a son houme . 
Bcaumanotr, p. 3ii. 
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renoncer à son fief; le seigneur ne poavait 
appeler son vassal sans renoncer à son hommage. 

La féodalité avait essayé de prévoir pai' avance 
les devoirs du souverain et du sujet; poui* éviter 
toute volonté arbitraire, elle avait tout immobi- 
lisé, même les charges (i). Les eomtes d'Anjou 
étaient sénéchaux héréditaires de là couronne; 
les sires de Joinville Tétaient des comtes de Cham- 
pagne. Ces fonctions, d'abord domestiques, 
avaient pris une haute importance : elles don- 
naient la première placé à l'armée , le droit de re- 
cevoir les hommages, de rendre la justice. Ainsi 
le souverain était obligé d'exercer une autorité 
déjà bornée par des lieutenants qu'il ne nommait 
pas et presque aussi puissants que Ijui; le principe 
de la propriété envahissait tout, les femmes même 
furent juges et arbitres (2). 

Comme à cette époque les lois politiques 
étaient les mêmes que les lois civiles , il est im- 
possible de les isoler les unes des autr^. Le ta- 
bleau abrégé que nous allons eu donner aur^^ 
ptième cet avantage qu'il nous expliquera tout 
l'ancien droit de la France; quand leis principes 

(1) Ducange, voc. Senescalius. 

L'office de cuisinier était héréditaire dans le couvent d'^Argenteuil. 
Il fallut que Fabbé de Saint-Denis réglât les droits du cuisinier et 
de ses héritiers sur les plumes des oies, les queues de poissons. Au 
XVII* siècle, il y avait encore un couvent dont la cuisine était féodale. 
Duc, voc. Goquus. 

(}) Elles ont voix , jus es jugements , dit Pierre de Fontaines, cité 
par Lauriére. Note sur les institutes de Loisel, tome I, page gft. 
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féodaux n'ont plus réglé les rapports du souverain 
avec les sujets, ils ont toujours continué à régler 
ceux des sujets entre eux. 

Les lois personnelles des Barbares avaient fait 
place à des coutumes réelles. Sous les deux pre- 
mières races, le Romain, le Franc, le Bourgui- 
gnon étaient jugés par la loi franque, romaine ou 
bourguignonne; mais cette jurisprudence était 
trop compliquée pour être suivie dans un temps 
de ténèbres : l'on appliqua à chacun les usages 
du territoire où il vivait. 

Toutefois , dans quelques dispositions, l'ancien 
principe prévalut. A la distinction des races avait 
succédé celle des castes; il n'y eut plus de loi 
franque ou bourguignonne, mais une loi noble 
et une loi roturière; le tribunal qui jugeait les 
bourgeois n'était pas cdui des gentilshommes. 
Dans le royaume de Jérusalem , les creusés éta- 
blirent la Cour des Syriens pour les naturels du 
pa^s. A cette époque, où les diverses classes de 
la société formaient autant de nations distinctes, 
il eût été impossible d'appliquer une seule légis- 
lation; les idées, les intérêts, les habitudes même 
de la vie, tout différait. 

Trois classes d'hommes habitaient le sol de la 
France (i) : les gentilshommes, les roturiers et 

(i) On doit savoir que trois estats sont entre les gens de poote di^ 

siècle. Li uns si est de gentillesce 

Beaumanoir, page 266. 
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ka SQrf^^ U parait qu'à la fin du %nv siècle les ro- 
turiers pe rapprochaient de la classe souveraine 
par la possession des fiefs. Un établissemaat du 
roi leur avait défendu d'en posséder aucun (i); 
mais la loi elle-même prouve TexistenGe du fait 
qu'elle prohibe. Beautnanoir parle en plusieurs 
endroits des devoirs des hommes de poote pos- 
sesseurs de fief. Dans tout ce qui ne regardait pae 
leur personne , ils étaient traités comme des gen- 
tilshommes (2). 

Il s'était déjà introduit un nouveau privilège , 
celui du sol à coté de celui de l'homme (5); îl y 
avait des terres nobles et des terres roturière ré- 
gies par des lois spéciales et différentes. Dans les 
sucotôsions, les droits de Théritier ; dans les 
yen t^ (4)» les taxes de mutation variaient selon qu'il 
s'agissait de fiefs ou de tenues en vilenâge; peu 
importait que le possesseur fut noble ou roturier. 
La loi de la terre gouvernait k terre; celle de 
l'homme gouvernait l'homQie. Ainsi le droit était 
à la fois réel et personnel. La premiéi^ de ces deux 
distinctions a été respectée jusqu'en 1789; tandis 



(i) Beaumanoir, page ao5. 

(2) Beaumanoir, pages 90, i53. 226, 

(3) Naos appelons yilienage héritage qui est tenu de seigneur & 
cens.ou A rente, ou à champart; car «Je cheli qui est tenu en fief, 
î'on pp c3oit repdre nuUe redevance. 

Beaumanoir, page 79. 

(4) Beaumanoir, pag. i38 et passim. 
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que la seconde^ celle de caste, avait presque en-* 
tiérement disparu. 

Les aïeux qui ne reconnaissaient pas la hi^r-* 
cbie féodale, qui ne devaieat ni rhooiipage ni les 
services, ainsi que le fief, ni les redevances ainsi que 
les terres en roture,^ restèrent comme une excep- 
tion peu nombreuse. La maxime nulle terre sans 
seigneur était reçue dans toute la France (i), sauf 
d^ns le midi où le droit romain était en vigueur* 
Ce sont précisément les provinces où, s^lon M. Au- 
gustin Thierry, l'établissement des Barbares a été 
le moins général ; c*est une nouvelle preuve à ajou- 
jter à celle qu'a donnée sur ce fait l'illustre his- 
torien. 

L'invasion des Francs au v* siècle a laissé des 
traces qui subsistaient encore au xviu''; c'était la 
conséquence du système qui cherchait le droit 
dans l'antiquité de l'usage et non dans la raison. 
Des modifications lentes et indirectes peuvent se 
faire jour; mais jamais un changement total 
n'est admis. 

En général, les dispositions applicables auj^ 
biens roturiers se rapprochaient de nos lois ac- 
tuelles; il n'y avait point de droit d'aînesse dan^ 
les successions (2); le seigneur ne pouvait les saisir, 
faute du paiement de redevance. C'était, en quel-? 
que sorte, la partie du sol abandonnée au droit 

(0 Bouhier, OJïscrvalions sur la coutume de Bourgogne, 
(3) Beaumanoir, page 79, 
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commun^ universel ; dans les fiefs, au contraire, les 
lois sur la propriété découlaient des institutions 
politiques. 

Sous la féodalité , le droit du Tassai sur son fief 
n'était pas un droit de propriété absolue; sans ce 
principe tout est inexplicable, avec ce principe tout 
est clair, tout est facile. Le seigneur avait aban- 
donné au vassal un bien, une terre, sous de cer- 
taines conditions, dans un certain but; celui-ci ne 
pouvait donc les changer par sa seule volonté. Si 
le fief était vendu, il était obligé de prendre le con- 
sentement du seigneur, qui pouvait même, dans 
l'origine, le refuser (i); plus tard, il se borna à le 
faire payer : le droit était du cinquième du prix de 
la vente. Dans les successions collatérales , l'hé- 
ritier devait le rachat, ou le revenu d'une année du 
fief (2). Mais, dans aucun cas, il ne pouvait lever 
les fruits, sans avoir fait l'hommage au seigneur ; 
s'il le faisait, le fief était saisi par le seigneur. Ainsi 
le titre de la concession primitive était rappelé à 
chaque changement. Il y avait dans la propriété 
elle-même une portion réservée au seigneur; 
celui-ci héritait à défaut de parents. Le fief appar- 
tenait donc moins au possesseur qu'à la famille ; 
les parents jusqu'au quatorzième degré et. le sei- 



(1) Instit. coût, de Loisel, notes de Laurière, tom. I, page 207. 
Beaumanoir, page i5a. 

(2) Beaumanoir, pag. iZj et i38. 
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gneur, à défaut de parents ^ pouvaient rentrer 
dans l'héritage aliéné (i), en remboursant le prix 
d'acquisitions. La définition des jurisconsultes , 
user et abuser, n'était pas applicable à la propriété 
du moyen-age ; le droit du vassal était plutôt viager 
que perpétuel. La limite du droit de tester était 
une conséquence de ces idées; il fut borné au 
cinquième des héritages propres et. aux meubles 
et aux conquéts. Il ne faut pas juger de cette 
restriction par ce qu'elle serait aujourd'hui : 
la richesse mobilière était alors peu de chose, les 
mutations grevées de droits énormes étaient rares. 
11 est digne de remarque que plusieurs légis- 
lations aient eu pour but de faire de la propriété un 
droit de famille et non un droit individuel, et 
qu'elles aient toujours échoué. On peut voir ce qui 
arriva aux Romains dans Montesquieu (2). Pour 
obtenir ce résultat, la loi est obligée de lutter 
contre les sentiments naturels; elle met entre les 
enfants des différences d'après le sexe, d'après 
rage, que le cœur des pères n'admet pas. La vic- 
toire de la loi de nature sur la loi écrite est plus 
ou moins longue, mais n'est pas incertaine; les 
préjugés, les institutions politiques ne peuvent 
que la retarder. 

La permanence des biens dans les familles, qui 

(i) La raison sur laquelle Beaumanoir fonde le retrait seigueurial 
est remarquable : car li sires est plus prés de ravoir par la bourse 
che qui muet de lui que n^est personne étrange ; Beaum., p. «76^ 

(a) Esprit des loi?, livre 37 . 
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n'était d'abord qu'un moyen ^ devint le but prin- 
cipal^ quand cette législation fut transportée dans 
une société qui n'était féodale que de nom ; mais, 
au moyen-âge, ce dont il s'agissait avant tout, 
c'était que les devoirs du vassal envers son sei- 
gneur pussent toujours être accomplis; que, dans 
le fiéf, il n'y eut pas défaute d'homme. 

Le droit d'aiûesse, qui consistait dans le manoir 
principal (i) et dans les deux tiers des propres , 
l'exclusion des femmes par les mâles en ligne colla- 
térale, étaient des moyens d'empêcher une divi- 
sion qui eût rendu impossible le service militaire; 
la même i^ison s'opposa longtemps à la représen- 
tation, elle ne fut admise que fort tard dans nod 
coutumes. Tous les anciens textes, Beaumanoir, 
la coutume de Champagne (2), y sont opposés. Un 
mortn'a pas de droit, disent les assises de Jérusalem; 
la représentation eût augmenté les chances de mi- 
norité. 

Le droit du mineur était suspendu jusqu'à sa 
majorité, jusqu'à ce qu'il pût desservir son fief; 
le plus proche parent en avait le bail; ce n'était 
pas au nom du mineur qu'il agissait ; il était tenu 
de faire l'hommage, de payer le rachat (5) : comme 
il avait les charges du fief , il en avait les avantages 
et percevait tous les fruits. Ainsi les droits donnés 



(i) Beaumanoir, page 7g « 

(a) Ane. coût, de Champ., art. xi; Beawnmoir^ page 84. 

(3) Beaumanoir, page 86. 
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au père »ur ses enfants, par l'ancienne législation 
romaine, étaient rappelés par des idées toutes 
différentes ; le baillistre était tenu de pourvoir à 
l'entretien de Fenrant et de lui rendre Théritage 
quitte de toute dette. L'hommage fait par lui n'af- 
franchissait pas rhéricier de la même obligation à 
sa majorité; c'étaient donc deux droits séparés. Que 
ce fût une institution féodale, toute la législation le 
prouve : le bail ne s'appliquait ni aux biens en 
roture (i), ni aux roturiers, si ce n'est pour les fiefs 
qu'ils possédaient ( 2 ). Cette dernière exception 
était une suite du principe qui soumettait à des 
règles uniformes tous les biens nobles, sans aucun 
^ard pour la qualité des propriétaires. 

Il y avait cependant quelques inconséquences, 
elles étaient inhérentes à la confusion des fonctions 
politiques et des droits civils, base du système 
féodal. Ce sontdeux choses si profondémentdistinc* 
tes, que cette diversité se trahit même dans la loi 
qui prétend leur imposer des principes uniformes. 

Nous ne voulons pas examiner ici jusqu'à quel 
point l'hérédité est légitime, ou si elle n'a pour 
base qu'une fiction légale; quelle que soit la solution 
qu'on adopte , on reconnaîtra que le droit de l'hé- 
ritier était plus général que celui du possesseur de 
fief ; le premier avait été appliqué dans tous les 
temps, dans tous les lieux. ; le second n'avait rap- 

(1) Beaumanoir, page 87. 

(2) Beaumanoir, page 91. 
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port qu'à une société exceptionnelle : il y avait 
donc lutte entre la règle et l'exception. Ainsi, mal- 
gré la nécessité de l'hommage^ l'héritier direct, 
soumis dans l'origine au rachat, ne le paya plus. 
Il é(ait censé saisi (i). Malgré les limites posées à 
la subdivision des fiefs, les cadets tenaient leur 
part en arrière-fief de leur aine (2). Le droit du 
seigneur supérieur se trouvait ainsi amoindri à 
chaque succession ; la loi des fiefs cédait à la loî 
des familles, l'institution politique aux sentiment^ 
naturels. 

Le douaire tenait plus aux mœurs barbares 
qu'aux moeurs féodales , la dot constituée par le 
mari à sa femme, dont Tacite nous parle daT)^ les 
mœurs des Germains (3) , est l'origine de ce pri^ 
vilége inconnu aux lois romaines ; c'était le prix 
de la virginité» Douaire est acquis à la femme, dit 
Beaumanoir, sitôt comme compagnie charnelle est 
faite entre elle et son mari (4).. Le douaire, depuis 
Philippe-Auguste, avait été fixé à lamoitiéde^.biens 
possédés par le mari à l'époque de son mariage ; 
dans la plupart des coutumes , la femme en avait 
l'usufruit et ses enfants la propriété; quelques 
unes, il est vrai, n'admettaient que le droit de la 
mère, mais Beaumanoir lui-même nous avertit 
que, dans toute la France, les enfants héritaient du 

(1) Li enfaDt demeurent en la saisine; Beaumanoir, page i5. 
(a) Beaumanoir, page 7g. 

(8) Dotem non uxor marito, sed uxori maritus offert. Tacit. Germ. 
(4) Beaumanoir, chapitre du douaire, passim. 



DE LA raODALITÉ. 17 

douaire^ c'était une légitime à laquelle les enfanis 
pouvaient se tenir. 

Le moyen-age n'était pas seulement féodal , il 
était avant tout chrétien ; les idées religieuses ont 
dA pénétrer dans la législation. Ainsi la commu^ 
nauté des biens entre le mari et la femme , sub- 
stituée^ dans tous les pays coutumiers y au régime 
dotal y suppose évidemment la perpétuité du ma- 
riage : c'est une association complète qui ne se 
dissout que dans des circonstances rai^; la dot^ au 
contraire^ sépare toujours les deux patrimoines; les 
faveurs données à la femme, les privilèges dont elle 
l'entoure sont tous en vue de la restitution ; il est 
clair que la dot a dû faire partie de lois, où le 
divorce était permis, et de mœurs, où il était firé- 
quent. Le lecteur remarquera qu'on parle ici des 
causes qui amenèrent cette législation et non de 
celles qui la maintinrent dans les temps modernes. 

Le prêt à intérêt fut aussi défendu par l'Église, 
et cette défense a été le droit général jusqu'à nos 
jours. 11 est assez curieux de lire les sopbismes par 
lesquels un esprit éclairé comme Domat essaie de 
prouver qu'il est permis de louer sa maison, mais 
que cette faculté ne s'étend pas à l'argent qui sert 
à l'acheter j il ne donne que des raisons théolo- 
giques, et ce sont de pauvres raisons ; c'est une 
mauvaise action, dit-il, parce que Moïse l'a défendu; 
si on lui dit que la loi nouvelle n'en a pas parlé, 
elle a dû le faire, répond-il, parce que c'est une 

2 
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mauTaise action. Nous préférons de beaucoup à ce 
cercle vicieux les motifs de Beaumanoir : « Sadient 
» donques tuit que leurs âmes sont données as 
» anemis d^enfer, et leurs coirs as vers, et leurs 
» avoirs à leiirs parens ; et ^ vourrait nus de ehes 
}> trois donner sa part pour les autres deux ; car 
» ti anemis ne donneroient pas Tanie poor l'avoir 
n et le cors , et U vers ne donneroient pa« le cots 
» pour Tame, et li panrens ne donneroient pas 
» l'avoir poor Taine et pour Iccors. » 

U était permis de stipuler une rente eu aliénaat 
le capital; mais^ pendant longtemps^ la rente dut 
être constituée sur un bien, en sorte que c'était une 
Tente partielle de la part de rempriinteur ; plus 
tard, il y eut des rentes volages sans aucune affec- 
tation spéciale. 

Si cette législation n'eut pas été éhudée, tout 
commerce eAt été impossible ; mais, comme les 
honnêtes gens se décident avec peine à désobéir 
fiiême à des lois injustes , le commerce de T^^^nt 
Tut une profession nécessaire, mais méprisée , les 
emprunteurs payèrent ce mépris* 

En comparant ces principes de droit civil, 
principes qui sont restés en vigueur jusqu'à notre 
révolution, avec ceux qui nonsgouvem^at aujour- 
d'hui , on est étonné d'en trouver aussi peu qui 
soient passés dans nos lois : les distinctîcms du s(^ 
et les distinctions des hommes, le droit d'ainesse^ 
le droit de retrait lignager, le douaire, la constitu- 
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tion de rente 8(ml efiacés de nos codes^ on n'a guère 
conservé que la communauté. I3n Romain se recod- 
naîtrait plus facilement dans nos lois qu'un gentil-^ 
homme du xm* siècle ; c'est qu'en effet nos mœurs, 
notre civilisation s'accordent bien mieux avec la 
législation romaine telle que les etiipereurs l'avalent 
faite^ dégagée du souvenir du patriciat^ qu'avec la 
féodalité; l'égalité^ en France comme à Rome, a 
Irio^mphé de toutes les différences de castes. Mais 
la seconde victoire a été plus belle et plus éom-^ 
piété : en France, l'égalité est née de la liberté ; à 
Rome, de la servitude ; à Rome , elle n'avait été 
que pour les citoyens; en France, elle a été pour 
tous les hommes* 

Gomment était appliqué ce droit , quelle était 
la procédure du temps? Sans la nécessité impé-^ 
riedse de notre sujet , nous n'aurions jamais parlé 
de ces matières déjà examinées par Montesquieu ; 
un si grand nom nous permettra d'être bref. 

Le combat judiciaire n'était pas, comme le droit 
de guerre^ un privilège spécial aux gentilshom-^ 
mes (i) , c'était un moyen de décision , un genre 
de preuves commun aux nobles comme anx rolu-^ 
riers (2) ; les serfs seuls étaient exclus de l'exercice 
de ce droit tomme de tous les autres, parce qu'ils 

(f ) Autres que gentixhons ne peut guerroyer. 
Beaumanoir, page 3oo. 

(a) Beaumanoir enumére les gages de bataille parmi les autres 
preuves, telles que les lettres, les témoins, les pre'somptiéns . 
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ne s'appartenaient pas à eUx-mèmes (i)é On sait 
quelles étranges questions furent tranchées de cette 
manière; le droit de représentation pour les en- 
fants^ le choix d'une liturgie en Espagne (2) ; au 
lieu de juger, l'on combattait; non seulement le 
principal d'une affairé, mais les exceptions mêmes 
donnaient lieu aux gages de bataille , en sorte que, 
dans un seul procès , il pouvait y avoir plusieurs 
combats (3). Ceux où il s'agissait de crimes étaient 
entourés de formalités terribles ; si le conibat avait 
lieu par champions, l'appelant et l'appelé étaient^ 
la corde au cou , éloignés du champ de bataille (4); 
la femme avait à côté d'elle la bêche qui devait l'en- 
fouir; la terreur que ce spectacle inspirait aux cou- 
pables devait prévenir beaucoup dès abus inhérents 
à ces jugements de violence. 
. Les gages de baiaille n'étaient pas reçus dans 
toutes les matières, il y avait quelques exceptions 
dépendant soit de Tétat des personnes, soit de la 
nature de l'affaire; mais ^ comme la partie condam- 
née pouvait toujours appeler de faux jugement, 
l'issue d'un procès dépendait, en dernier résultat, 
d'un combat. Le suzerain du seigneur, qui avait 
prononcé le jugement attaqué, recevait les gages de 
bataille ; le combat avait lieu non plus entre les 
deux parties, mais entre le juge et la partie con- 

(i) Beaunianoir, page 32%* 

(2) RoberlsoD, tom. I, pages 878 et 874. 

(3) Beanmanoir, page 34 1 . 

(4) Beaumanoir, page 33q. 
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damnée i les devoirs du vassal envers son seigneur 
étaîentde leservir danssescoursetdans ses armées; 
et, comme le remarque fort bien Montesquieu , ju- 
ger e| combattre étaient la même chose. 

Ces appels étaient périlleux, ils étaient une injure 
pour le juge, appel contient félonie (Oî ^^ fallait 
combattre tous les hommesqui avaient concouru au 
jugement , l'injure était commune à toute la cour; 
les assise de Jérusalem ne donnent aucun moyen 
d'échapper à cette lutte inégale ; mais Beaumanoir 
conseille d'appeler le premier juge, aussitôt qu'U 
aura prononcé son avis, 

La justice est un des principaux revenus des fiefsi 
la composition barbare, c'est adiré le dédommage- 
ment pécuniaire offert à l'individu ou à sa famille, 
pour leorime dont il avait été victime, avait dis-» 
paru (^) ; le meffet , pour parler comme Beauma-^ 
noir, était fait conlre le seigneur autant qde con^ 
tre la partie; c'était un grand progrés dans les idées 
que de faire intervenir l'intérêt général dans les 
querelles particulières. La composition devint une 
ameiide; il serait trop longd'énumérer tous les cas 
dans lesquels elle était due; dans certains cas, 
elle était à la volonté du seigneur, mais, en général, 
elle était fixée à 60 livres pour le gentilhomme, 

(1) Ord. tora. t, page a64, aa 1270. 

(2) Cependaut on trouve des traces de la coinposiliou eu Gas- 
cogne, en 1 280 . Et in quibusdam partibus Yasconiœ, ctiam convictus 
de tali maleficioprolreccnlis solidisabbolvitur. Ord. lom. 1, p. 710. 
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Qt 60 ôok pour le roterier (i). 60 livre» à une 
époque où le setier de blé valail au plus 8 à 
ip.$ols(:î)était une somme considérable; cette peine 
était appliquée avec plus d'équité que de nos jours, 
pMWqu'elle était proportionnelle à la fortune. 

l^es confiscations étaient fréquentes^ elles étaient 
attachées à presque tous les crimes; chaque sei-* 
gneur recueillait les biens situés dans sa justice. 

Cea profits attachés à Texercice de la juridiction 
eurent cet avantage^ qu'ils rendirent chaque sei«* 
gneur plus vigilant. Un crime à punir n'était pas 
seulement un devoir, mais encore un bénéfice ; le 
moreeUement infini desju^itioes rendait cette sur- 
veillance facile. 

Les produits des justices, le rachat et le 
cinquième denier pour les fiefs, les lots et ventcf 
poiur les biens en roture, les aides dues au suzerain 
étaient les seuls revenus publics , les seuls ^i 
fussent perçus en vertu d'un droit général, perçus 
dans» chaque seigneurie sur les gentilshommes^ la 
nation réelle du temps. 

(5) L'aide était légale ou volontaire, l'aide lé- 
gale était due dans quatre cas t lorsque le seigneur 

(1) Bcaumanoir. Pasi>im . 

(a) Duprë de Sahii-Maur, pag. i et 4. 

(3) Ducange, toc. Auxilium. 

Les aides le'gales ne furent reçues que tard. En 1080, les 
compagnons de Robert Guiscard les regardaient comme des 
innovations. 

Ducange, TOC. Auxilium. 
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armait son fils chevalier, lorsqu^il mariait sa filtè, 
k)rsqu'il avait à 9e racheter de captivîtë ^ enfin 
|x>ur le voyage de Terre-Sninte ; cette dernière 
taxe fut introduite par Louis VII et excita contre 
lui, dit un contemporain (i), des imprécations 
nombreuses. Les aides votontait^s , comme le nom 
même Titidique, étaient accordées pBiv les posses-^ 
seurs de fiefs, ressource précaire puiMfu'elie dé- 
pendait de la yolonté de celui qui payait ; mais 
c'était un progrés réel sur les temps barbares où 
les hommes libres étaient exempts de tout tribut; 
le principe que tous doivent concourir à certaines 
charges de la société était consacré , le mot chose 
publique derenait une réalité. 

Les tailles levées sur les roturiers étaient consi- 
dérées comme des fruits naturels, comme des con- 
séquences du droit de propriété (îa). Elles étaient 
difiërentes selon les fiefs ; un précédent de violence 
suffisait pour autoriser le nouveau droit. 

Entre ces petites souverainetés indépendantes 
qui se partageaient la France, quelle était la place 
de la royauté? Tous les fiefs de degré en degré par 
des hommages successifs retnontaient jusqu'au roi, 
souverain fieffeux du royaume. En ce sens, la féo- 
dalité a contribué à former l'unité du territoire 
français, elle a préservé une portion du pays 

(i) Duc, voc. Auxilîum. 

(a) Taillas ne sont mie aides. Car tailles sont levées de ne'cessite 
et de volonté' de prince. Mais celles aides nul ne peut lever si ce 
nVst au cas pour lequel elles soûl dues. Duc, ihid. 
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d'être coiiquise par l'autre^ la faiblesse même du 
lien féodal établie par l'hommage contribuait à le 
faire respecter. Quand le comte de Flandre pouvait 
s'acquitter de ses devoirs envers son suzerain y cd 
le servant avec dix chevaliers , avait-il <Jàelque 
intérêt à secouer un joug si léger (i)? Mais> tout 
faible que fût ce rapport, il servait à rappeler à 
tous la communauté d'une même patrie. 

Le roi n'avait pas d'autre pouvoir que les ba^ 
rons (a), il leur demandait des aides en argent , en 
hommes comme eux-mêmes en exigeaient de leurs 
vassaux; mais il n'avait pas le droit de s'adres* 
ser directement à ceux-rd , il était tenu de suivre 
cette longue filière de la hiérarchie féodale^ et, à 
travers tous les frottements de cette machine com- 
pliquée, l'impulsion primitive se perdait. Joinvilk 
refusa de prêter serment à saint Louid parce qu'il 
était l'homme dès comtes de Champagne ; il a fallu 
des siècles pour que l'autorité royale brisât ce 
réseau de petits souverains possesseurs du pays et 
parvînt jusqu'au peuple: ce jourrlà, la féodalité fut 
frappée à mort. La civilisation moderne est uée de 
la féodalité en la tuant, tout comme cellerci était 
venue de la barbarie qu'elle a remplacée, La vie 
naît de la mort. 



(i) Traite enlre Henri, roi d'ADglel^rfe, et Robert, comlc de 
Flandre, cité par Mably, lom. Il, p. 4 12. 
(2) Gbascun des barons si est souverain en sa baronnie. 
Beaumanoir, page 181. 
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Pour juger à quelle nullité le roi féodal étaic ré- 
doit^ on n'a qu'à se rappeler les derniers succès-» 
seurs de Charlemagoe : plus faibles que leurs vas* 
sauxy ils étaient emprisonnés 9 dépouillés pareux^ 
sans (aire la moindre résistance. Dans des tenps 
plus rapprochés de nous, l'empire d'ÂlIemague, 
avant l'avènement de la maison d'Autriche ^ nous 
offre un autre exemple de la pompe du titre unie k 
l'impuissance la plus réelle. Hugues Gapet ranima 
k royauté non pas comme Pépin et Charlemagne, 
en mettant de grands hommes à. la place de princes 
abrutis, mais en lui donnant des domaines immé^ 
diats où elle ne rencontra pas toujours l'intermé^ 
diaire des feiKlataires ; le roi se trouva aussi puis* 
sant que l'avait été le duc de France , il eut donc 
les moyens de faire valoir la supériorité théorique 
que ne lui déniait pas lé i*égime féodal. Cette su* 
périorité s'appuyait sur des titres antérieurs au 
moyen-âge, et peut-^re aussi sur les souvenirs de 
G)iarlemagne. 

L'histoire suit une marche logique, cette marche 
est souvent difficile à saisir parce qu'un long inter^ 
valle sépare le principe de ses conséquences ; mais 
quelque éloignée qu'elle soit, il n'en faut pas 
moins l'emonter à une cause première* 

Toutefois l'influence royale ne s'étendit que 
lentement hors de ses domaines. Dans le récit que 
Ville-Hardouin fait de la quatrième croisade éu-^ 
Ireprise par des Français, le nom du roi n'est pas 
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àiêiiie prononcé 9 ei cependant Pbilippe^AugusIe 
est l'un des princes les plus actifs et les plus pim*- 
sants de la dynastie capétienne. 

La féodalité, telle que nous venoes de la décrire^ 
manquait de plusieurs conditions essentidles à 
toute société. Avec ses principes, il était difficile, 
pour ne pas dire impossible, que de ce morc*elle^ 
ment général sortit une nation puissante et un 
gouvernement émsrgiquequi pût, comme l'avaient 
fait Rome et la Grèce, influer sur les destinées de 
l'humanité. Rien ne rappelait un intérêt général; 
lès rapports étaient d'homme à homme, variables 
selon les lieux; les vassaux des barons étaient 
éU*angers les uns aux autres quand ils n'étaient 
pas ennemis; la faiblesse du gouvernement léodal 
tenait à sa nature. Le roi ou lesgrandsieudataires 
pouvaient-*ils se faire obéir de sujets qui, comme 
eux, jouissaient de toutes les prérogatives souve^ 
raines? Tout était calculé pour une résistance mu- 
tuelle, pour la conservation. Un service militaire 
limité dans sa durée , soumis à des restrictions , 
ne permettait aucune entreprise de quelque suite. 

On ne peut cependant méccmnatlre que ce gou^ 
vwnement, tout impuissant qu'il fût à protéger le 
pays contre l'invasion et les individus contre la 
violence, recevait le principe de la liberté person- 
nelle. L'oppression pouvait avoir Heu de fait, mais 
n'était pas légitimée ; la résistance était consacrée 
.AT le drcHt de la guerre, et s'il n'y eût eu en 
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Fraaçe que des possesseurs de 0efs, ils eussent pq 
désirer w>e org^iuisatiod plw régulier?, mais uoa 
p}i9S de garanties pour leur indépendance» 

Mm, au de$8dtts d(is geotilsboromos, était une 
çla^e nombrenise qui o'av^ point dQ place dwB 
la fôod^lité et qui ne s en est fait une qu'en la bri- 
dant. Dans quelques villes, comme M. Raynotord 
l'a démontré, il s'était conservé quelques traces 
de la municipalité romaine, et le$ habitants y jouis* 
saicdt de la liberté civile et même de la politique; 
mais, dans les autres villes et dans les campagnes^ 
le peuple était sous la dépendance absolue des sei-* 
gneurs. Les boui^eois ou roturiers libres^ dont 
nous avons déjà parlé, ne se multiplièrent que dans 
la décadence de la féodalité. Tous les bistorieos 
sont d'accord sur ce point qu'à Tavtoement de U 
Iroisième race presque toute k population aviit 
passé de la franchise à la servitude. Parmi les 
causes de ce changement (i) , Beaumanoir en si- 
gnale deux qui sont confirmées par une foule de 
documents (2). La perte de la liberté était une 
punition infligée à ceux qui n'avaient pas voulu 
s'acquitter du service militaire dû au souverain; 
enfin la dévotion avait engagé beaucoup de 
personnes à se faire serfs des églises. On 
croyait qu'en devenant leur chose on participe- 
rait à leur sainteté. Le christianisme a plus com- 

(0 Page 254. 

(2) Robertson, Histoire de Charles-Quint, loin. I, page 286. 
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battu l'esclavage par ses principes et son esprit 
que par ses institutions. Une portion du peuple 
était serve; l'autre était seulement coutumiére 
ou sujette aux tributs. Cette distinction n'avait 
d'autre garantie que la conscience du maître (i); 
serfs et coutumiérs étaient taillables à miséri- 
corde (3) , ne pouvaient se marier (3) , entrer 
dans les ordres sacrés sans le consentement du 
seigneur; celui-ci était leur héritier. Le vilain 
pouvait acquérir, mais ne pouvait aliéner des biens 
qui, en réalité, ne lui appartenaient pas. Entre les 
sujets des gentilshommes et le roi il n'existait aucun 
rapport. Si le seigneur accordait quelques aides ^ 
elles étaient levées par lui; s'il menait ses hommes à 
la guerre, il en était le chef (4). Jamais une autorité 
étrangère n'intervenait, et cependant le serf avait 
affaire à la plus cruelle des tyrannies, à celle où 



(i) Et saciie bien que seloD Diex ke tu n'âs mis plenière poeste 
seur ton vilain. Dont se tu pvcns du sien fors les droites redevances 
ki te doit, tu les prens contre Diex et seur le péril de ton ame. EJt 
ce kon dit, toutes les eoses ke vilains a, sont a son seigneur, c'e«;t 
voirs a garder. Car s'ils éloient son seigneur propres, il n'avoit nulle 
différence entre serf et vilain ; mais par notre usage n'a entre loi 
seigneur et ton vilain, juge fors Dieu . 

Pierre de Fontaine, cite par Duc, voc. Villanus. 

(2) Taiilabilis ad misericordiam. 
Duc, voc. TaillabUis. 

(3) Duc, voc. Servus. 

irf, , voc . Forismaritagium , 

(4) Se li bers fet semondre ses hons que il mène ses bons coustu- 
mables pour aller en Tost le roi. 

Ord., tom. I. page i53, an 1270. 
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la victime se débat sous les passions et les caprices 
personnels du maître^ Si l'on ajoute que les nobles 
étaient violents f^ l'habitude des armes, pauvres 
et avides, on jugera du sort du peuple. Le joug 
était quelquefois si intolérable, que les paysans se 
soulevaient; mais ces tentatives inutiles attiraient 
5ur eux d'effroyables calamités (i). 

11 y avait donc en France deux nations : une 
nation active et une nation en dehors des devoirs 
et des droits politiques. L'hommage, qui remon- 
tait, en suivant toute Téchelle féodale, jusqu'au 
roi, établissait des rapports entre les gentils- 
hommes, malgré la division extrême des fiefs. 
Gomme vassaux , ils dépendaient du même suze- 
rain. Cette supériorité consacrait le principe de 
l'unité nationale sur un sol fractionné. 

Les serfs, au contraire, ne sortaient pas du fief 
de leur maître; ils étaient sujets de leur seigneur, 
mais non pas sujets du roi; ils n'en relevaient pas 
même d une manière médiate. Hors de ses do- 
maines, le roi n'était que le roi des gentilshommes. 
Entre les habitants des diverses terres, il n'y avait 
de commun que la servitude; il leur était même 
défendu de se marier avec les serfs d'un autre sei- 
gneur. Ainsi la séparation ne portait pas seulement 
sur le droit politique, elle s'étendait même aux 
choses du droit naturel. 

(i) Raynouard, Droit municipal, tom. II, p. 3o6, an looo. 
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Le travail caché de la société française pendant 
des siècles a été de donner à Tautorité royale le 
monopole de tous les potiToirt^ de souveraineté 
exercés par leâ feudatdifes, et, en même temps, de 
rapprocher les? sujets du maitre; en un mot, de 
créer Tonîté dans la nation et dans le gouverne- 
ment. La féodalité cotitenait le principe de celle-ci^ 
mais la première n'était possible qu'en dénaturant 
les institutions du moyen-*àge. 
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Suprématie de ïa cour du roi. — Le combat judiciaire Cessé 
d'être en usage. — Les baillis remplacent les vassaait. — 
Iitfluence des jurisconstihes. — EtàbiissemenC du Parle* 
oient. <— Du minislàre pmUic.-^ Des communes. — Des 
bourgeoisies. — Ceriains revenus sont tHUnbués exclusif 
vement au roi.— Des Juifs. — Du franc fief.^ Revenus 
féodaux. — Les finances séparées de la justice. — Chambre 
des comptes. — Altération des monnaies. — Origine de 
l'impôt. — Sur le sel. — Sur les transports. — Double 
caractère de l'autorité royale. 

Le récit des événements qui agrandirent le rôle 
du roi^ qui lui permirent de substituer son autorité 
à celle des barons , appartient à l'histoire propre- 
ment dite. Nous nous bornerons à rappeler que 
cette révolution a été essentiellement judiciaire. 
Quand Philippe-Auguste se saisit des domaines de 
Jean-sans-Terre, il le fit pour exécuter un arrêt 
du parlement. 

Déjà s'était introduit dans la féodalité un prin- 
cipe germe de sa mort (i) : « Nulle justice ne peut 
» plaidier le roi de son droit, fors en sa court ; de 
» son jugement on ne peut appeler qu'à notre sei- 
» gneur de Lassus , car cil qui appelleroit ne trou- 
» veroit qui droit lî fit. » La Cour du roi était 

(i) Ord., tom. I, page 270, an 1270. 
Ib.y page 261 . 
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donc le tribunal où, en dernier ressort, devaient 
se terminer tous les différends. Les membres du 
conseil du roi n'étaient pas même obligés de ré- 
pondre à l'appel par gages de bataille (i); il n'y 
avait pas pour eux de Cour supérieure où le combat 
pût Se livrer. Dans les affaires décidées par le 
combat judiciaire, l'appel n'était pas possible; tout 
était consommé par l'issue même du combat. Dans 
celles qui semblaient soustraites à cette procédure 
violente et qui subissaient deux degrés de juridic- 
tion, le jugement rendu par les hommes pouvait 
être faussé et donnait encore lieu aux gages de ba- 
taille. Rarement elles devaient remonter à la Cour du 
roi; elles s'arrêtaient dans la cour juge du combat. 

Mais, quand saint Louis eut aboli ce genre de 
preuves, la solution définitive des procès passa de la 
Cour des vassaux à la sienne; les appels, devenus 
moins périlleux, se multiplièrent. Or, la réalité du 
pouvoir judiciaire n'appartient qu'aux juges en 
dernier ressort; jusqu'à ce qu'ils aient prononcé, 
la question reste indécise. 

Le roi eut donc seul les jugements. Comme l'au- 
torité judiciaire intervient dans les rapports civils, 
journaliers des particuliers entre eux, c'est, de 
toutes les fonctions du gouvernement, celle qu'ils 
sentent le plus ; le droit d'appliquer la loi est peut- 
être plus important dans la pratique que celui de 
la faire. 

(i) Bcaumanoir, page 335. 
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Salut Louis^ il est vrai^ n'ôta d'abord les gages 
de batailles que dans ses domaines (i); niais la 
vieille procédure tomba peu à peu en désuétude. 
Dés le temps de Beaumanoir^ le roi avait acquis le 
droit de faire des établissements pour tout le 
royaume (2). Il avait ainsi seul le pouvoir législatif; 
en outre^ Tétudede la jurisprudence romaine^ déjà 
très répandue^ avait révélé aux légistes une autorité 
suprême, fort différente du pouvoir royal, tel 
que la féodalité l'avait fait. Ils ne tardèrent 
pas à remplacer les gentilshommes dans les cours 
de justice; ceux-ci, qui avaient été les juges néces- 
saires quand la justice s'administrait comme la 
guerre, étaient incapables, et par goût et par igno- 
rance, de s'astreindre aux formalités judiciaires. 
Une ordonnance de 1287 ordonna à tous les jus- 
ticiers de se faire remplacer par des baillis (^) ; 
la magistrature devint ainsi une profession spé- 

(1) Quant 11 saiot roû Loois les osta de sa court, li ne les osta i as 
de la court à ses barons. 

Beaumanoir, page 809. 

(a) Quant U establissement est generans il doit courre partout le 
royaume. 

Beaumanoir, page 2o5. 

(3) Ordinatum fuit per consilium domini régis quoj duces , co- 
mités, baroucs, archiepifcopi, abbates , et gtneraliter.omncs 

in regno Franciae temporalem jurisdictionem babentcs , praepositos 
et servientes laicos, et nuUa tenus clericos instituant. Maigre Pau- 
loritë de De Laurière^ nous doutons que le sens de Tordonnance ait 
été aussi positif; il nous semble qu''elle a surtout pour but l'exclu- 
hion des clercs. En tout cas , elle prouve que Pinstitution des baillis 
était déjà générale. 

Note de De Laurière sur Loisel, tome ï, page Sos . 

• 3 
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ciale. Les jurisconsultes étaient enclins a donner 
au roi les droits de l'entpereur. Hommes d'étude 
et non de violence, ils sentaient, en outre, plus 
vivement le besoin de Tordre eft la nticessité d'une 
autorité qui pût tout contenir. Les lois féodales , 
simples coutumes non rédigées, n'étaient pas assex 
nettement déterminées pow résister à la jurispru- 
dence. Heureusement poiïr la royàtité, quiand ces 
prétentions forent mises en avant, les événements 
lui avaient donné la force nécessaire pour les sou- 
tenir; elle avait en sa faveur la puissance, les 
besoins de la société , ce que Ton croyait être le 
droit ; elle entraîna tout. 

Le parlement prit une forme définitive : dès 1 5o2, 
Philippe le Bd avait ordonné qu'il y aurait deux 
parlements à Paris, qui dureraient chacun deux 
mois (i) ; ce n'était pas, il est vrai, une cour de 
justice permanente, puisque les mêmes juges sié*- 
geaient aux grands jours deTroyes et à TÉdiiquier 
de Rouen (2). En i52o, le parlement était divisé 
en requêtes et en enquêtes; on y trouve même le 
principe du ministère public (3). 

(1) Proponimus ordinare quod duo parliamenta parisiensia^ et duo 
scaccaria Rothomagi, et dies trecenses bis tenebuntur in aniio. 

Ord. de i3o2. La Tbaum., page 365. 

(3) Quati'e de ceux de la cbambre seront envoyés à Vescbiquier 
des quiez un sera prélats, cl Tautre barons. , . autant en. çnvwêrra 
l'en aux jours de "troyes. 

Ord., tome XII, page 3ô6, année lâoa . 

(3) Qu'il y ait en cbaque parlement une persooue cbargiéd de 
faire avancer les causes le roy . 

Ord., tome 1, page C77, an i3i8. 
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Celte institution est, comme on sait, un des ca- 
ractères spéciaux de notre ordre judiciaire ; dans 
tout délit il y a deux intérêts blessés : celui de l'in- 
dividu objet idu délit, et celui de la société, obligée 
à garantir la vie et la propriété de tous ses membres. 
L'action criminelle peut donc être intentée soit au 
nom de la partie, soit au nom ttii gouvernement. 
Les lois françaises ont choisi ce dernier mode, sans 
toutefois interdire le premier. Elles ont pensé que 
la punition des coupables é(ait un devoir pour la 
iliagistrature; que si un particulier pouvait transi- 
ger sur le tort qu'on lui avait fait, il n'avait pas le 
droit d'étendre cette transaction à la société, inté- 
j^essée kpvévexûr le crime, et par le châtiment, et par 
rejÈcmple. Ces principes donnent plus de certitude 
à la poursuite et, en conséquence, à la répression; 
car il est plus facile d'eflrayerun particulier isolé, 
qu'un magistrat armé de la force publique. 

11 semble qu'une innovation aussi éclatante ait 
du avoir uu grand retentissement dans nos lois , 
qu'au moins il doive être facile de dire quand elle a 
été pratiquée pour la première fois. 11 n'en est ce- 
pendant pas ainsi ; comme tous les grands change- 
ments dans U société française , la féodalité , le 
pouvoir absolu par exemple , lé ministère public 
s'est fait peu a peu. On trouve une époque où il 
n'est pas encore, et une autre où il est en vigueur; 
mais, dans cet intervalle, il est impossible d'assigner 
une date certaine. 
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Au temps de Beauoianoir , il n'y avait point 
de poursuites faites au nom de la justice. Il dit for- 
mellement que^ s'il n'y a pas de partie plaignante 
et que le juge n'ait pas par lui-même la preuve 
du crime, il doit renvoyer le prévenu (i) sans cher- 
cher à s'éclairer au moyen d'une instruction : il 
n'était saisi que par la plainte. 

Il est probable que le ministère public n a pas 
dû son origine aux idées générales que nous avons 
exposées. Le roi et les seigneurs propriétaires de 
justices étaient; comme nous l'avons vu, intéressés 
persormel^menl à la punition des délits ; ils rece- 
vaient des amendes , des confiscations. Ce fût pour 
veiller à ces profits judiciaires que furent nommés 
les avocats du roi et les procureurs des sei- 
gneurs (2); mais, comme l'intérêt fiscal s'accordait 
avec rintéiêt judiciaire et qu'ils étaient tous les 
deux opposés à l'impunité, ils ne tardèrent pas à 
se confondre. 

Gequi importait à la société, c'était la répression 
du crime, et non le motif, qui engageait à le pour- 
suivre. 

Les auteurs de ces innovations n'en sentaient 
peut-êire pas la portée; ils obéissaient aux nécessités 
du moment sans s'occuper de la révolution opérée. 

(1) Beaumanoîr, page 160. 

(9) Caeterum volumus quod procura tores nostri in cauiis quas 

nostro Domine agent contra quascumque per^pnas jurent pro- 

liibentes ne de causis alienis se intromittere. Le mot alienis est re- 
marquable. Ord. de i3o9. La Thaum . , page 365 . 



PROGBÈS DE l'autorité ROYALE. 37 

Les événements ne se jugent bien qu'à distance ; 
il ne faut donc pas s'élonner des hésitations^ des 
incertitudes; en i524, le parlement n'était pas 
encore sédentaire (i), mais il allait le devenir ; il 
siégea , dés 1 544? danis Fancien palais des rois (3) , 
on y trouvait déjà une grande Chambre, les re-r 
quêtes (5), les enquêtes, un personnel nombreux, 
des officiers ministériels. Dès lors on fixa le nom- 
bre des juges, les audiences, les dépens, le serment 
des avocats : les droits et les devoirs de la royauté 
s*étant accrus, il fallait qu'elle organisât ses forces. 
Le roi était donc le juge des possesseurs de fiefs, 
puisque chaque vassal pouvait forcer son seigneur 
à comparaître devant le tribunal suzerain (^) ; 
mais cette autorité ne s'étendait pas à la population 
coutumiêre, celle-ci n'avait aucun rang dans le 
régime féodal; elle était la propriété des maîtres 
sous lesquels elle vivait , et ne pouvait appeler de 
leur jugement; l'affranchissement des communes, 

(1) Si parliamcDtuiii Parisiis non essct. 

Ord., tome I, page 782. 

(3) Duc.,Toc. Parliam«oiuin. 

(3) Ord., tome H, page 176, an i343. 

La confrérie des procureurs remonte à la même année. 
Ord., tome If, page 177 . 

Le liombre des magistrats du parlement était de quatre-vingts 
personnes . 
Ord., tome H, page 221, an i344. 

(4) Et si n'en a nul si grant dessous H qui né puist estre trais r^ 
sa court pour defaute de droit ou de faus jugement, et pour tous lei 
cas qui touquent au roi. 

Be^um., page 181. 
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au xi^ siècle , fit passer les bourgeois de la main 
des seigneurs sous celle du roi. 

Les villes se trouvaient dans une position plus 
favorable que le plat pays ; les chevaliers per- 
daient dans des rues étroites et tortueuses les 
avantages de leur science militaire , les habitants 
étaient unis par cette communauté de vie et d'in- 
térêts née de leur séjour dans un même lieu ; quand 
les bourgeois eurent recours à la force, les sei- 
gneurs clercs ou laïques furent obligés de céder : 
c'est là l'origine des communes; à part quelques 
villes, elles remontent au xi*' ou au xn® siècle : tous 
les contemporains en parlent comme d'une chose 
nouvelle (i). 

La commune , dit Guibert , est une chose nou- 
velle et détestable ; les habitants sont obligés à 
payer une fois dans Tannée le prix de la servitude du 
à leurs maîtres, et s'ils commettent quelques délits, 
ilsen sont punis par une amende légale. Quantaux 
autres exactions de tributs imposés ordinairement 
aux serfs, ils en sont tout à fait exempts (2). 

D'après l'aveu d'un ennemi même, le but de la 

(1) La plus grande partie des chartes citdes par Duc^nge est de 
rhilippc -Auguste. Les rois en donnèrent ou en vendirent plusieurs. 
Les vassaux les imitèrent , séduits par le prix attache' à ces conces- 
sions. La plus ancienne charte est de Louis YI. 

Duc, voc. Communia. 

Tune communitas popularis in Francia instituta est. Ord. lita- 
lis. Ibid. 

(2) Ibid., an ioo8. 
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commuDeétaUpuremeai défensif (i) : les habitanld 
juraient de se protéger mutuellement. Quelquefois 
les ecclésiastiques ou les nobles prêtèrent ce sei^ 
meujt^ mais comme garants, puisqu'il était dirigé 
contre eux ; la commun^ avait le droit de guarre , 
celui d assembler les habitants au son de la cloche , 
la justice; en un mot^ c'était une petite souverai- 
neté, ou plutôt^ d'après les idées du temps, «m 
fief dans la mouvance médiate ou immédiate du 
roi. 

Louis VllI (3) regardait comme siennes toutes 
les villes de communes; quelquefois l'autorité 
royale intervenait entre les villes et leurs seigneura 
pour confirmer ou abolir les chartes. 

Le roi et le tiers-état ont toujours (ait des pro- 
grès communs : ce fut sous Louis le Gros que la 
royauté sortit de la léthargie où elle s'endormait 
depuis deux siècles : de la nrême époque datent les 
premières chartes de commune. Le peuple et soa 
représentant grandissaient ensemble. 

La commune jouissait des prérogatives souve- 
raines, elle nommait ses magistrats, assemblait des 
milices, enfin elle pouvait se faire craindre et res- 
pecler. Le droit de bourgeoisie inspirait moins do 
méfiance (5), il se bornait à des exemptions accor- 



(1) Raynouard, tome II, page sSq. 

(a) Duc, voc. Communia. 

(3) Préface du tome XII des Ordonnances. 
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dëes (i) aux habitants^ moyennant finance; les sei- 
gneurs eurent aussi leurs bourgeois (2); mais, à la 
fin du xiv** siècle, le droit de cotifërer des bourgeoi- 
sies n'api^artenait plus qu'au roi; seul, il était 
assez puissant pour que sa protection fût recher- 
chée , assez éloigné pour qu'elle ne fût pas pe- 
sante. Plusieurs rois firent construire dans le 
midi des bastides , espèce d'asile contre la tyrannie 
féodale. Les habitants pouvaient marier leurs filles, 
faire leurs enfants clercs, tester, vendre sans au- 
torisation, facultés^ du droit naturel et qui, alors, 
étaient des privilèges ; enfin ils n'étaient soumis 
qu'aux juges royaux (3); et comme, jusqu'à 
Charles IX, il fut admis en principe que la com- 
pétence dépendait du domicile de l'accusé et non 
du lieu du délit, les bourgeois n'eurent rien à re- 
douter de leui^s anciens seigneurs. 

Ces droits n'étaient pas même attachés à une 
l'ésidence continuelle dans l'enceinte privilégiée; 
ils pouvaient s'acquérir par l'accomplissement' de 

(1) Ord.f tome XH, p^ge 3S3, a^ id^io. ., • 

/&., pnge 399, nn i3i3. 

(a) De richief la taiJIe que nous avons sur nos dit borgeois chas- 
cun an haut et bas, sans estimacipn et somme certaine, nous ram^ 
nons et atlemprons. 

Charte d'un seigneur. Ord ., tome XH, page 891 . 

Cette concession ëtait faite moyennant 600 livres. 

(3} Nec est intentionis nostra; quod subjecti nostri possint retjui- 
rerc, a ut de prœfatis burgesiis retrahcrc bomines suoè de corpore 
adscriplos. 

Ord. de i3o2, rijpporlee par LaThaumassicre, p.ige -170. 
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certaines formalités (lent la principale était le paie- 
ment dune somme d^argent. Ces concessions 
étaient, avant tout, une mesure fiscale (i). Un des 
sens du mot bourgeoisie était la redevance raigée ; 
mais, quels que fussent les motifs, les sujets des 
geutilshommes leur échappaient. En vain ceux-ci 
se roidissaient contre le cours des choses, leurs 
terres se dépeuplaient, et, pour y retenir les habi- 
tants, ils étaient obligés de leur accorder les mêmes 
franchises. Ainsi, à côté de la féodalité et hors de 
son influence, surgissait une classe nombreuse, 
active, qui n'avait connu les seigneurs que par des 
maux endurés, instrument tout disposé à servir 
contre eux. 

La royauté, pendant le xim siècle, acquit le droit 
de faire des lois pour tout le royaume. Pour 
quelques établissements qui devaient être en 
vigueur hors de ses domaines, le roi commença par 
prendre le consentement de ses barons (2). L'or- 
dcmnance de saint Louis sur le combat judiciaire 
ne fut reçue que dans ses domaines; mais son or- 
donnance contre les blasphémateurs fut applicable 
à tout le royaume : « Et ainsi face chaque sei-r 

(0 Ai donné en perpétuelle aumosne à Tabbaye de. . ., à prendre 
sur mes bourgesies de Guise, par la main di cil qui pour lors recevra 
les dites bourgesies . 

Cbarte du comte deBlois, de 1377. Duc«, voc. Borgesia. 

Ca) Hoc stabilimentum durabit quousque et nos et comilissa trc- 
eensis et cornes Guido aliud diffaciamus. 

Ord . , tome I, page 45. Régne de Philippe-AuguMe, 
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)3 gneur garder en sa ^erre (i). » Beaumanoir re- 
connaît que le roi a pu faire des établissements, 
pour le bien commun du royaume ; ainsi il a seul 
le droit de délivrer la charte de commune; il en 
donne même la raison : le gentilhomme tenait ses 
serls de son supérieur ; en les affranchissant , il 
apetîçait le fief dominant (2); il disposait d'une 
propriété qui n'était pas à lui. Ces progrés avaient 
été graduels. Excepté le droit d'affranchir les serfs» 
fondé sur les idées féodales, ils supposaient dans le 
roi un autre titre que sa qualité de suzerain : un 
droit de police sur tout le royaume. C'était en vertu 
de ce principe qu'il avait la garde de toutes les 
églises (3). 

Ainsi le roi eut le droit de réclamer les hommes 
qui déclaraient lui appartenir (4)j ses officiers 
purent exploiter dans les terres des barons lorsque 
ceux-ci négligeaient de le faire (5) ; enfin la con- 
naissance des cas royaux, déférés exclusivement 
aux justices royales, resserrait la juridiction 
féodale. 

La marche de la royauté , dans cette voie , ne 
fut pas continue j il y eut des réactions , et, pour 
un moment , elle fut obligée de rétrograder. Les 



( I ) Ord . y tome I, page 102, an 1 268 . 

(2) Ord.) tome I, page 2Ô5, an 1268. 

(3) Beatrm., page 260. 

(4) Etablissement de Saint-Iioiûs, page 270. 
(6) Ord., tome U^ page 62, an i33o, 
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premiers Valoisi ne conservèreat pas Les conqtiéles 
judiciaires de Philippe le ftd, et rendirest à leurs 
vassaux (jiielques ubs dos droits dont ils les avaient 
d(lp(^iU^s (i). Le^ seigneurs eurent la législation 
dans leurs fiefs; mais il fallait que le roi confirmât 
leurs lettres (2). Le terrain n'était pas abandonné 
pour longtemps; les concessions même faites aux 
barons (3 j^ la confiscation des bannis , le droit de 
juger les a|^els, de battre monnaie^ prouvait qu'à 
cette époque le pouvoir royal était devenu la règle, 
et le pouvoir féodal l'exception. Un siècle plus 
tôt, les possesseurs de fiefs n'eussent pas même 
senti le besoin d'être rassurés cofktreces empiéte- 
ments (4); ils avaient cette sécurité que donne la 
conscience du droit et de la force. Enfin le roi se 
réservait toujours les cas royaux, que l'interpréta-^ 
tion judiciaire étendait saûs cesse. 

Ce changement dans l'autorité, qui faisait du ixm 
un magistrat, tandis qu'auparavant il n'était guèro. 
que le propriétaire d'un plus grand fxd, lui donna 
la possession exclusive de certains revenus , qu'il 
partageait dans l'origine avec ses vassaux. Les Juifs 
étaient une des propriétés les plus lucratives de ces 
temps barbares. L'état de leur natk>n , répandue 



(i) Ord., tome I, page G93, au 1319. 

(2) Ord., tome II, page 71, an i33i . 

(3) Quod bona bannitorum îpsis nobilibits coaccdunliu'. 
Ord., tome I,page C99, an 1319. 

(4) Ord., tome If, page 126, an i338. 
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partout, l'avilissenient qui leur interdisait toute 
profession hoiméCe en avaient fait les courtiers et les 
usHÎriers de l'Europe; l'argent raonnoyé était en 
leurs mains, mais leurs personnes appartenaient 
aux seigneurs (?)• Ils étaient vendus, transportés 
arec les terres ; ils étaient tellement considéfés 
comme la chose du seigneur que, s'ils se convertis- 
saient, leurs biens étaient confisqués à son profit j 
c'était le dédommagement des taxes que celui-ci 
perdait par leur changement de religion. Ce ne fut 
qu'en 1 363 que fut abolie cette législation peu chré- 
tienne. Quand il fut admis que le roi avait un droit 
de surveillance sur tout le royaume, il disposa seul 
du sort des •fuifs (2). Les Lombards enrichis par 
le même commerce étaient enveloppés ddns la 
même réprobation (5) : ils étaient proscrits, quand 
leurs richesses éveillaient l'avidité; rappelés, 
quand le besoin d^argent les rendait néces^ 
saires (4)« - 

L'héritage du bâtard et de l'aubain, l'amortisser 
ment des fiefs, acquis par les vilains et par les gens 
d'église, furent de même enlevés aux seigneurs. 

L'amortissement et le franc fief étaient unedigue 
élevée pour défendre la féodalité, qui ne laisssait 



(1) Etablissement de saint Louis, page i84. Judaeum suum, Jti - 
dieuni domini . Ord . > tome I, page 53 . 

(2) Duc.jvœ. Judœus. 

(3) Duc, TOC. Caorsini. 

(4) Ord., lom. I et \l. Pa«sim. 
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rieû entrer dans son oadre et nen laissait rien 
sortifé Un fief possédé par un vilain ou par nne 
église ne pouvait plus être desaervi. Le seigneur 
perdait , dans le premier cas, le service militaire ; 
dans. le second^ les taxes féodales, exigées à diai{ue 
mutation. Les principes des fiefs exigeaient que 
tous les seigneurs jusqu'au roi fussent indemnisés ; 
une telle difficulté eut rendu les acquisitions im- 
possibles. Le cours des dioses^ qui apportait au 
tiers^^éiat et à TÉglise une part toujours plus large 
dans k pi?ofHriélé> emporta ces. usages (i). Le roi 
se: réserva le droit de relever les roturiers et les 
pi*ètres de leur incapacité* En iSgi , 'û déclara qu'à 
lui seul appartenait le droit d'amortissement; de^ 
puis Pbiljppe le Bel, le franc fief n'était également 
du qu'à- lui. Cesr- droits furent souvent proola^ 
més^ rarement . exigés ; l'amoHissemeAt était une 
menace pour forcer le clergé à contribuer de sa 
bourse. Le franc fief ne devint une imposition 
rëguliéife que sous Louis XIV, dans un temps où 
la jiéodalité ne d(»inait même plus signe de vie* Ce 
n'était qu'ua expédient financier; mais il eon« 
sacrait une inégalité blessante, il était en opposi- 
tion avec toutes les mesures du même régne. 
Les aubains étaient ceux qui habitaient un autre 



. (i) Philippe le Hardi e^t le premier qui ail exige' le droit d'amor- 
tissement. 
Ord., tome I, p. 797. Il n'exi^^tait pas sous S<fiat-Louis. Ib, p. ai5. 
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diocèse (i). Ils étaient tenus de se choisir un soi- 
gneur dans l'an et jour; s'ils négligeaient cette 
fprmalitéy ils devenaient expbitables au baron. Ces 
coutumes prouvent assez combien l'existence de 
chaque fief était isolée ; il n'y avait de rapport 
qu'entre le vassal et le seigneur, en ligne directe, 
pour ainsi dire. 

Les revenqs du roi n'étaient donc que ceux d'un 
grattd propriétaire j il avait sur les vassaux im- 
médiats de ta couronne les droits que ceux-^i 
avaient sur les arrière-vassaux : lés taxes; perçues 
aux diverses mutations, les profits^ judiciaires , leé 
^ides légalei; il paraît même tlouteux que cet 
taxes aient été levées ^ur les grands feudataires 
avant Philippe le Bel (a); du moins, les do* 
cumesvts législatifs n'en parknt pas avant cette 
époque* Une ordonnance de i5i8 pnmve qm 
les gens des. ]compteS:n'jétaient gu^e que des iiN- 
leada^nts : ilsidoivent vendis le poissoh des itan^, 
ifaand le^ viviers seront remplis, et employter le 
produit des^étangsà l'achat du poisson ^mer; 
œ\m du bc^y à l'achat des volailles. De pareilles 
fonctions ne sont guère du Ressort de la majgistra- 
ture. ' 

(i) Se aucuns lions estrange yîent ester en aucune clialellenic, et il 
ne face seigneur dedans Fan et jour, il en sera exploitable au baron . 

Ord., tome I, page 176, an 1270. 

(1) Ord. y tome I, page 624,^nfiiée |3i3« L'aidé qu'il lera pour la 
chevalerie de son fils lui fut même contestée. Le parlement pro*» 
noBca. en faveur du roi . 
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Les tribunaux ëtaîent une des principales re»* 
sources de la couronne; ils étaient compris dans 
la finance (i), et b produit en était aflEermé. Ce 
fut même un d«8 re|)roches que Bonifaoé VllI 
adressa à ia mémoire de saint Louis pour s'oppo- 
sei* à sa canonisation {2). Ainsi les empiétements 
des jusiices du roi servaient à la fois sa richesse et 
sa puissance. 

Les prévôts et les baillis étaient uae institution 
de Philippe-Auguste : avant lui leurs fonctions 
étalent remplies par les sénéchaux ; mais ceux-ci 
relevaient du grand*sénéehal, feudataire puissant 1 
propiîëtaire héréditaire de sa charge. L'action 
royale était donc gênée même dans ses domaines* 
La difficulté fut tournée au lieu d'être attaquée de 
froiit; depuis 1 igi , il n'y eut plus de grand-séné- 
chal ; le^ baillis et les preVots, dont les qoms ne 
rappelaia^it que l!autorité . royale , devinr^e^ ses 
seuls agents. 

L'administration de ia justice et la perception 
des revenus furent longtemps dans \e$ n^^es 
mains >; mais <^ ne tarda pas à éprouver 1^ besoin 
de séparer l'une de l'autre ; des receveurs furent 
créés ^ il fut même interdit aux baillis de vepdrc 

(1) Les baiUis baudroutlee ptéroiés, l^éa^ts, U$ $ccau, écritures , 
et autres marchie's du roi. 

Ord., tome î, page 462. Il nous serait facile de multiplier les 
citations . 

(2) Duc . , TOC . Pracpositus . 
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les fermes du roi (i) : une comptabilité plus ré- 
gulière QomiBença à s'établir* Eu i3i6 (2)^ ou 
trouve déjà des trésoriers obligés de cçmpt^r à la 
Chambre des comptes , uu trésorier des guerres ; 
la m^e ordonnance de i5i8 porte que toute re- 
cette vienne au Trésor et que nulle assîgpatipii ne 
soit faite que sur ledic trésor (3); enfin, en 1S20, 
la composition de la Chambre des comptes, son indé- 
])endance sont fixées ; déjà était ébauch^ toute 
Tancienne monarchie. 

Tout faibles qu'étaient les revenus féodaux , ils 
pouvaient suflire quand la royauté était confinée 
dans ses domaines; mais il est rare que les révolu- 
tions emportent à la fois et la forme, et le fonds, 
et les institutions du passé sont foicées de s'adapjLer 
à des circonstances pour lesquelleselle&ne souX pas 
faites; la différence était grande entre ks fo^ei^îers 
capétiens et Philippe le Bel : cetui^ci toutefois^-pour 
des entreprises bien plus importantes, n'ai^^aitcpie 
les mêmes ressources; la réunion de plusieurs 
grands fiefs les avait augmentées, sans en changer 
la nature , et le produit des propiûétés privées, ne 
croit pas en proportion de leur étendue. 

Philippe le Bel se débattit contre la nécessité ; il 
employa tous les moyens usités de son temps, 
aliéna les domaines , persécuta les Juifs , fit con- 



(1) Ord., tome I, page 714, an 1^20 . 
(s) Ord., tome I, page 6&8, an i3i8. 
(3) Ord., tome I, page 706. 
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damner les templiers ^ leva des aides sons diffé^ 
rents^piétextesiioifs ces efibi^lâ n'aboutil*ent qu*à 
uit revehti de 8p mille matées (4 millions de noire 
monnaie)) il est même permis de erorre qne celte 
évaluation eét exagérée (i), puisque ce fut le chiffre 
que lui reproche BoniSace VIII. Philippe Auguste, 
ajoutait ceM-^ci/n'avail levé que 56 mille marcs* 

Les altéra lions des monnaies étaient la seule me^ 
sure qui atteignit les gentilshonmies en dehors de 
leurs dévoila féodaux. Depuis saint Louis, la mon- 
naie des barons n'avait plus cours que dans leurs 
lerres (2); celle du i*ot, au contraire, était reçue 
partout. Le nombre des seigneurs ayant le droit de 
battre monnaie dioniniiait chaque jour; ils étaient 
quatre vingts sous saint Louis et n'étaient plus que 
irbûCe^ktix sous Charles le Bel (p) : le bénéfice des 
felsifieattions pouvait donc être considérable, surtout 
à une^é{H)i|tte où distinguer le litre des métaux 
était titi art «peu répandu. Mais , ce que le roi ga- 
ghait' comme faussaire , ilié perdait comme pro- 
pnk^îré ; il à fallu cincj siècles pour que le gou- 
vernement renonçât à ces altérations, et c'est après 
la régence seulement qu'il s'est aperçu que le vol 
était une spéculation détestable. 

Vendre , aliéner le domaine était une cltose 
toute naturelle, puisqu'il ne se composait que de 

(1) Dupuy, cité par Boulai nyilliers. 
* (a) Ord., tome I, page 5g6, ann^e ii66. 
(0) Or»!., loipfe I, page 6îï4 . 



50 PIlOGliLG^. I|JB. |.UuT()RITi ftOtTALB* 

propriétés privées; mais cç ix'élait qu'un palliatif 
qui grevait l'avenir au profit du présent : les alid- 
natÎQnssont unere^ource qui s'épuise. eUe-4Uéine. 
La même cause ^ le besoin d'i^rg^mt,. faisait que 
tantôt h$ rois vendaient leurs domaities et 
que tantôt ils retiraient leurs concessions'; i|s 
eussent voulu consOTVer et; le prix et la chose. Les 
légistes vinrent ea aide à la royauté et proclamè- 
rent le principe que le dosnaine était inaliénable ; 
c'était distinguer nettement l'autorité souveraine 
d'avec la personne du roi. 

Les redierches infinictueuses que tous le$ sou- 
verains ordonnèrent sur les doiïidines ptouvehl 
asser combien cette garantie était illusoire : éelte 
fiotioii légale qm mettait^ bor^ du conomeree d^i 
boisy^des terres^ était contraii^ à la nature des 
nhoaes ^ et ne fut jamais reçue qu'en théorie ; ^i 
faii/les engagements^ 1^ ventes se multipliaient^ et 
ce fut un bien; sans cela^ une partie de la Fratice 
se fut immobilisée et fût resiée étrangère à la ri- 
chesse qu'ajoutent au sol L'industrie et l'activité 
particulières. 

Quand plus tardée véritables impôts viafBOt «e 
joindre aux propriétés privées, rev^în» primitif «tes 
souverains , onè'imagina que h nom Qomlnifn de 
dbmdinea siuffisait pour leur donner la iri^e. ir»* 
ture, et l'on vit successivement les rentes, les 
aides passer entre les mains des particuliers,, L'a- 
bus fut même poussé si loin , que SuHy put faire 
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reiitrCT pbur loo millions! de notre monnaie de 
domaines engt^és. 

Le +oi avait deux e^èces d'autorité dans le 
royaume ; celle de suzerain dans les fiefs de ses 
vassaux , et celle de seigneur dans les fiefs dont il 
était le propriétaire direct. L'une était plus étendue 
que Tatitre; hors de sesdoniaines^ il n'avait que des 
vassaux , dont les conditions ^ les devoirs étaient 
réglés d'avance; daM ses domaines^ il avait des 
sujets ; il exerçait sur ceux-ci les mêmes droits que 
les seigneurs dans leurs terres, et comme il se trou^ 
▼dt à la fois et leur supérimir féodal et leur É^i-* 
gnenr direct^ son pouvoir y était plus absolu que 
celui des particuliers ; car ces derniers avaient un 
supérieur dans le suzerain* 

Les grands vassaux sentaient bien combien 
-cette réunion des deux titrés dans là personne du 
rcdétftit &tale à la féodalité^ pour en prévenir 
l'Bxitension , ils obtinrent plusieurs fois du roi 
qu'il n'acbètetait pas de fief relevant d'eux ou 
q«i*il leur fournirait un homme pour accomplir le^ 
«tovices dus pas* le fief inférieur au fief dominant. 

'ISIhâà la nuance quis^)arait les anciens vassaux 
des tlucs dé France^ des feudatadreS de la couronne^ 
«'effaçb de plus en plus; c'était une de ces distinc- 
tions subtiles, faciles à soutenir dans la théorie, 
mais que la pratique emporte toujours. L'autorité 
royale gagne à cette confusion. 

Philippe le Bel leva un di*ort à l'extraction du 
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slîl (i); en i3o2, il imposa les marchandises à 
la sortie. La manière même dont il s'y prit pom* 
établir cette nouvelle taxe prouve combien il 
était peti sûr de l'obéissance. Il défendit l'exporta- 
tion de toutes les marchandises , en se réservant 
de dispenser de cette prohibition moyehriant 
rmance ; le droit ^(ait de sept deniers par livré (2). 
La gabelle proprement dite et un droit de 
4 deniers pour livre sur les marchandises remontent 
à Philippe le Long (3) : ce prince promiît de les 
abolir et de ne pas les incorporer à ses domaines. 
Sbus Charles le Bel , la quotité d'un impôt sûr les 
consommations est fixée à 2 sous pat tonneau de 
vin{4\ à 6 deniers par bœuf i Telle est l'origine mo- 
deste des taxes indirectes. L'impôt direct n'a com- 
méticé qu'un siècle plus tard. ' ' 

' Dans la société moderne, les finances ont tou- 
jours été un objet d'une extrême gravité ; tons les 
changements s'y sont toujours révélés par unetno^ 
dification du revenu public. Le vote de l'impôt a 
créé dans un pays voisin la liberté pc3itique; en 
Fiance, la répartition plus équitable de l'impôt 
s est associée aux progrès de l'égalité. Ghe^' les 
anciens^ au contraire, il n''y aVail rien de commun 
^ntre les révolutions financières et les révoliitions 



(i) Ord., tome I, page 721 . 
(a) Ord., lome I, page 36 1 . 

(3) Ord., tome I, page 679, année i3i8. 

(4) Oi-d , tome I, page 784, ami^ i3t4i 
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politiques*. La cause de ceKe différence se trouve 
dans le droit des gens reçu alors. La gueire étail 
dirigée et contre l'État et contre les particuliers; 
le vainqueur disposait à son gré non seulement de 
Vindëpendance de TÉtat, mais encore de la liberté 
civile ; les biens des vaincus y leurs personnes 
même devenaient sa propriété. La guerre était 
donc une source de richesses; on éprouvait moins 
le besoin d'en appeler aux fortunes privées. 

Lo nombre des citoyens actifs était limité par 
l'esdavage^chez nous^ il n'est pas un individu 
que l'impôt n'aille frapper. A ce titre, tous con^^ 
courent au gouvernement, au moins par leur 
obéissance. Ces deux causes rendent l'impôt plus 
fréquent, le répartissent sur un plus grand nom-^ 
bre de personnes; toutes les oscillations qq'il subit 
doivent donc se fairç sentir. 

Ces essais, tout timides qu'ils sont, marquent 
une ère nouvelle pour la royauté. Lever un impôt 
sur tous les habitants, c'était parler au nom de 
l'intérêt général, s'en proclamer le représentant et 
se créer par là un titre différent de celui des sei- 
gneurs : le suzerain féodal était devenu un magis- 
trat. Ce changement était une conséquence de 
l'affranchissement des classes inférieures. Le serf, 
devenu bourgeois du roi, se trouvait placé sous son 
autorité immédiate; ce n'était plus le régime des 
fiefs où l'action se transmettait de degré en degré 
et arrivait presque épuisée au terme de l'échelle 
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sociale ; ici il n'y avait aucun iutex médiaire entre 
Iç commandement et l'obëissance. 

Il y eut pendant un temps deux sociétés en 
Fraace. 

Danç Tune^ la souveraineté n'appartenait au 
roi que par ressort^ les serfs et les hommes cou- 
tuniiers étaient les sujets des seigneurs ; l'autre, 
au contraire, ne reconnaissait de supérieur que le 
roi. Outre les causes générales, telles que l'ex-^ 
tension des domaines de la coiu*onne, il y en avait 
une particulière qui favorisait les nouveaux prin^' 
cipes : Ic^ sujets des gentilshommes pouvaient 
toujours se soustraire à leur autorité au moyen 
des bourgeoisies royales. La société moderne se 
recrutait sans cesse aux dépens de l'ancienne; 
elle gagnai^ toujours, tandis que sa rivale ne 
pouvait que perdre; à la longue, elle devait Fa- 
néantir. 



CHAPITRE m. 



D^CÀDfNCE OB LA FEODALITE. 

O^ premier gTeoiers à sel. -^ Aide».— Vote des impala.-^ 
Falsificatious des espèces. — Etats particuliers. — États 
généraux. - Assemblée de i355. — Origine de la juridic* 
tion spéciale pour les impôts. — Assemblée de 1 356. — 
Son esprit et son pouvoir. — Raisons qui font avorter 
cette tentative. — La royauté en profite. — Règne de 
Gharks V. — Imposition foraine. — - Commencement de 
l'inégalité enijre las diverses province«. «• Le monopole 
des armes ^l^yé à la noblesse. — Caractère nouveau de 
la royauté. ^ Insurrection contre les taxes sous Charles Yl. 
•—Elle est réprimée. — Création de la cour des aides. — 
Les seigneurs perdent leur autorité exclusive sur les 
hommes. — Le roi lève des impôts sans consulter leurs 
Etats.— Règne de Charles VII. — Ordonnance de 1439. 

— Institution d'une armée permanente et de la taille. 

— Part prise par les Etats à cette révolution. — Francs 
archers. — État du revenu public. — Réforme judi- 
ciaire.^ Parlement de Toulouse. — Rédaction des çou* 

. tûmes. -^ État de la nation divisée en deux classas. 

Les premiers greniers à sel furent établis en 
1542 (i), les officiers furent déclarés juges de tous 
les délits commis à l'occasion de cet impôt; ils fu- 
rent même indépendants du parlement. C'est là 
que remonte cette juridiction exceptionnelle, une 

(1) Ord., tome U, pag« 179. 
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de celles qui ont pesé le plus durement sur les 
classes inférieures de la société : c'était une idée 
malheureuse que de réunir la fiscalité et la magis* 
Iralure dans les mêmes mains; le jugé se trouvait 
porté à préférer les intérêts du fisc à ceux de la 
justice, et punissait, comme des attentats cOnire 
la société, les ruses au moyen desquelles les con- 
tribuables se dérobaient à l'impôt. 

De vives réclamations s'élevèrent contre cette 
taxe nouvelle (i) : Philippe de Valois, d'aprèsl'avis 
des barons y chapitres et bornies villes ^ déclara 
que son intention n'était pas de la conserver à 
perpétuité; cette promesse fut oubliée, nul n-était 
là pour la faire valoir. C'était un pas immense 
pour le roi d'avoir, dans tout le royaume, atteint 
les fortunes les plqs élevées; en se soumettant, 
nobles et roturiers se reconnaissaient sujets au 
même titre. La royauté était un lieu entre les di- 
verses provinces de la France; plus tard, IfiS États 
généraux essayèrent de se mettre à sa place^ mais 
leur tentative échoua/ ' 

Les taxes indirectes, pour être productives, sup- 
posent un commerce actif, une surveillance ha- 
bile, toutes choses qui manquaient; elles étaient 
d'un faible secours dans la situation critique où 
le pays allait se trouver. La féodalité avait été une 
guerre continuelle de province contre province, 
de château contre château; mai^, jusqu'à la guerre 

(i) Ord., tome II, page 289, an i34&. 
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des Anglais ^ la. royauté a'^vaU |>a3 «a à défendre 
^a propre exigence* Xa force des armée»^ les ve-t 
vers accumulés^ la puisiftQce d'Edouard i.Kgiti-* 
maient Tappel de toutes les resaoureea du pays : 
à une guerre nationale la nation dmt concourir; 
maïs le. régime féodala'a¥ait pas habitué les esrr 
prîts ^u pouvoir absolu. Les gentiishonunes n'é-^ 
taient engagés envers le suzerain que sous condi-v 
tioiis ; 6t. ces ocmditions ne pouvaient être changes 
pav une seule volonté ; les bourgeois qui avaient 
conquis ou payé leur liberté avaient pris les idées 
politiques répandues autour d'eux : il fallut donc 
consulter les prélats , barons (i), subges et ha-* 
biumts due rojaumede France; leur délibération 
n'était pas une vaine foroialité. Nobles et bour* 
geois avaient grand soin d'exiger (i) qu^aucun 
droit nQuwau sur eux ne fût acquis (3). Les barons 
ou les bpurgeois percevaient eux-jnèmes l'aide 
9i3CQrdé(; (4); ils y mettaient des conditions et en 
déterminaient lemplûi. 

Une autre aide (5) n'était accordée que pour la 

(l) 0r«l., tome II, page aét. 
(?) Ord,, lomç I, pge 768. 

(3) Et voulons que de parmy cette dite aide, nul droit ne soit ac- 
quis à noas contre ladite ville. 

Owi., tome II, pog?,?oi. 
Ibid ^ page 27 . 
/è/^., page 7^. 

(4) Laquelle aidenouf voulons être levée jïour uiian et sous les 
conditions ci-defsus escrimes et non a^tre^ent. . . , 

Ord., tome H, an 1349. 

(6) Ord., tome II, pige 393, an iZbo, 
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goerrc et derait cesser avec elle. En échange^ le 
roi défendait la goerrè entre iiobteà; le peuple 
comptait déjà pour quelqne chose. 

tie principe des gouvernements modernes, le 
consentement des gouvernés à l'impôt et le droit 
de contrôle sur les perceptions ne furent jamais 
contestés avant la fin du xiv* siècle. Le roi était 
entièrement maître sur son domaine; il pouvait 
tailler à miséricorde les serfs non affranchis^ mais, 
quand les irassaux liû accordaient une aide, ils y 
mettaient des conditions auxquelles il fallut së 
soumettre, tant qu'ils furent assez forts pour se 
faire respecter. Plus tard, le roi put confondre Va- 
ristocratie abattue avec les hommes de ses domai- 
nes; alors il parla en maître aux nobles et au 
tiers-^État. 

Cependant, à côté de lu liberté, se glissait le de»* 
polisme : le roi, qui n'eût osé exiger, sans l'aveu de 
ses sujets, la contribution la plus légère, les taxai! 
à son gré d'une manière indirecte; il les atteignait 
dans toutes leurs relations par ses changements 
continuels sur les monnaies, et cette falsification 
amenait la tyrannie. Tous les rapports entre la va- 
leur des choses étant changés, on essayait de les 
fixer par des ordonnances. Soit achat, soit usur- 
pation (i), les rois avaient acquis le droit exclusif 
de battre monnaie dans le royaume» On crut que, 
parce que le roi pouvait seul donner l'empreinte, 

(i) Oi'd. préf.; tomeUI, pftge 101. 
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il pouivait aussi d^rminer la valeur; ea un mot^ 
que ks espèces étaient un «igné dont la sigaifica-* 
thm était arbitraire. Ces idées étaient ^ celles des 
ccmtfflankporains : le monnéage est une -aide de de^ 
luàns (i) due au due de Normandie pour qu'il ne 
besedianger les mouDaies. Le roi déclare que ^ si 
les États ne lui accordent pas des subsides ^ il re- 
t€«iroera à son domaine des monnaies; il est im-^ 
possible d'i^nnonoer plus ouvertement la faisificar 
tioo^ que de la regarder comme une source légitime 
de produit^ comme un domaine, et sans nul dqutey 
sileiH>i eut eu quelque soupçon sur la validité du 
droit, il n'eût pas ainsi af^hé l'intention de Tëxerv 
cer. 

Philippe le Bel avait le premier donné cet exem-' 
pie (s) : le marc d'argent^ dont la valeur^ à son 
Avènemeoit^ était de 3 livres 6 sous , hit porté en 
neuf ans^ rar des allérations suocessivés, à 8 livres 
fo éons; il retomba subitement à 2 livres 1 5 sous; 
en i3i6^ il était descendu de 5 livres 5 sous à 
s livres 4 sous. |^es successeurs de ce prince mar*^ 
ehérent dans cette voie. En 1349, le marc passa 
de i5 livres 10 sous à 3 livres 4 sous; mais jamais 
celteexaction »'eot lieud'aprés une proportion aussi 
forte que sons le roi Jean. Cette boi^ne foi, qui^ 
disatt^^îl^ devait se retrouver dans le cœur des rois , 
si elle était baqnie de la terre ^ it ne croyait paa 

(i) Ord. pref ., tome IH, page io3. 
(tx) Lçblauc. Des monnaiet. 
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qu'elle fut de mise avec ses sujets; il ordonnait à 
ses officiers le plus grand secret, et si aucim dn-^ 
mande à combien les blancs sont de lox,Jèignez 
qu'ils sont à si^r deniers (i ), ils étaient à 4 etjdjômif 
rétendue des falsifications ôtait toute efficacité à 
ces ruses* Le roi avait beau dire que aul ne soit 
assez hardi de faire aucun marché au marc d'or 
et 2^u marc d'argent (2); il n'est pas de loi quiemr 
pèche un marchand de se précautionner contre \^ 
fraude , et la subtilité de l'intérêt privé se jouait 
des prohibitions légales . 

Dans une seule semaine > leè monnaies suhisf^ 
saient des variations brusques : en i35i, le, mare 
valut 6 livres 14 sous, et 5 livres. Pendant la 
courte puissance des Éta ts,. ces altérations ftirent 
suspendues. Les nobles et les bourgeois souffraient 
également de cet état de choses où toutes les va-^ 
leurs étaient incertaines, tous les contrats altérés. 
Il dut y avoir, à cette époque, à peu près la même 
défiance et par suite la même disette qu'au temps 
des assignats ; le désastre dans les fortunes partir- 
culières s'ajoutait aux ravages de la guerre. La 
première condition que les États mettaient à leurs 
aides était qu'on retournerait à la forte monnaie; 
ils avaient vu tant de désordres, tant d encourage^ 
men(s à la mauvaise foi nés des diminutions du 
poids et de titre, qu'ils crurent que les remettra 

(i) Leblanc, pagesSg. 

(5) Ord., tome îï, page 186, an i34î, 
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dans leur état primitif élbit le meilleur remède (i). 
G'ëtatt une erreur; car au mal déjà fait ils en 
^jdutaient un 'nouveau^ Les engagements pris sous 
la faible monnaie/ exécutés sous la forte, Ces- 
saient l'équité et la justice, tout comme lorsqu'on 
passait de la forte à la faible; seulement^' dans le 
premier cas, le débiteur était volé^ dans le second, 
le créSanciér^ 

Quand les Étatd eurent^ échoué dans leur ten- 
tative passagère d'autorité (2), le gouvernement 
royal reprit ses anciennes habitudes; en iSSg, le 
msùrc passa de 1 12 livres à 11 en dix jours. Cepen- 
dant cette ressource frauduleuse s'épuisa; elle ne 
reparut que dans lés temps de désordre, où rien 
n'était mauvais , si le besoin du moment était 
satisfait. Sous Charles V et sous son fils, la mon^ 
naie fut stable jusqu'aux malheui^ de ce dernier 
règne; en i4i8, lé marc valut suecessiVcm^it 
9 lii^res 16 sous , 8 livres et 7 livres. Le dauphin, 
dans la partie du ix>yaume qui recoimaiissatt son 
auftoHté, ^décupla en deux ans la Taleur diimarc; 
après U mort de son père, il le remit à y.livreisv 
Depuis lors jusqu'à Louis XIV, le poids réel de la 
livre subit des diminutions successives, mads ré^ 

(1) Que le roy remll ,ses monnoies eo IVtat du poids et de la loy^ 
qù** elles étaient au tems de Monsieur saint Louis. 

Leblaac, page 227. 

{2) De Tannée i3ô8 seule, il re§te 'qnin^e^ ordonnances wir lea 
monnaies. 

Ord., tome III. 
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parti€Ë( dans un espace de deux siédes^ en sorte 
qu'elles ]pitôsèretet presque inaperçues. Le désordre 
des finances élait si grand à la fin du xtn* siédê^ 
les besoiens si impérieux, cfu'il faUat en même 
leinps créer les impôts les pliis modernes et res- 
suscite^ les exactions féodales. * 

Les États généraux^ à la fin du xiv* siècle^ gran-* 
dissent^ se développent, sans qu'on puisse déter- 
miner a^èc préciëion la date de leur naissance* Le 
suzerain féodal n'était rien moins qu'absolu ; à 
chaque effort un peu sérieux, il convoquait ses 
vassaux . pour s'assurer de leur concours. Ces 
ass^oablées se ikHnmaient Parlement, États; qui^d 
le progrés de la société eut donné aux bourgeois 
des villes qiielque importance^ ils furent appelés 
à oearéunioEfô avec leurs maîtres. Cette émancipa- 
tioo politique du tiers-État ne rémonte pas plus 
\mn dams te noni qu'an r^ne de Philippe le 
Bel, à l'époque de ses déiriêlés avec Boniface; 
l'innovation ne parut pas assez importante aux 
çotttemfporaiBS pour 4|u'il$ nous aient dontië des 
détails. Les successeurs de ce prince rîmitérent: 
les Étatis furent convoqués plusieurs fois et accor- 
dèrent les secours d'argent demandés; mais il ti'y 
avait aucune analogie entre eux et les assemblées 
politiques de nos jours. Presque toujours le roi ne 
s'adresse qu'à des villes, à des réunions particu- 
lières (i); il ne semble pas que le royaume ait un 

(i) Ord., tome II, passim. 
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inléréi coimauA : (^taines. province (i), celles 
qm soQi le pktô aaoiiei^eBieal réwibs 4 ki tou- 
rtm^e, $ont,seule$ «fipelée$ à ^(Kneontiir à sa ^eni&. 
C^uiciMï déffçnduil U «au^e dt sa vilk^ de sa p^ro*- 
vince ou de sou ordres ^ et faisait sa ooodtûea la 
i^îU^are qu'il pouvait. Jusqu au i^ègm du rot 
MUf aucMa inlérèt général n'est wuleim parles 



Au Gonimefic^ei^ de oe règne^ il y elkt %mf 
assemblé^ générale des Éiats^ de b langue d'otl et 
de la langue d'oc; les dejux langues délibérèrent à 
part (â); les diver^QS prpyînoes 4e chaque langue 
n^ se soumirent p^u^ pi^s à une résolution coqfi* 
mnne. Les députés auji Ëtals n'<Hai^it que 4es 
mandataires; ils ne pouvaient ni étendre^ ni m-* 
terpréfç^r la nature de leurs pouvoirs; ils représen- 
taient iK>n pas la nation ni. méoiQ leur ordre^ mais 
Içs provinces ou la ccaqiiftunauté qui le$ avaient 
envoyés; pesant pliisiçnrs années^ il n'y eut pas 
d'assemblées générale^ > n^ûs seulemeitt des coor 
vocatiopQS partielles 4c provinces* ^ 

Le midi et Iç piord> o^, coitnme.on:parlait alors^ 
les deux langues^ne.fir^t plus partie d'mié mém^ 
assemblée (5)f mais les Êt^tSi de i3^ composa 
des députés de la seule langue d'oU , manifestent 



(i) Ord., tome II, pages 667, (»67. 
Préf., totnellL 

(a) Ord., tome III, pre'f., pages 34 et 35. 
(3) Ord. prëf., tome IH. 
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un esprit et'desipritteipë^itOirtidïfflteeiWS'; k?s revers 
iiiiiltitdiés>^ l^mfKurtftïii^'ttob g^Mn^'^Ut èë^ftitMlt 
-chcfe^ î etix V à^ewFgi dépens , iréwîttèc(^t <^ftel*Jifes 
idée^ pelhiqaes.c Its> iâEN^^tdàrynt» âili ^ ri^i^ ^aii 
3o}iûfâOg€9idartBé«>(ï)et 5,oO0,<>oo|toiir ièsseaf^e-- 
kénvp; n»ats la gabelle et l'iti&positioli ^ de 8 éviers 
ps^rî lime sur toiAes le» veutiâsdè meûMi^' dardât 
être payées môme par le roi. Le produit de ^tte 
tftîee itot affecté spécialement 'à ia guerre; les 
trésoriers du toi ne furent pas chargés de 1» kver 
ïiiidelfi^ distriboer j les trois ÉtutS' 69e réservaient 
k droit de choisir et ée eotnmet<*re uutresboAhês 
gensi C'est là loriginedé la juridictibu àpédale 
éttfblie pourie^ impôts. Jusqu'alors il n'y avait eii 
qu'Utt' ordre déjuges, les parlements étieshaittts; 
ils pvononçaientdônc àla? fois et survies matières 
judiciaires et stir les matières 'administratives^: 
la leonnaf ssancjB de ees dernières afffaires fot trWs- 
jîOrtée aux élus; Cetfxi*ci, dàrts le ibriuteipè toto- 
rtfesaires des^Éêati, cj^èrcèreût biéùtôt leur* fôhc- 
tious au nom du roi , ' et leur notn rappela * seul 
qtfil^ «avaient été les agfenté^^iï contriBûable 
avant d'être ceux du pouvoir. Le ï-oi -faisait auski 
des <joncessions; il renonçait feiil' droit 'dé prise 
éKei^ par ses pourvoyeurs, laiîx empîètèthentis 
sur les justices seigneuriales, enfin à son domaine 
des monnaies. 

La taxe indirecte créée par les Étals de i555, 

(0 Ord,, tome lU, pages 7, 59, 34, an. i356. 
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excita un o^^^ieiaQHMioMi^tîral, qu'il fallut la 
i^em^l^c^RipM im» (qs^piteiicm (a),; .elle était rpro- 
pwrti^onelle^ ms^tn raiftOQ in^ers?. d^ Fim^r- 
tw»çe>d[esîr«vQii^8# Jusqu'à loo. fraAC$î 4^ r^t^^ 
o^l>ayait4 francs f)ar cent; au delà dapt^eiBier 
cant^ia fmues,; le pauvre était aacrj&é. au. riche. 
Leijai^«edoo, lora<|iie la défaite de. Poitiers ac- 
caml la détbeâse du gouvernement et la force du 
tteFS*'£tiat^ accorda dea hommes, et. dp L'argent, 
en exigeant les mêmtss igaranties de. Surveillance 
quet la tLaogue d!oil (>a). La, oieiUeure^ (nantie de la 
udbleâBse.- était tuée ou prisonûière/ le roi a,u 
pouvoir des wnemij^etj daas ce.tenips, le.gouyer- 
uavKent u'étaÀtpas^entouiré d'institutiona sulB^^ijttes 
po^r combler ce vide : %Dut tenait tellement à la 
p^^piji^edii roi^ qu une.partie du^conseille suivit 
daiwi,sa captivité- (5). Le clei^é et le tijersTÉtat 
étaientdoDcle&maitres dans les États de 1 356* Ces 
(JWiM^ ardf.?Sii<^nti eu longtemps les mêmes passions 
et les inémes intérêts ; le.prévôt Marcel et T^véque 
de Laon au xiv^ siècle, les curés et les Seize sous 
laiLig^ étaient les chefs du mwyem(?ntp<^ulaire. 
Le cardinal de Retz a exercé le dernier cette 
espèce de tribunat. 

. Le& Étato Vjendirent^ chèrement leur, aida au 
dauphin ; il fut forcé de destituer vingt-deux de ses 

(i) Ord., tome in, page 54, 

(a) Ord., tome m, page iiS^ an i366, 

(3) Ord., toraem,prëf. 
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officiers (i) ; l'aide dut 'étn^ levét par les irësoi^rs 
des États; un comeil choisi par ettx fut^impos^-au 
daiiphiti^ il ne put faire la paix saos prendue son 
avi»; enfin ils purent se i^asQembler^angommôeatkm 
pour^Kiviser sur \efaU de la guerre fiiX^^ùavemtr- 
ment du myaume. Plusietws a)3us fun^nt éosTig^^ 
le^ aliénations des domaines révoquées ^ le4i^i<fe 
prise (â), les nouvelles garennes abolis ^ le dtoit 
do gtierre interdit aux nobles ^ enfin Tadministra- 
tion de la justice réformée; chose d'un îplérik 
immédiat dans un temps- où le roi avait à faii^ 
valoir tant de droits comme propriétaires les dmiis 
des Seigneurs n'étaient pas plus respeelés que ceux, 
du roi; l'aide ne {)assail pas l^urs maras^ elleétirit 
perçue par les gens des États. 

Cette assemblée se crut le drpit de représienter 
lé pays; elle déclara que, si le duc de Bourgogne et 
le comte de Flandre ne comparaissaient pas» à la 
première convocation^ ils n'en seraient pas moins 
tenus de tout ce qui pourrait être ordonné par les 
Ê(ats (S). 
• Il y avait là toute une révolution et Tesiu'it de 



(i) Ord., tome Ul, page i3o. 

(9) Le droitdepiûe^iaitla faculté de s'enq^rer des cUeviiiux, 
Yoilurfîs, biës et autres denre'es, s^iis ie$ p^jrtr : il appa^temait aa 
loi, a ses enfants, au chancelier, au connétable, et à tous.les princi- 
paux officiers ; c^était la violence érigée en droit. Ord., tome III , 
page 98. Cette vexation continua encore ; il en est souvent question 
dans les ordonnances du xtv* siècle. 

(3) yi».,page 128 
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1789; mais alors la noblessç seule avait Is^ force et 
les lumi^'es. La AeTaterie, la guerre avaient donné 
apx geutilshommes une communauté d'idées et 
uae solidarité d'intérêts; le dévouemejttt et l'ac- 
tivité des boui^eois , au contraire , ne s'étendaient 
pas au d^là des murailles de leur ville. La jac^ 
quieriea été combattue par tous les gentilshommes^ 
tandis que les bourgeois de Paris donnaient au 
roi des secours pour qu'il écrasât en Flandre l'in- 
surrection des communes. Enfin le tiers-État 
était peu nombreux; la plus forte partie de la 
pppulîition roturière n'était pas consultée : comtne 
dans les siècles antérieurs, les serfs {l'ava^nt été 
affrançl^is que par des concessions' particulières^ 
il XX y avait guère que les habitants de quelques 
grandes villes qui envoyassent des députés aux 
États, c'était un privilège pour lequel il fallait 
montrer pn titre. Le reste de la nation , serve ou 
franchesous certaines conditions, était représexitô 
par les nobles et les gens d'Église : ceux ci scipu-^ 
laifint et pour eux-mêmes et ppMr leurs sujets, qui 
étaient leur propriété; çptte distinction des diver- 
ses classes de la société çst évidente dan^ l'ordon - 
nance de i558 (i). 

(1) Lesdites gens d^ Église et les nobles de et sur leurs liQiQiiies, 
bostes et iustic^able^ H» leurs bonn^ "villes, de 70 f^ux uq hopme 
dVf»es de deni-escu par jour \ et 4^s g«qs du p)^t pa>«» ç'9s% {as- 
savoir des franches personnes, et de leurs ^eifs ou «ondicioQQé^ , 
puisqu'ils soient abonnés y ou qu^ils ne soient t^ll^^b^ h«ut et bas 

Youlenté chascun an y de cent feux ihi ho»me défîmes de demi- 
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A Paris, le prévôt Marcel élaîtioiU-puissant; îl 
fit rtiassacrer un des cbnseîlférs âu'daiiphin sous 
les yeiîxde son maître, el força cèlùî-cî de pren- 
dre ïe chaperon rouge. Quatre siècles plus tard, 
Louis XVI, au mois de juin, se couvrit du bonnet 
rouge. Ces cruautés, l'insurrection des Jacques qui 
égorgeaient les gentilshommes sans distinction de 
parti, ouvrirent les yeux à la noblesse; elle vit que 
son existence était en jeu et que le peuple lui voulait 
plus de mal qu'à la royauté. Le dauphin profita de 
ces dispositions nouvelles et convoqua les États de 
la Langue d'oil à Compiègne, loin de l'influencé 
révolutionnaire de Paris et de Marcel (i). La réac- 
tion eut lieu plutôt contre les auteurs du mouve- 
ment dé i556 que contre le mouvement lui- 
même. Les trésoriers, les réformateûi^ nommés 
par lès derniers États furent révoqués; mai^ la 
nomination des gens qui goui^erneroiii le fait de 
ladite aide fut laissée aux prélats, barons et gens 
de bonnes villes (!i). Il s'écoula encore un an avant 
que Charles osât rendre à ses serviteurs les offi- 
ces dont ils avaient été privés en i356î 
' Cet esprit de révolté et d'indépendance, qui fer- 

escu par jour ; et de leurs sers , demourans ou plat pays qui eûVcrs 
eux sont astrains de telle serritude , comme taillables chascun haut 
et bas à youlenté de deux cents feux un homme d'armes. 

Ord., tome III, page aaS. Dans Tarticle prêchent, il est parle de 
l'aide accordée par les gens des bonnes tilles ; celui-ci ne s'applique 
qu'aux gens des seigneurs. 

(i) Tome m, pages tt«8, 280. 

(a) Tome U, prëf .^ p^ge 86. 
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mutait dans tonles les cl4$ses du (iers-État, qui 
soulevait les» pa,ysans»,coutre les gentilshomiQes , 
les bourgeois de Paris . contre le dauphin, n'abôu- 
tU qu'à donner à la royauté une vigueur nouvelle. 
I)ëeimée par une gueiré malheureuse , la. noblesse 
ne se sentit pas assez forte pour résister au flot 
populaire; elle s'abrita derrière le pouvoir royal, 
achetant sa protection par l'abandon de quelques 
privilèges. Ainsi/ dan? les États de i558, les pro- 
priétaires de forteresses durent les mettre en état 
de défense sous peine d'eu être dépossédés. L'u- 
tilité publique l'emportait sur Tutilité particulière, 
attentat ^contre la propriété féodale où les intérêts 
privés élajeiit seuls protégés et reconnus. Los 
Juifs avaient longtemps appart^iu aux sei- 
gneurs (i); le roi les exenipta de payer aux 
seigneurs justiciers aucune redevance, moyen- 
i^ai^t celle qu'il exigeait pour lui*m^e. Les sei- 
gneurs hauts-justiciers, comme nous l'avons. déjà 
dit, furent obligés de reconnaître une autorité 
étr^pgére dans leurs fiefe : seuls jusqu'en i355, 
ils avaient assemblé leurs hommes pour la guerre 
et levé les aides dues au suzerain. Leurs vassaux 
n'avaient jamais senti l'action directe du pouvoir 
royal; mais> quand les jÊ}tats décidèrent que leurs 
gens percevraient partout l'aide accordée (3), l'in- 

(1) Ord., tome IV, page 439, «n t384. 

(3) Sans ce toutes yoies que les se^neurs haut justiciers la lieveut. 

Or^., tome IV> page 17 5,* an iZb^. 
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.dépendance féodale reçut an eoiif> fatal; lestojé)(s 
apprenaient, par la plus éniergique des lècotts; te 
tait Itii-mêÉoe, qu'il existait «ne* puissance sôïis 
laquelle leur maître pHait eomfne eux. LaToyaMé 
se saisît de cette faculté nouvelle créée par les 
Ëtats; elle était alors dans une positiotiiveiir^iae , 
ou même les mesures dirigées contre ette teur^ 
naient à son avantage» 

Croire que, dans ce temps d'ignorance et tieidé- 
soirdpe> tous les droits découlaient d'un même 
principe serait une «rreur complue; daiis la 
méfhie âtmée où le dauphih avouait que les États 
lui avaient accordé une aide de lem* UbétttHié^et 
courioisie (i) , il i^égkit, satis consulter persdMie, 
le droit à la sdrtie (2). Cçt impôt n'était levé«(5fue 
sur les marchands, gens d^ peu et sans'infhneMre; 
il ne pesait pas directement sur le contribuable, 
et celui-ci peut-être nia croyait rien payer (|uaiftd 
on ne lui demandait pa? une pàfrt de ses'rewwfis. 
Dams le même temps , une aidé fut établie iu^ les 
marchandises qui desceindaient la Seine (5), en 
éclfMtnge de la protection donnée contre les en- 
tiemts. : 

En 1 36o (4) , Jean feva une aide sur les pays de 
laLangued'oil etdu Lan^édoc (5)^ eJleoorisfistait 

(i) Ord., tome Hl, page a3o, an i368 . 
(?) Ord., tome lU, pages a4o, 264. 

(3) Ord., tome III, page. «98, an %^^. . 

(4) Ord., tom. ill, page 436. 

(4) Le Laoguedoc fut compris dans cette im(>osittoil, juiiique 
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dans ckiwendeDiQr^povi! livre sur toutes les ven- 
tes^ h iÉMipiiéiiiei4u.{irî» du sel et le troiiiéjue de 
celui. dju ym* U' ne paraU pas (|ue le roi ait q0cl- 
aulté los JÉtets^ i^eutrétre parce que cetie aûde éuU 
lé^îmemmt 4ue ea vertu des deiroirs féodaux , 
puMqu'«lki était destinée à sa rançon (i). Pour 
«ompemer le mauvais effet de oes taxes nouvelles^ 
Jean faisait valoir tes avanta^ de la patx^ là 
oonservatkm delà fcnrlemonn^e ; quelle que iài la 
valeur /de ces promesses, ces impôts furent tou^ 
jours exigés depuis cette époque. 

Anssilèt qu'vtie fwce nouvelle se manîlestaît 
dans le Jpays^ elle tombait «antre les mains diC la 
royau4é|^k seule avait un piûncipe de vie. Âr^ 
bitre nécessaire entre les nobles et les bourgeois, 
ette les ivoyait se détruire lea.uiia les autres à ison 
fuMit; les États avaieirà créé l'impôt et Taviaitnt 
imposé à la ftoUesse; ils avaient donné à leurs 
'éhisiun droit de surveillance sur les aides , um> 
jui4diciion abaoèue sur les délits qui pourraîent 
avoir lieu. Cette puissance leur échaf^; la am-- 
server laor était impossible^ à eux qui ne s'ap*- 
puyaient ni sur :)es habitudes du pays, ni sor 4e6 
précédents législatifs. Ils n'étaient appelés que pour 



Nîmes et Beaucaî:re s^en exemptèrent moymikiant le paiement <i*une 
somme d'argent. 

Ord., tome Ul, page 49G. 

(1) Leblanc évalue sa rançun à si million.* de livres, environ 
4o de noire monnaie. 
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un intëi'éi prive; la pemeplion d-un impôt siir 
leurS'propntes* biens, ^ h^h pour rni'filtérét géné- 
ral. Cette distinction est si vraie) qttfe*, ^n^ les 
ëvéoenientsi les^phis iiiif)^tarit8)4u rôya^ttiei îls 
n'étaient jamais consultés. ' Jean réunit à la^ow- 
Fonne le duché de (i) Bourgogne et le eomléde 
Champagne, céda par le traité de K^éti^Ry une 
poqtion cckosidérable du territoire) sams. les coavc^ 
quec; il est vrai que Charles V agitiaulrem^t 
lorsqu'il reçut 1 appel des seigneurs de iGuietme 
contre Edouard; mais alors la puissande du. roi 
^étaât înoontestée.et le nom dés ÉtatS'géÉëraiuLni'é- 
tait qu'ua voile . pour couvrir la violation -di'un 
traité. Cette comédie politique fut renotivelée. {Mir 
-Framçois" P^ ' /- ■'; 

Le roi 136 substituait partout à rautorité ^4es 
États ; les élus de gens des £tats devinrent les ig^as 
<lu roi (2); €eux<*ci ne conaultaiénft cfiet les im/é- 
rèlisdu fisc. Les mesures vexatoires sur>le«sel 
commencèrent en 137a (3): chacun^, dit l ordoo- 
uance, -sera tenu.de prendre le sel au plus pro- 
chain greiuer. Le grenelier aura la juridiotioo sur 
kis délinquants; si lé cas est gravey il peut les 
renvoyer pardevaot les conseillers g«énéra;ux> sur 
le fait des aides. Le sel était amené par les mar- 
chands et vendu au prix détern^iné par le roi ; le 



(1) Ord., tome IV, page ai3. 

(3) Ord., lômc V, page 638, an 1873 

(3) Oïd., tome V, pages 677, 678. 
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gouvéraeoient o'était .pai»f€9iccMre.déAi;eDu ua imar- 
chwd ((uiofcr^tv)^ oôwcnviaiettn a ifwyafkoiier 
•sa mftDchandtfie, .(. > • '.-- î- fr;- m/. 

tribtté^à l'MeroissemeDt de l'autcHitëiroyaleçtsen 
ajHène^Ql^ot au trône auivit presque immédiate- 
ment isne guerre civile, et l'expërienceia moiotirë 
que c'est le moment le plus favorable au pouvoir 
absohi'y'ipiHur peu; que île souverain; puisée ^Ban- 
tir ai ses 'Sujets la sérârité dont ils oàt été privés. 
Charles fit de luirm^c percevoir les diverses 
. taxes imagîi^s par les JÊtats^ les douiiie deniers |par 
li^re, letreizième du» vin v^idu engpos (i), le 
quart, du tvin Tendu qn déliail; enfin un droit^de 
6 francs par feu dans les villes et de 2 franc» jdans 
le. plat pays» 11 ordonna qiiAe rioip<wtîon foraine 
^milit pei^ue sur les marchandises^ transportées 
dim^ un pays où les aid^ n'auraient pas cours, (a). 
D^ plusieuiî$ provinces Vêtaient eo^emptéesdes 
aîd«6> okoyeQnant une somme d'argent (3); cette 
méthode d'aliéné' des jrevepus à perpétuité. pour 
tin^fiecours. temporaire ^ eu les. cdnséquenpe^t les 
pUis.fàcheusQs; ell^ a hérissé Tj^minj^tratiou des 
finances 4^ miU^ difficultés^ er^ créant^ entre les 



(1) Ord., tome Vi, page 3, an 1374. 

(2) Or<î., tome VI, page 107, ao 1376'.' 

(3) Ord., tome V, page 662, an 1873. 
^tmes et Beaucaire, tome lll, page 4g6. 
Lille, tome III^ page 5o3, an i36o. 
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divei*ses provinces du royaume^ iirte inc^galilé ^e 
changes qtii n a >été nivelée qu'en 1^789 ; ces an<- 
ticipa tiens partielles étaient dans les habitudes du 
tedops; les idiminutioas.de fisux qu'on rencontre 
sî> souvent dans le recu^ des ordolvnances^^ «t 
qu'on serait tenté d'attribaer à rbumanité des rois, 
étaient simpleinenrt un expédient financier; elles 
se iveiviaient. 

L«(»nobl^e perdait^ chaque jour^ «fueiiques uns 
de ses droits ; ie^ bourgeoisf es créées par le roi 
étflfîent) pour les sujets des geMiklionunes^ ^mife 
garantie contre VautoHtë de letirs maîtres (t). Les 
seigneurs se plaignaient que^ par ia boBrgeokie 
royale-, leurs sujets échappaient à leurs tailles let 
à lèiH* yisridiclion ; le roi ace^eillaît cm plaintes et 
fnri^k éà sa protection ceux qui a'^raient vcHilu 
en j<Miir sans la payei*. Les se%neurii s^ virent 
obligés de suivre l'exemple du réi , et affi^andii- 
rent les seffede leurs terres, parce que ceux-ci 
abandonnaient les fiefs où ils étaiei^t luaiin- 
inortableë, pour se néfugier èans les domaineë du 
roi. Le sire de Couey n'allègue pas d'autre tnoifîf 
dans sa charte d'affranchissetnent confirmée par 
Charles V (2); le tiers -État se recrutait ainsi aux 
dépens des nobles, et diminuait le nombre de 
leurs sujets. 

L'étendue de leur pouvoir s'aRaiblissuit gra- 

(1) Ortl., tome VI, page 316. 

(2) Ord., tome V, page i54. 
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<hsellefiient; le drott excki$if de guerre qui avait 
fait ïettF forée leur ëchappak. L'art d* la ^drre 
at^it dbangë depms les attaques des Anglaia; lie 
temps prescrit par \ts coutumes féodales ne suffi*- 
satt pitié à des campagàé^ décisives ; les troupes 
soldées devinreiit nécessaires; Tiiidëpendiiace des 
isotnmes d'armés s'évanouit dès qu'ils furent 
payés ; l'urgent engage envers celui qui le donne, 
parce que chaciin est Hbr^ 4e le refuser. Les ra- 
vages tles compagnies^ ban^ d'aventuriers tirées 
de toutes les armées , et qui s'étendaient sur toute 
la France, firent dé»rer, «même aux fteigneurs, 
que l'autorité royale réprimât les gens de g^Derre. 
Charles V put donc dire avec 1 ^sentiment de 
^>us : I^ul n'ejBt capitaine sans tîtne ni autorité du 
roi(i). C'était une innovation hardie; sh ans plus 
0t, le m^m^p^ûnceavak autorisé les giuerres privées; 
il s'était contenté 4e les prohiber, quand l'unie des 
parlies ne. yaviUit pas en courir les chances (2), 
Péjà quefafiies troupes étrangères^ des archers gé- 
pois ^vaient^ en partie, remiplacé la milice féodale; 
l'introduction de l'artillene dans les armées, en 
faisant de l'étal de soldat une profession spéciale, 
devait la faire tomber en désuétude. 

Squs Charles V, la royauté prit un caractère 
^ouyeau , le roi se fit administrateur et politique^ 



(f) Orcl., tome V, page 660, an lî^S! 
(2) 0r<^., totnc V, pngc 19, a» 1367» 
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Jusqu'à lui tous les'-^Vtflofe -aTaÎGni ëlé des che- 
vaflie**8 avides '<feUournd*',d6pôrap€>s> ée cota- 
bats/ se jetant dans lesjguerres moins parcâkul 
(jne par esprit d*ayentures. Charles, au contriMfre> 
soie par goût, soit par faiblesse de tempérament , 
ëiait 'peu propre à cette rie belliqtieuse; lïiéme 
son 'Courage avait été soupçonné k Poiticwrsi 11- me 
fit' tel guerre que par ses lieutenants, et ises con- 
temporains durent être étonnés de voir les Povers 
de Jean et de Philippe de VaVois réparés! par on 
prince qui ne portait pas les armes; ils purent 
comprendre qi|e le roi était attire chose qiiun 
chef militaire. •'• > : ' • \ 

A jtigei* l'admîhistratîon dte Charles V pttr^ ses 
résultais, on doît croire qu'elle a été oppressive; 
il serait difficile d^eicplîqUër autrement comAient, 
malgré les dépensas d'dile ^u^i***^ comînuelle, 
Téptiisement où il trouva son royaume', îl'a 
laissé à sa mort un trésor' considérable.' Tant qull 
vécut, le mécontentement fut contenu pai* l'au- 
torité de son nom et de sa prospérité ; mais, apt^s 
lui, il éclata. * ' '" ^ ^ 

Les impôts pesaient et par leur douvefâtifé et 
par le mauvais emploi auquel ils étaient* des- 
tinés; c'est par là que Ton peut ' expliquer le 
succès momentané de Marcel et la faveur cons- 
tante des Bourguignons dans Paris. Pendant long- 
temps, le peuple n'eut rien à démêler avec la 
royauté , son ennemi était les gentilshommes ses 
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maUre&i mâîsyiquand la puissance de eeux«*ci fat 
restreiaie, Tautamté royale se manifesta survies 
bourgeois^ par cUs exactions dont ie pi)odiiir> folle- 
mena dissipé en pompés fnWles, était une' iasulte 
â sa tnifl^ro. La royauté a reeoiiquis plus tard m 
populâri4jé;f elle a chassé les Anglais, étouSeile 
vieil esferk fôodal qui/ sous des formes divevées, 
ckiarcbait'à se rannner; le peuple la secoiida 
joyeusement dans ses entreprises; il ne Tabaii^ 
don«â que loPsqu^Ue'se fut unie aux débris im- 
puissatits de ses au(»en« eimemis. 

Le gouvernement qui succéda à Charles V 
était faible, divisé et prodigue; il réunis^stit les 
vices quia méilent lœ révolutions et l'impuissance 
à les combattre. Une sédition dans Paris le força 
de supprimer tou3 les impôts établis depuis Pbi« 
lippe le Bel (i). Fendant deux ans^ les tentatives 
aupi es des bourgeois et des États généraux pour 
le rétablissement des impôts furent inutiles; il 
fallut dissimuler et attendre l'issue de la guerre 
de Flandre; mais, après la défaite d'Arteveïd; les 
oncles du i-oi montrèrent aux Parisiens que c'était 
le tiers-Élat qu'ils avaient vaincu. Le roi entra 
dans Paris comme dans une ville conquise ^ dé- 
truisit sa municipalité; plus de cent bourgeois et 
parmi eux quelques uns des meilleurs serviteurs 
du feu roi furent exécutés, le reste mis à rançon. 

(0 Ord., tome VI;pag*^ r»29, an i38o. . 
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Gea confiscaticins valurent auK sei^eurs 960^0100 
fk>rin«(i). . . . ; ,. . '^ .1 • 

L'iosurrectioa na réussit ,pa^ mieu^L au paupte 

verâé par le roi et la noble^ea; maïs toute, sa 
haiùefut pour <^ellé-ci, et le^&ls de» Jac^e^oot^ 
pendant des siècles^ gardé rancune à U féodalité ^ 
lyrannie divisée où le siy et était toujours 60ii^ li 
maki du mailre. 

Une révolte avortée consacre ce qu elle a vouid 
détruire. L'établissement définitif des aideSc date 
dei583. 

ii'inipot sur le mujd 4e sel était de ao sq]^, 
l'aide consistait ep ^a deniers pour Uvr^ siu. j|a 
vente des marçhwdises, (Ord, tom. VI > p. 749O 

Les aides étaii^dt ^^rmées^ les élus avait^tJ^ 
juridiction sur k^ ferpaiers, Tapipçl de lçiurs?e|j- 
louées éteit porté dcyant le çoqseill^ir pour k fa^t. 
des aides; cette nc^rdoimapce créa la co^r ,4^^ 
aides (3), Lea consçilleir^ générauj^ 2^ le fiiit.dts 
aides furent ob^rgési à la fois et d'admmi^rer 
leç reventes et de punir 1^ délits aux<|Uiël«i J^t 



(0 SUikioAdi, Hitlobe d« Fmnce. 

Froussard dit 4po^ooo francs. 

Ord.^.tome VI, prëf., page 35. 

(3) Que tout ce qui par nos diz conseillers quant au fait delà* jus- • 
tice aetïky durant le cours des diz aides , senteocptjpt yipé , ■tâe^gne 
et vaille entièrement comme ce qui est fait et jugît*' pnr arrest tic 
nostre parlement. 

Ord., tome VI, page 70C. 
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perception dontuiit lieu ; leur jtirîdietion fut dé- 
clarée indépendante du partement; il itit même 
inéerdit ht cette dernière eour'de prendre connaîe- 
sanee de ces aiftiires« On sentit bientôt la néeéSsrfé 
de séparer les fonctions administratives decf ju4i- 
daives; if y eut des généraux, des aides sur le 
faitfde la justice/ qui n'eurent auetm dnoit mit la 
perception des reyemiB (i). Daos l'origine/ les 
ccRiâeillers se partageaiejit les provinces (%), et dé^ 
raémbraiènt entre eux le pouvoir qui leur était 
dëlëgoé. Cette division leur tut int<$rdite (5)^ et 
la réunion des généraux des aides devint une vë-- 
rttable eour de justice, soutnise aux formes déK- 
bérativesy où 1 autorité de la majorité décidatt 
tout (4). 

Cette création d'une magistrature spéciale était 
une nécessité; le produit des aides eât été nul si 
les délits n'eussent été réprimés que par les justices 
seigneurisfles éparses dai^ le pays. Les hauts^ 
justiciers étaient encore puissants (5) ; en 1408, ils 
avaient encore le droit de punir leurs offi^rs et 
même les ^officiers royaux, à moins que le roi n'eût 
une possession contraire. Cette denrnière clause, 
imerprétéê comme elle (9 fut p9it l0 P|irlèment> 

(t) Ohd., tom« Tll, page 336. 

(^) Ard., t9TO vm, pjigf S, an i»9fi» i 

(3) Ord., tome VUI, page 4i4, an i4oo. 

(4) Ord.) tome IX, page 670, 911 i4ii . 
(6) Ord . , tome IX, page 36i . 
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devait, à la: longue, déposséder la noble$se; mais 
cette subaCittïtion ne se fit que d'une manière in- 
sensible. Le roi n'eût pas été assez fort pour im- 
poser ses juges ordinaires aux gentilshommes. Les^ 
généraux des aides n'excitaient pas la même mé- 
fiance; ils étaient nouveaux, ils ne rappelaient 
aucun précédent fâcheux; ils remontaient aux 
États eux^rtiiènoes, et, à ce titre, ils ne soulerèrent. 
auiMine opposition. Quand, pins tard, la royauté 
usurpa le droit dé les nommer, chacun était déjà 
habitué à se soumettre à leurs seiitences, et à une 
époque où toute la légisUtiiHi:n'étàit que coutume, 
exister depuis quelques années suffisait à la 
légilioàité. Le roi put dotic, sans aucun inter- 
médiaire, sans interprétation de'tournée, s'a- 
dre^er directement à tous les habilants du 
ipyaume. Les, seigneurs eux-mêmes furient oUtgés 
de recokm^iUi^e à. ebgque instant son autorité dans, 
le .plus grand; intéi*êt qu'aient les hommes, leur 
fortune. 

Le ^ittcipe admis ^ les conséquences suivirent : 
en i588> Charles WI leva une taiUe sur tous ses 
sujets (i),;saj[is demander le consentement des 
Étants; lé {)«uple ^^it déjà aeceutnmé à èbëîret 
le roi à commander; une nouvelle taille fut éga- 
lement perçue en iSgG pour le mariage de la fille 
du roi (2); les nobles faisant la guerre et les 



(i) Ord., lomc VH, page 187. 
(a) OrJ., lome VI H, page 66. 
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eccHsijasliqiii^s^a.. élfint, ^uh.exçjwplés (i). Le» 
€xei)Q^lion^ ^taieut ii>oius nombreuses quVlle# ne 
4eJ^f;e^t^^s la suite; mai^ (jependaoi, à.cotédu 
pflivil^ge des nobles, Vimplantait celui des jicbes, 
plaie de . l'ancien régime. Les officiers de L'bolel 
du roi et de la reine furent dispensés de con^i- 
buer ^}fx tailles (2)} les membres du parkmept vpn- 
d^ient les fruits de leurs terres sans payer de droits. 

Le roi avait dans les élus des percepteurs. tout 
pr^rés pour ces taxes nouvelles; ils en furent 
ch^rg^s : la préation des baillis par Philippe-Au- 
guste avait, étendu sur tout le pays, le pouvoir 
judjciaj^ede la royauté; les élus lui rendirent le 
même servjçe dans l'ordi e administratif; ils fai- 
saient sentir partout la main royale. A côté de ces 
i¥>uyeaux oiBciers étaient les a^nts féodaux du 
roi^ les receveurs et vic;amtes des domaines (3). 
Le {domaine consistait encore aux monnaies , fui/s, 
arnent^s, re\>enus des eaux eijorëts^ reliefs f ra>^ 
chats y composition de Lombards (4). Les taxes 
féodales et les impôts modernes co-existaient dans 
le.ipême tiçmps et sans se confondre. 

Le . gouvernement avait déjà des idées plus 
justes sur la nature des impôts et sur ses devoirs^ 
Quand les nobles du Languedoc demandèrent 



(1) 0rd,y tom« IX, page 684, an i4ii. 
(s) Ord., tome Vni,page i8i^ an i3g7. 

(3) Ord., tome X, page 76. 

(4) Ord., tome VH, page 989, an i388. 



S^ DÉCADENCE DE LA FEODALITE. 

poar lents sujets taillables l'exemptioii des aides 
et des tailles, le roi répondît que tous devaient 
eontribuer à une taxe levée pour la défense de 
tous , et qu'il n'était pas juste de rendre la con- 
dition des Francs pire que délie des serft (i). Ainsi, 
dans l'espace d'un siècle, au travers d^une guerre 
malheureuse, des dissensions civiles, la société se 
constituait sur des bases de plus en plus larges ; les 
sujets des gentilshommes avaient cessé d'être la 
propriété exclusive de leurs maîtres pour entrer 
sôus la souveraineté immédiate du roi. Lés aides 
ne les avaient atteints que d'une manière indi*^ 
recte; mais, lorsque, dans tous les fiefs, la taille 
fut levée au nom du roi et par ses officiers, la su- 
périorité de son pouvoir fut hors de doute. 

Cependant la féodalité a laissé sur le sol de la 
France des traces profondes; les provinces, long- 
temps isolées les uneâ des autres par des mœurs , 
des intérêts, des souverains différents, i*éunies 
dans la même main, ne demandèrent paô une ad- 
ministration uniforme; dès l'origine des gabelles, 
on voit poindre cette inégalité de charges si cho- 
quante à la fin du xvrti^ siècle, alor^ qu'un 
Hiéme esprit animait toute la France. L'impôt du 
sel n'était pas le même en Poitou et en Saintonge 
que dans le reste du royaume (2). Plusieurs villes 

(1} Ord., tom. Vif; page 29, an i3S3, 

(2) Le Poitou et la Saintonge payaient la mâltié «lui^iik du se), 
outre un droit de 5 sols par vente. 
Ord., tome VJ, page 763, An 1881. f 
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de Picardie donnaient an roi une somme déter- 
minée en échange des droits (i); plus tard, ces 
inégalités s'accrurent; dans les diverses réunions 
des provinces à la couronne , on eut à ménager 
et lies stipulations faites par les unes pour le main- 
tien de leurs privilèges, et la susceptibilité tou- 
jours dangereuse des conquêtes récentes- 

Il en résulta celte anomalie que la portion du 
territoire, centre d'agrégation du royaume, qui 
n'avait jamais reconnu d'autre maitre que le roi , 
suivi d'autre drapeau que celui de la France, 
porta. Comme nous le verrons plus tard , dans la 
distribution des charges publiques une part infi- 
niment pluslourde que les provinces qui avaient 
été anglaises ou espagnoles; le vaincu fut mieux 
traité que le vainqueur; et celle injustice n'a pas 
peu servi à consolider les conquêtes; les nouveaux 
venus profitaient des forces d'un grand empire, 
sans acheter cet avantage par des sacrifices pro- 
portionnés. 

Nous voici parvenus à une des époques décisi- 
ves dans l'histoire de France , à celle où la féo- 
dalité n'eut plus part à Tautorilé souveraine. Cette 
révolution se fit sans secousse violente î on a pu 
voir, par ce qui précède, jusqu'à quel point elle 
était préparée. 

Les conquêtes de Charles VII avaient tellement 
étendu son pouvoir que toute résistance eût été 

(i) Ord., t>amni. 
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folie; la lutte longue et désespérée soutenue contre 
les Anglais avait développé le sentiment national. 
Il n'y avait plus eu contre l'ennemi commun des 
Picards, des Bourguignons, mais, seulement des 
Français. Le pays et le roi avaient fait cause com- 
mune: revers et prospérités, ils avaient tout par- 
tagé ; quand le roi déclara qu'à lui seul apparte- 
nait la disposition des forces du pays, il éta^t 
soutenu par l'opinion universelle; le peuple pré- 
fierait le roi aux seigneurs, parce que l'intérêt du • 
premier se confondait avec celui de la France ; les 
nobles eux-mêmes, affaiblis par la guerre, voyaient 
leurs terres ravagées par les compagnies d'aven- 
turiers, et se crurent trop heureux qu'on voulût 
les protéger. 

Charles se saisit de ce pouvoir déféré par tous : 
il donna au prévôt de Paris une juridiction géné- 
rale sur tous les malfaiteurs , dans l'étendue de 
toutes les justices; enfin, par sa célèbre ordonnance 
de 1459, il coupa le mal dans sa racine (i). Du 

(1) Ppur obvier et donner remède à faire cesser les grands excès 
et pilleries faites et commises par les gens de guerre qui par long- 
temps ont yëcu et vivent sur le peuple sans ordre de justice, ainsi 
que bien au long a été dit et remontré au roy par les gens des trois 
estats de son royaume, de présent estant assemblés en cette ville 
d'Orléans. 

Le roy par Tadvis et délibération des seigneurs de son sang, la 
royne de Sicile, de nos bieurs le duc de Bourbon et Cbarles d'Anjou, 
les comtes de la Marcbe, d'Eu et de Vendosme, plusieurs prélats, et 
autres seigneurs notables, barons et autres, gens d'église , nobles et 
gens de bonne ville , considérant la pauvreté, oppression et des- 
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consétitetneot des États ^ il enleva aux nobles le 
droit; d'avoir dès soldats san« sa permission (i), et 
institua une forée, la gendarmerie , qui ne dépen- 
dait que de lui (a). La taille des gendarmes était 
levée dans les terres des seigneurs, sans qu'elle 
passât par leurs mains (5); et il interdit à ceux-ci 
de rien imposer sur leurs sujets (4) sans son con-*- 
sentement. C'était porter le coup de grâce à U 
féodalité; la souveraineté, de privée , devenait pii- 
blique* A l'armée féodale succédéi^ent des troupes 
régulières, dépendantes de leurs chefs, soumises 
à une discipline sévère ; le ban et l'arrière-ban 
furent bientôt hors d'usage. 

Les nobles se disputèrent les places dans les 
compagnies d'ordonnance, et dés lors leur indé- 
pendance fut perdue. Ce n'était plus le service des 
fiefs limité dans sa durée et dont toutes les con-^ 
ditions rappelaient la liberté (5), c était la discipline 

tiuction de son peuple ainsi destruit et foqllé par lesdttes pill(;ne5 
lesquelles choses ont e'të et sont à sa grande dëplaisance et nVst pas 
son intention de les pins tolérer ne soutenir en aucune manière ; 
mais en ce bon, ordre et provivioD y être mises et donndes^ar le 
moyen et aide de Di^u qostrc créateur, a fait, constitue', ordonne 
et establi par loy et edict ge'ne'ral perpétuel et non révocable, par 
forme de pragmatique sanction les cdils, loy, statuts et ordonnances 
(jui s^ensuivent. 

Ord., tome XI II, page 3o6. 

(0 Art. I. 

(î) Art. 1 et a . 

(3) Art. 48. 

(4) Art. 39. 

(5) Ord . , tome X IV, page 35o. 
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militaire avec toute sa rigueur. Les nobles furent 
tenus de s'armer d'une manière déterminée; leur 
solde variait comme le nombre de leurs chevaux 
et de leur suite : on les payait en raison de leur 
utilité. 

Ainsi^ dans respace de peu d'années, le territoire, 
morcelé, depuis des siècles, en parcelles incom- 
plètes, devint une unité puisaante, et le gouver- 
nement de cette France nouveHe eut , pour l'exé- 
cution de ses projets, une forcé concentrée dans sa 
main» Nous ne pouvons indiquer tous les effets de 
cet ordre de choses ; qu'il nous suffise de rappeler 
que c'est depuis lors seulement que la France est 
intervenue d'une manière active et suivie liors de 
ses limites. 

Le? États, comme nous Tavoiîis vu, ont eu leur 
part dans cette révolution ; il semble même que le 
roi en ait senti toute la portée* car il prescrit, pour 
la publicité de cette ordonnance, des formalités 
extraordinaires (i). 

Une autre mesure de Charles VII eût pu avoir 
dans Tavenir les suites les plus graves st le déve- 
loppemeut n'en eût été arrêté. L'institution des 
francs-archers est de 1448 (2) ; les francs-archers 
étaient entretenus par les paroisses, le nombre en 

(1) Veut et ordonne le roy cette présente loy et ordoanance estre 
publiée es bonnes ailles et autres lieux de sou royaume, afin que 
aucun n^en pi>isse prétendre cause d^ignorance. 

(a) Ord., tome Xiy, page I. 
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étîlit fixé d'après ks feux que chacune d'elles con- 
ier^it. Jusque-là les bourgeois et les paysaus tt'a- 
vaîent paru suyr ka champs de balaiUe que conduits 
par leurs seigneurs et leurs curés ; mais ces. expé-- 
diiiobs momeatanées laîssaieni. le oionopole des 
arraqs à la noblesse. Far l'inslUutiofi des francs-^r* 
chers, lepeuple4taUarmé^ e(, comme dit Montluc, 
les ai*aiea doouent du ventre à ceux qui les portent^ 
Le frapc'-iircher ét^it le soldat du rpi comme le 
gendarme j c'était la plus réelle des égalités , celle 
de la force. Mais Louis X| introduisit dans Tarmée 
fr^nçaiselesSuisses: il les aimait et par estime pour 
leur valeur, est par défiance contre ses sujets. Les 
francs-rarchers , soldats par accident , ne pouvaient 
scjQompai^ri pour ladi$^cipline, et l'esprit militaire 
h ces troupes r^uliéres. L'iustituti(»i fut oubliée* 
La faiblesse numérique des armées fut telle jus- 
qM'au xvii* siècle, que l'infanterie put toujours se 
recruter à l'étranger ; les poUes formaient la cava- 
lerie. Quand Louis XIV tint4P^;Ooo hommes sous 
les armes^ il fallut bien appeler le tiers^Ëtat» 
. . La taille des gen^ d'armes> comme on l'appelait, 
fui levée par les élus; la juridictiofi de ces ojDBçiers 
embrassait tous les impôts^ |a taille (i), la gabelle, 
Ie^ aides f ils étaient chargé^ de distribuer la taille 
i^nU(s^ les pa^rpisâes^ d'affermer les aides, de juger 
les différends en premier ressort. Les conseillers 

(i) Ord., tome XIII, page 44S, aa |i4&. . 
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généraux connaissaient de l'api^el d^ leurs juge- 
m^its. Le clergé ne se soumit qu'avec répugnance 
à cette autorité nouvelle; l'Université de Paris 
avait même lancé contre les fermiers et les élus 
unte excommnniication qu'elle fut obligée de lé- 
ver (î). Les élus étaient le bras de la royauté; ils 
ont été les premiers agents de la centralisation 
administrative. Quatid les élus avaient fixé la 
contribution des paroisses, la cote de chaque 
contribuable était déterminée par le collecteur (îi); 
les bourgeois de Paris furent dispensés des tail- 
les (5) ; la ville était si dépeuplée, qu'un surcroît 
d'impôt eût éloigné les nouveaux habitants. En 
échange, ' le roi reprit la concession du tiers des 
droits d'aide qii'il leur avait fait^ pour l'entretien 
de leur ville; Paris a toujours été, depuis, dans une 
situation exceptionnelle pour l'impôt. 

Le produit de la taille sous Charles VU est 
évalué par Çoraines à 1,800,000 livres : en suppo- 
sant à toutes les branches de revenus le rapport 
qu'elles avaient au temps deSuily,on pourrait 
évaluer l'ensemble des recettes à 3,6ôo,ooo ou 
12,600,000 de notre monnaie. 

Le gouvernement de Charles VU intervint par- 
tout; il rendît sur l'administration de la justice 
des ordonnances qui, par leur étendue, peuvent 



(i) Ord.. tome XIV, page 497, an i46o, 
(7) Ord., tome XIV, page 485, an 1469. 
(3) Ord., tome XIV, page 53, an i44t). 
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passer pour cïes codes (i). La disposition la plus 
importante de l'oi^doimance de i45?> est celle qui 
prescrit la rédaction des divei^es coutumes. La 
juridiction des parlements avait fait <]e grands 
progrés, puisqu'en i452 le roi lui enjoignit de 
renvoyer devant les jugée ordinaires les causes 
qu'on lui portait (a). Le Parlement ne pouvait 
snffireà toutes les causes; les conquêtes avaient 
étendu son territoire; les progrès de Tautorité 
royale^ la réunion de plusieurs fiefs, sa juridic- 
tion. Le nord et le midi étaient régis par une 
jurisprudence différente ; le Languedoc suivait le 
droit écrit, la Langue d'oil le droit coutumier. 
Enfin le Midi s'était habitué à trouver ses juges 
près de lui, depuis que Charles VU, chassé de 
Paris, avait établi un parlement à Poitiers. Ces 
motifs le déterminèrent sans doute à l'érection du 
parlement de Toulouse (5); mais l'habitude de 
confon4rç la personne du roi avec sa cour de jus- 
tice était si profondément enracinée, que la né- 
cessité de ce nouvel établissement ne fut reconnue 
qu'^n i445; encore le roi déçlara-t-il que les 
officiers de Toulou&e et ceux de Paris formaient 
un seul coJTps, et que les conseillers du Midi au-^ 
raient voix délibéra tive cj^ns le Parlemeqt de 
Paris. 

(i) Oi'd. de i446— i4ô3. 

(2) Ord., tome XIV, page 202. 

C3) 1437. 
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A la fm du règne de Cliarles VII , la France 
n'ept plus féodalç,.le vieil étendard de Philippe- 
Auguste et de saiut Louis, l'aHAatome, est ren^- 
placé pour toujours par la cornette blacuçhe (i); 
ws ebauçem^nts futilj^s de sigfl^s sont peutrêtr^ 
les marques les plus infaillibles des grande» rë^ 
^^olutions^ l'armée ne fut plus composée de pbs*^ 
^sseurs de fiefs, mats de gendarmes et de soldats 
payés et entièrement dans la dépendance du roi ^ 
un iippot direct 9 qui demandait à ckaqns 
Français iine portion de ses revenus levée 
porlfis officiers ropux, fut consacré à l'entretien 
de cette armée. Le roi ne rendit plus la justice b 
ses vassaux, comme Charles Y l'avait encore 
fait (a)f il délégua cette fonction à des inagistrat^i 
le prince était trop puissant, les sujets trop faibles 
pour qu'un arrêt délibéré en sa présence fut im- 
partial. 

Le gouvernement avait donc tout ce qui fait la 
puissance, la force et l'argent, et il l'avait seul; 
Non seulement les nobles ne pouvaient plus guer* 
royer avec le roi, mais ils ne pouvaSènt ée livrcïr 
h aucune hostilité entre eux, à aucune exaction sur 
le peuple I de souverains ils étaient dévenus sujets, 
sujets, il est vrai, d'une classe plus relevée, en- 
tourés de la protection des souvenirs et des pré- 

( I ) U est encore queslion de roriÛamme dans tme ordonaancc de 
iii3. Ord., tome X, page 80. 
(2) Ord., lome V, page 1370. 
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jugés que le temps devait anéantir en L'onfondant 
ittoJbles et rotoriers dans une ipème serirttude. 

Si l'on veut se reporter au tableau que nous 
avons donné du sort du peuple/ on le trouvera 
^Dguliérement amélioré ; le nombre des paysans 
mainnnortables se rèduieait chaque jour, et la 
&ibl6 exception à cet affranchissement général qui 
subsista jusqu'au xvin* siècle seniblait n'avoir été 
conservée que prâr faire bair le pasisé auK classes 
in£érieunes. Leur émancipation graduelle n'avait 
pas été si complète qn'elles n'eussent encore les 
marques de leur ancienne servitude; les sieigneurs 
s'étaient réservé plusieurs droits onéreux et 
odieux» Dans sa lutte contre la noblesse, le roi ne 
songea qn'à siés intérêts; il laissa ions les pouvoirs 
qui n'étaient pas un obstaele au siai(i). Ainsi ta 
corvée, qui, dons la plupart des ccotumc», était 
fixée à douze journées par anrt^è, dés droits sur 
les poids et mesui^, des droits de passage, la fa- 
culté de forcer les habitants d'un bourg k se 
servir de leur fouf, de leur moulin, à acheter à 
leur boucherie demeurèrent *nx mainé 4ts sei- 
gneurs; c'ëitait asseË pour les faire haïr, trop peu 
pour les rendre fotts. La destruction du pouvoir 
féodal par la rôyiautë semble, au pi*emief abord, 
awir éi^ une eharge pour le peuple; crfui-ci servît 
deux m^Ures au lieu d'un. La tyrannie était res- 

(0 Ord., tome XVIH, préface. 
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tée aux nobles dans les rapports civils, au roi dans 
les rapports politiques; plusieurs causes vinrent 
s'opposer à cette oppression de détail. Tout pou- 
voir général est de sa nature protecteur, parce 
qu'il ne sent pas les petites passions des particu- 
liers; en outre, le roi devait désirer que les 
paysans et les bourgeois fussent maintenus dans 
une certaine aisance, pour qu'ils pussent suffire 
aux charges imposées par lui. Comme tout > entre 
des hommes libres, aboutit à une action judiciaire, 
les parlements se trouvaient juges des droits de 
tous, et les interprétaient dans un sens favorable 
au roi et au peuple» 

L'avantage le plus réel que celui-ci ait retiré 
de son affranchissement est peut-^tre la faculté 
dé traîner ses maîtres devant les tribunaux. Le 
sentiment inné de justice, que les hommes écou- 
tent quand leur intérêt n'est pas enjeu , était ^iour 
eux; ces juges, sortis du tiers-'État,^ longtemps 
confondus avec lui dans un commun mépris par 
les idées de la noblesse, étaient mal disposés pour 
elle; tout contribuait à f«iii*e pencher de leur côté 
la balance de la justice, chose facile en un temps 
où presque aucune loi n'était écrite, et où les 
juges étaient presque législateurs» Toutefois ces 
garanties n'existaient guère que pour la bour- 
geoisie riche des villes. Dans les campagnes, les 
serfs avaient été affranchis par le roi ou par leurs 
seigneurs; ipais ce que le noble avait perdu comme 



DÉCAPENCE DE LA FÉODALITÉ. 9.3 

inaitre^ il Tavait retenu comme juge. Au siècle 
de Hemû IV, il n'était si petit fief (i) qui n'eût 
sa justice et ses justiciables; quand le vilain 
était la chose du seigneur , celui-ci avait intérêt à 
le ménager, et il était équitable par calcul. Quand 
le serf fut libre, qu'il put acquérir en son propre 
nom, s'enricbir pour son compte, il sentit dure- 
ment l'autorité judiciaire; l'impartialité dans sa 
propre cause ne peut jamais être une vertu com- 
mune, et le paysan confiné dans son village n'avait 
guère à disputer quelque chose qu'à son seigneur. 
L'appel, il est vrai, lui restait; mais les degrés 
d'appel étaient multipliés; avant d'arriver aux juges 
du roi, il fallait franchir quelquefois deux juri- 
dictions seigneuriales. Il y avait peu de parlements, 
ils étaient éloignés, et une justice si chère n'était 
pas à la portée du pauvre. Quelques uns de ces 
abus ont été, comme nous le verrons, corrigés 
par l'hôpital; mais le principe de ces mangeries (2) 
de villages a été respecté jusqu'en 1789. 

Telle a été la constitution de la société pen- 
dant plus de trois siècles : le roi, seule autorité 
souveraine, absolu en théorie, mais retenu dans 
la pratique par l'opinion : au dessous, la nation 
divisée en deux classes distinctes et rivales. Les 
nobles s'isolaient du tiers-État par le souvenir de 
leur ancienne grandeur et par la profession des 

(0 Loyseau, Des Justices. 
(a) Loyseaii. 
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armes, dont iU conservèrent longtemps le privi- 
lège; les roturiers, bourgeois et paysans, souf- 
frant à la fois du mépris et des vexations de k 
noblesse, et s'eû rapprochant par ks lumières^ et 
Texteûsion toujours croissante du pouvoir royal. 

Les divisions que nous venons d'indiquer n'ont 
pas d'abord été aussi nettement tranchées; il à 
fallu plusieurs siècles pour abolir la teinte féodale 
imprimée sur toute la société. La France, dans sa 
marche progressive, a longtemps détourné la tête 
vers son poiot de départ; enfin elle l'a perdu de 
vue et n'a plus eu devant elle que le but où elle 
tendait. Ce sont deux périodes distinctes dans son 
histoire; la première finit à Louis XIV, la seconde 
aboutit à la révolution; l'une tient plus du moyen- 
âge, l'autre de la société moderne. Toutefois, 
hâtons nous de le dire, la transition n'a pas été 
brusque, mais graduée. L'indépendance indivi- 
duelle, les limites du pouvoir souverain, les sou- 
venirs de la féodalité se sont affaiblis peu à peu, 
ils se Sont évanouis dans l'obscurité. 



CHAPITRE IV. 
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Règne de Louis XI. — Les magistrats sont inamovibles. — 
Valeur des impfâls. - Mîhoritë de Charles VIIL*-^ États 
de Tour». **^ Leur pouvoir» — Ils ëcfaouént dams leur 
tentative* — Puissance de la France. -*- Louis XIL-*-* Ré- 
daction des coutumes. — Création de divers parlements. 
— Vente des offices de finance. — François P*" vend les 
charges judiciaires. — Etat de la France. — La noblesse 
est la nation armée. — Revenus royaux.— Le concordat. 
— L'inégalité entre les provinces s'accroît. — Réforme de 
la gabelle tentée pat François P'. — Elle avorte. -^Droits 
de traite.-*- Premier tarif publié, — Création deè généra-* 
lités. — Pi^sidiaiix. ^ Séparation de la justice civile d'a- 
vec la criminelle. ^^Cbangement dans la compétence. — 
Le droit de juger enlevé aux gens d'épée. — Etats géné- 
raux. — La réforme en est la cause. — Leur faiblesse. — 
Etat des finances sous Henri III. — Premier droit établi 
à l'importation. — De Pottroi. — État de la France à 
r^ènement de Henri IV. - Il traite avec les particuliers. 
•»— Administiraiion de SbUy. — Paulette.— Ses effets.—- 
Sur la magistjratute. — Sur Vadministration«r— Prospérité 
des finances. 

Louis XI continua l'œuvre commencée par son 
père. L'incapacité dans un souverain est plus à 
craindre que la méchanceté ; les exécutions san- 
glantes ont des limites quand à la cruauté ne se 
joint pas la folie : le prince ne peut haïr, craindre. 
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soupçonner que le petit nombre de personnes avec 
lesquelles il se trouve en contact ; ses violences ne 
tombent que sur des individus, tandis qu'une 
fausse mesure frappe sur tout l'Etat. Louis XI, qui 
était un fort méchant homme, ne manquait pas de 
lumières; il voulait un gouvernement fort, régu- 
lier, pour satisfaire ses mauvaises passions. L'ordre 
lui plaisait, non pour le bien de ses sujets, mais 
pour la facilité qu'il y trouvait. La jalousie du pou- 
voir, naturelle a tous les despotes, le rendait im- 
placable à tout désordre qui ne venait pas de lui. 
En montant sur le trône, il n'avait consulté que sa 
colère, et avait enveloppé dans une même proscrip- 
tion les principes et les serviteurs de Charles VIL 
Il revint de sa méprise. La cour des aides, abolie 
par lui dans la première année de son règne, fut 
rétablie (i) ; il en créa même une seconde à Mont- 
pellier (2). Il donna aux magistrats l'inamovibilité et 
rindépendance(5); les termes mêmes de son ordon- 
nance sont remarquables; ce sont, dit-il, les mem- 
bres essentiels du corps dont nous sommes le chef. 
Ainsi se confondait l'intérêt du roi et de 'la 
nation; ce caractère général de la royauté mettait 
entre elle et tous les pouvoirs féodaux une distinc- 
tion profonde ; le seigneur féodal ne représentait 
que lui-même , que les privilèges attachés à son 

(1) Ord., tome XVI, page 210, an i464. 
(3) Ord., tome XVI, page 210, an i465. 
(3) Ord., tome XVII, page a5, an 1467. 
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ordre, à sa naissance, il n'avait que la force d'une 
famille, tandis que le roi disposait de tout le pays 
dont il était le chef naturel. 

.Cette différence était déjà sentie ; le peuple avait 
part à la confidence du prince ; et celui-ci com- 
prenait à son tour combien il avait besoin de l'as- 
sentiment général. Ainsi toutes les conséquences 
du traité de Péronne se manifestent par des ordon- 
nances. C'étaient des choses d'intérêt public dont 
le roi instruisait le peuple (i). 

L'inamovibilité de la magistrature ne fut, dans 
l'origine , qu'une amélioration administrative ; 
plus (ard , elle donna aux juges une portion du pou-* 
voir politique. Mais le tiers-État, la magistrature 
n'éveillaient pas la méfiance de Louis XI, tout en- 
tière aux nobles et aux gentilshommes qu'il avait 
toujours rencontrés dans les rangs ennemis. La 
résistance à cette époque ne pouvait venir que 
dé la force. Il rendit plusieurs dispositions pour 
régler la gendannerie (2) , il la soumit à une disci- 
pline sévère. Celui qui portait les armes était tenté 
de les employer à son profit , et le gendarme , né 
gentilhomme, méprisait le paysan pour sa faiblesse 
et pour sa roture. Louis XI ordonna que les délits 
militaires seraient soumis aux juges des lieux : il 
craignait le soldat et non le peuple. 

(1) Ord., tome XVU, pa^es is^, i48, i5i. 
(9) Ord. y tome XVII, page 83, aoi 1467. 
Jbid,, page 398, an 1470. 
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Il rétablit le parlement de Bordeaux (i), sup- 
primé par son père après la révolte de la Guienne ; 
ordonna que les arrêts du Parlement de Paris se- 
raient exécutoires dans le territoire des autres 
Cours. Toutes ces mesures étaient prises dans un 
in^térét particulier^ mais daBS un intérêt bien en- 
tendu. Il ne faisait que le mal qui lui servait; il ne 
tenait qu'au pouvoir réel : ainsi il n'hésita pas k 
confirmer le privilège du royaume d'Yvetot (2). 

Le peuple , sous lui , fut accablé d'impôts; il 
porta à 4?5oo,ooo livres la taille qui, ason avène- 
^ement, n^était que de 2,000,000 (3). Dans le même 
temp3,les droits d'aides et de gabelles étaient aug- 
mentés. Ces dernières branches de revenus étaient 
peu importantes; malgrédeux crues ordonnées par 
Louis XI (4) , la taxe , au commencement du règne 
de Françoise', ae dépassait pas i5 liv. par muid 
de seL L'ensemble des revenus royaux ne devait pas 
d^sser 5,700,000 L , c'est à dire 28,5oo,ooo fr. 
de notre monnaie (5). U ne faut pas négliger que, 

(1) Ord.^ lome XV, page:5oo, an i4G<i. 
. (2) prd., tome XVÏ, page a^», 

(3) Ord., préf., tome XVI, page 22. . 

' (4)' Une de deux livres et une de quatre lirres. Ord. , tome iCVIIy 
page 3 1, ad 1467. 76., page 384, 301470. 

(5) Mascelin dit qu'en Normandie les revenus du domaine royal 
s'ï5Uvaient au quart de la taille. Les de'pule's des États avancèrent 
que le produit de ces drdità était dé 1,900^600 : les commissaire^ 
du roi soutinrent, au contraire, qu'ils ne dépassaient pas 760,000 liv. 
Nous avons pris une moyenne entre ces données. Géminés, d'ail- 
leurs, évalue les aides et gabdies à plus dNin fn/illion de litres. 
Chap. 5i. /• 
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SOUS Louis XI, r Anjou , la Bourgogne, la Provence 
avaient ^é réunis à la France. Louis XI assembla 
plusieurs fois 1^ États, mais il ne voulait que 
s'autoriser de leur nom pour couvrir son manque- 
ment de foi ; il avait donné des exemples trop ter- 
ribles pour que personne osât réclamer. 11 avait 
fait à la Bourgogne les plus belles promesses, après 
la mort de Charles le Téméraire (i) ; il s'était en- 
gagé à nei rien lever sans le consentement des 
États. Ces promesses furent bientôt violées, puis^ 
que les Bourguignons obtinrent de ses successeurs 
l-'abolitibn des nouveaux subsides. 

Louis XI passe généralement pour le destrnc^ 
teur de la féodalité eu France; mais le coup mortel 
était porté avant lui . Sa lutte contre le duc de Bour-» 
gogne était une guerre de souverain à souverain. 
Les rapporte de vassal et de feudataire n'existaient 
plus entre eux que dans le langage. Le caractère 
principal de la féodalité, l'indépendance des sujets 
du :roi dans ses doipaines^ les limites précises 
posées à robétssaace avaient déjà disparu du droit. 
Laguerre dubîen public fiit la dernière protestation 
de la noblesse contre le nouvel ordre de choses.r 
.LësilenceduraautantqueLouisXI. Charles VIII, 
lorsqu'il succéda à son pèlre, était majmir ; mais, 
malgré cette fiction légale, tous sentirent que la 
réalité du pouvoir ne pouvait s'exercer par la main 

(i) Ord., tome XVUI, page 247, un 14^6 . 
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d'un enfant. Les princes du sang^ faute de pouvoir 
s'accorder sur leurs prétentions , convoquèrent les 
États généraux à Tours, et les prirent pour ar- 
bitres. 

La France a louché plusieurs fois à un gouver- 
nement libre , mais elle n'en a jamais été plus prés 
qu'à cette époque. L'autorité des États fut incon- 
testée et s'étendit à tout. Ils écoutèrent les députés 
du duc de Lorraine qui venaient exposer ses griefs, 
et la plainte des d'Ârmagnac et des Nemours, vic- 
times de Louis XI. Le gouvernement précédent fut 
traduit à leur barre. Dammartin et Olivier Le- 
roux, exécuteurs des hautes-œuvres de Louis XI, 
accusés d'attentats horribles, ne le nièrent pas, et 
bornèrent leur justification à dire qu'ils n'avaient 
fait qu'obéir aux ordres du roi. Peu s'en fallut que 
cette discussion au sein des États ne se terminât 
par un combat. 

Dans leurs remontrances, les députés ne craigni- 
rent pas de flétrir le règne passé, les exécutions 
faites sans jugement , enfin la rigueur des lois de 
chasse. Les bêtes, disaient-ils, étaient plus fran- 
ches que les hommes. ' 

Les États (i) réglèrent le conseil du roi et déter- 
minèrent le montant des subsides. La taille était 
devenue un fardeau intolépable; la Normandie 
payait à elle seule i,5oo,oool. d'impôts (:2) , c'est 

(i) Remontrances des Etats. Isambert, tome XI, page ?8. 
■ (2) Ord., tome XIX, page 4oo. 
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à dire presque autant que sous Louis XIV, époque 
où rintroduction des métaux précieux, les progrès 
du commerce avaient augmenté la richesse gé- 
nérale. 

On soumit aux États le montant des recettes du 
roi et de ses dépenses, un é(at des hommes d'armes 
nécessaires; en un mot, un vérilable budget. Les 
États tinrent bon contre les prétentions de la cour; 
ils ne voulurent accorder que 1,200,000 1., somme 
dont, selon eux, Charles VII s'était contenté: ils 
donnèrent, en outre, au roi 5oo,ooo L pour les dé- 
penses de SOR sacre (i). Ces subsides n'étaient votés 
que pour deux ans, et aucune taxe nouvelle ne. 
devait être perçue sans leur consentement. Les 
États devaient, en outre, s'assembler tous les deux 
ans. 

La cour souscrivît à ces conditions, et si elle 
n'eût pas violé ses promesses, le gouvernement re- 
présentatif était né en France ; c'a été la dernière 
tentative de révolution légale, jusqu'en 1 789. Elle 
échoua comme elle avait fftit au siècle précédent. 
Les diverses provinces de la France avaient été 
séparées si longtemps, si longtemps elles avaient 
eu des intérêts divers, qu'elles ne se rapprochaient 
que pour un moment : bientôt leur ancienne riva- 
lité renaissait; chacune d'elles songeait à ses pri- 
vilèges particuliers, et non pas aux libertés géné- 

(1) Remontrances des Etats. Isiimberf, tome Xf, page 41. 
Ord., loine XIX, page 2$8. 
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raies. Ainsi la Bourgogne ne voulut prendre que 
5oyOool. dans Timposition commune (i)^ somme 
évidemment au dessous de ses forées. A une époque 
où il était si difficile que l'esprit public pût se for- 
mer et se connaître, où les hommes n'avaient que 
des rapports peu nombreux , ce n'eût pas été trop 
de la réunion de toutes les provinces pour résister 
au pouvoir royal qui disposait de la force armée. 
Celui-ci, au contraire, profita de celte division; 
les États généraux, dans leurs réunions séparées 
par de longs intervalles, n'apportaient aucune ex- 
périence des affaires. Ainsi, par exemple, la taille 
de 1,200,000 1. accordée au roi était insuffisante 
pour le rôle nouveau que la France était appelée à 
jouer. Il n'était pas vraiqueCharles VU n'eûttouché 
que cette somme, puisque Comines dît qu'il leva 
2,000,000 de livres, et depuis lui, la Bourgogne, 
la Provence, le Maine, l'Anjou étaient venus aug- 
menter le nombre des contribuables. Mais les États 
n'étaient pas encore assez éclairés pour sentir qu'il 
faut payer le prix de la liberté , et qu'on ne gou- 
verne pas un pays avec les calculs mesquins de 
l'intérêt privé. La forme même de leur vote témoi- 
gnait de leur indécision et de leur faiblesse j ils 
^dressaient au roi leurs remontrances, c'était re- 
connaître l'autorité absolue du roi , et par consé- 
quent celui-ci pouvait défaire ce qu'il avait accordé . 

(1) Mascelin. 
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Uû pouvoir dont l'actioa ne se fait pas sentir est 
perdu^son impuissance iaitjiigerdeson utilité. Les 
Etats cessèrent d'être convoqués jusqu'aux guerres 
de religion; touteis les bornes qu'ils avaient essayé 
de mettre à l'autorité royale furent déplacées^ et 
celle-ci s'affermit de plus en plus. Le seul contrôle 
qu'elle ait eu à subir a été celui de la magistra- 
ture^ contrôle qui la retardait sans l'arrêter. 

Le mariage de Charles VUl avec l'héritière de 
la Bretagne réunit le dernier fragment séparé dç 
la France par la féodalité ; jusqu'aux conquêtes de 
Louis XIV, à de faibles exceptions près, son terri- 
toire ne s'étendit plus. Non seulement le roi acquit 
par là de nouveaux sujets , mais il devint plus sûr 
de ses autres possessions. La Bretagne était un 
poste avancé pour les ennemis du ddiors, une re- 
traite pour les mécontents ; toutefois cette province 
a longtemps gardé le souvenir de son ancienne fran*- 
chise ; elle a toujours eu ses États, a été franche 
de gabelle, et a protesté par des séditions, même 
contre Louis XIV, roi absolu, auquel la résistance 
était même inconnue. 

La France était devenue la plus puissante mo^ 
narchie de l'Europe ; sa population était peut-être 
(le onze à douze millions d'habitants (i). Son en- 
thousiasme pour ses rois était remarqué des étran- 
gers (2). Ceux-ci partagèrent l'ardeur belliqueuse 

(i) Voir aux Pièces justificatives. 
(2) Machiavel, tome IV, j>age 2^2 • 
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de leurs sujets. Libres de tout soin à l'intérieur, 
fiers de leur pouvoir incontesté, ils se lancèrent 
dans des expéditions aventureuses ; mais ce ne fut 
plus, comme sous les Valois, d'anciennes provinces 
de leur royaume qu'ils alteienl conquérir, ils cher- 
chèrent de nouveaux ennemis. Charles VII et 
Louis XI avaient légué à leurs successeurs la pre- 
mière armée régulière qui ait existé en Europe ; 
le premier avait formé la cavalerie , le second avait 
pris à sa solde l'infanterie suisse; l'artillerie fran- 
çaise, depuis les frères Bureau, était la meilleure de 
l'Europe, rien ne résistait à leur premier choc. Ils 
s'adressèrent à une nation où la guerre , exploitée 
comme un métier, était une fatigue et non un dan- 
ger. Machiavel cite une bataille dans laquelle il ne 
périt qu'un homme; il fut étouffé, 

La guerre, dans ce temps, nourrissait la guerre ; 
cependant l'augmentation de l'impôt fut une né- 
cessité. Sous Charles VIII, la taille s'éleva à 
2,400,000 L, et sous Louis XII , le père du peuple, 
le revenu total était de (i) 4^000,000 environ ; la 
taille, à cette époque, montait à a,5oo,ooo L, il 

(1) Ce chiffre est donne par Bade'e, auteur contenii>orain : selon 
lui; les tailles produisaient 2,5oo,ooo. 

Duprë de Saint- Maur, page 76. 

Sully, au contraire, e' value le même revenu à 7,660,000 . 

L''estimation de Bade'c nous semble plus juste : ile'lait contempo- 
rain, et les de'tails qu^il donne sont d*accord arec tous les témoi- 
gnages. Ainsi il porte le produit des domaines à 1,200,000 livres : 
Comines, quelques années plus tôt, Tavait estimé un peu plus d'un 
million . 
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est permis de croire qu'il n'avait pas beaucoup aug- 
menté les autres impôts. Louis XII a parlagé avec 
saint Louis le privilège de voir citer son règne 
comme un modèle à ses successeurs. Dans les États 
de i56o, le peuple parle de remettre les impôts 
comme ils étaient au temps du bon roi Louis. 

Son administration fut bienveillante : la justice 
sous lui acquit plus de régularité. Le xvi* siècle a 
vu fonder en France le droit criminel et le droit 
civil pratique. Louis XII a attaché son nom à cette 
création. La plupart des coutumes, dont la ré- 
daction, prescrite par Charles VII, languissait de- 
puis un demi-siècle , ont été achevées et publiées 
sous son règne. Alors seulement la législation fran- 
çaise reposa sur une base écrite et certaine. Les cou- 
tumes dévinrent de véritables lois , connues de 
tous; dans les jugements, une moins grande lati- 
tude fut laissée à l'arbitraire des magistrats. Les 
coutumes ont été le legs de la France féodale à la 
France moderfte ; elles ont consacré dans les por- 
tions de territoire cette diversité d'usages qui rap- 
pelait le morcellement des fiefs du xi* siècle. La 
France fut une sous les rapports politiques , diverse 
sous les rapports civils. Dans ce dernier monument 
de sa puissance détruite , le moyen-âge n'abdiqua 
pas sa liberté. Les coutumes ont été publiées par 
le roi, mais ont été recueillies par les trois ordres 
de rÉCat, et comme, depuis, les changements intro- 
duits dans la législation générale ont été peu nom- 
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breux, qu'ils ont plutôt porte sur la procédure que 
sur les principes , il est vrai de dire que la France 
n*a obéi qu'à des lois faites par elle-même. 

Des habitudes^ du temps, naissent, entre les ha- 
bitants d'un même pays, certaines relations que 
le législateur peut constater, mais non pas faire. 
Ce serait la plus épouvantable tyrannie que celle 
qui prétendrait changer de force le droit civil d'un 
peuple. Les mesures politiques s'attaquent seu- 
lement à quelques uns de nos actes, mais les lois 
civiles à toutes les existences ; il n'est tête si humble 
qui leur échappe. Par bonheur, ce despotisme ne 
séduit guère que le fanatisme religieux. 

Un des devoirs essentiels de tout gouvernement 
est de veiller à l'exécution des lois, à l'administra- 
tion de la justice. Elle se régularisait en France. 
A l'Echiquier de Rouen (i), dont les séances étaient 
temporaires, fut substitué un tribunal perpétuel. 
En Provence, un Parlement fut établi (2). Dans 
cette dernière institution, il est facile de remarquer 
des traces de l'esprit féodal ; les charges militaires 
et les judiciaires sont confondues; le sénéchal est 
président de la Cour, tous les arrêts doivent portei^ 
§on nom; mais cette anomalie ne tarda pas à dis- 
paraître. 

Entre ces juridictions souveraines qui se parta- 

(i) Fout., tome I, page 176, an 1499. 
(•î) Font,, tome I, page 102, an i5oi . 
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geafeat la France^ les conflits derenaienl inévi^ 
tables. Il fallut une institution pour les régler. Le 
conseil du roi, attaché à sa personne^ sans rési*- 
<knc« fixe , servit de lien et d'arbitre ; il parait que 
Charles VIII avait essayé de Torgaùiser , mais ce 
fut seulement $ous Louis XII que le grand conseil 
acquit une existence définitive. Co prince déter- 
mina le nombre des juges ^ rendit k conseil 
séckntaire; il prit le nom de grand conseil. 
Cette institution était le germe de Tunité dans 
les lois françaises ; elle n'eut pas Tinfluence qu'on 
pourrait lui supposa. Pour qu'elle pût imposer sa 
jurisprudence aux parlements ^ il eût fallu qu'elle 
fût au dessus d'eux 9 qu'elle s'appuyât sur des prin- 
cipes arrêtés : il n'en était pas ainsi. Les parlements 
étaient entourés de tout le prestige des souvenirs; 
sortis du conseil du roi^ ils ne reconnaissaient pas 
de supérieur. Les coutumes offraieni tant de variété 
dans leurs dispositions, qu'il était impossible de les 
faire fléchir sous une vue d'ensemWe ; elles obli-» 
geaient les parties plutôt comme convention parti- 
culièreque comme textes législatifs. Dans les pays de 
droit ^çrity la jurisprudence seule avait fixé ce qui 
était applicaUe dan$ le droit romain. La cassation 
des arrêts pour violation de la loi devait être rare. 
Comme le roi était censé présider son conseil (i), 
nul ne pouvait contester la supériorité de ce tri- 
bunal; l'arrêt du conseil était {»K)noncé par le 

(i) Pour le distinguer du grand conseil, on l'appelait le conseil prive. 
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pouvoir législatif lui-même, le pouvoir judiciaire 
obéissait. Quant au grand conseil, il déiehut beau- 
coup du haut rang qu'il occupait à son origine. 

C'est de ce règne que date un des expédients de 
finance les plus ruineux et le plus souvent en 
usage en France : la vente des offices (i). Il est 
même à crmre que des intentions d'humanité in- 
troduisirent cet abus. Louis XII aimait mieux 
vendre ses offi<ces que de créer une taxé nouvelle : 
cette vente ne choquait personne. Dés le temps de 
saint Louis, ainsi que nous lavons vu , les prévôtés 
et les bailliages étaient affermés ; comme les fonc- 
tions publiques furent longtemps un revenu et non 
une dépense , il était tout simple qu'elles devinssent 
une marchandise. Louis XII ne vendit que les of- 
fices de finance; piais son successeur ne fit pas cette 
distinction. 

Au point où nous sommes arrivés , il est peut-être 
bon de jeter un coup-d'œil sur l'élat de la France. 
Le moment approche où commence à l'extérieur 
cette lutte contre la maison d'Autriche qui a duré 
des siècles. Quelles étaient ses ressources pour suf- 
fire aux exigences de cette guerre? Le roi était, 
comme nous l'avons vu, absolu en théorie; depuis 
Louis XI, il ne s'était pas trouvé un seul vassal 
qui fît quelque résistance; et, sous Fran- 
çois P% le connétable de Bourbon, appuyé de sa 
naissance et de l'autorité de sa charge, tomba sans 

(i) Loyseaii, des Offices. 
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exciter une révolte. Toutefois les gentilshommes 
n- étaient pas confondus avec le peuple. Le roi n'était 
pas le premier Français, mais le premier gentil- 
homjne de son royaume. 

La noblesse était la nation armée; les compa- 
gnie^ de gendarmes se l'ecrutaient parmi les gen- 
tilshommes ; rinfanCerie depuis Louis XI était 
sttisseou étrangère (i). On ne sentait pas le besoin 
d'appeler les bourgeois et le peuple dans des armées 
peu nombreuses. 

Le revenu du roi s'élevait à environ 49000^000 
de livres, envircm 20,000,000 de francs de notre 
monnaie. Si Ton veut avoir égard à la différence 
du prix des choses, à lor et à l'argent que l'Amé- 
rique découverte jeta en Europe, ces 20,000,000 
de livres devaient représenter environ 80,000,000 
de livres de notre monnaie. La moyenne de l'impôt 
était donc de 7 à 8 liv. par tête. Mais il faut écarter 
tout rapprochement avec nos temps modernes. Une 
foule de services qui sont publics aujourd'hui 
étaient privés; les ministres du culte étaient payés 
par la dîme, les chemins entretenus par les cor- 
vées , les droits de mutation , des taxes sur les mar- 
chés, lespéages perçus parles seigneurs. Ces levées 
formaient une somme qu'il est impossible d'éva- 
luer, mais qui devait être considérable (2). 

Dans les revenus du roi, les tailles entraient 

(1) Machiavel, tome IV, ibid, 

(a) Isambert, tome XI, page 660, an i5i4 . 
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pour environ î,5oo,ooo francs, la gabelle pour 
environ i5o à 300,000 j le reste était le produit 
des domaines i^oyaux et des taxes de consomma^ 
tion sur les vins (1). Il se lef ait déjà quelques taxes 
sur l'entrée des bestiaux dans Paris. 

Telles éCaieht les ressourcés ordinaires de la 
France : depuis Charles VII, elles ne s'étaient pas 
beaucoup augmentées, et cependant les expédi- 
lions en Italie, la conquête et la perte dn Milanais, 
de Naples, avaient été cause de dépenses nouvelles. 
Charles VIII, comme nous l'avons vu, doubla la 
taille accordée; Louis XII leva des décimes sur le 
clergé, vendit des domaines (2), aliéna des ne- 
veriusen i5i5; jusqu'à une somme de 600,000 fr.; 
enfin il vendît les offices de finance ; ces derniers 
moyens étiaient des anticipations, des emprunts 
déguisés; mais François P' exploita ces ressource 
plus en grand, il augmenta les impôtsf, essàfya 
même de les améliorer par une réforme^ il em- 
prunta, et le premier il fit de la vente des offices 
un revenu ordinaire. Ce fut en 1622 quMl établit 

(1) Nous croyons devoir donner au lecteur les bases d'après les- 
quelles nofis avous ùxé le monUnt des gabelles. Sous HeuH IV, l« 
droit de gabelle e'tait d£ i33 e'cus par muid. Au commencement 
au règne de François f, il n'ëtait que de i5 francs ou 3 écyé, Léi 
gabelles, eous Henri IV, produisaient environ quatre millions, ce 
serait donc environ i5o a i6«,ooo livrés. Mais il faut dkmr^t 
que tous les droits de gabelle n'avaient pas aujgmentë dans une pro- 
portion aUssi.forfe. Plusieurs provinces avarient ratchct*^ ces ang-» 
rnentations. Si l'oij porte la consommation à huit mille mttids, 
chiffre qu'elle de'pi:{ssa sous Henri IV, on arrivera à 120,000 livi'es. 
Dans les pays où, au lieu de la gabelle, se percevait le quart du prix, 
le bail était de 26,000 livres. Ord.,, tome XVII, page 86 , an i468. 
L'ensemble de ces deux somn^es serait environ de i5o.ooo livres. 

(2) Isarabert, tome XI, page 660, an i5i4. 
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le bureau des parties easuelles, boutiquç, dit 
Loyseau, de cette notwelle marchandise* Le Par- 
lement fit loi^temps de vaiiù efforts contre la 
y.ënalité; il s'opposa surtout à la créatioa de vingt 
conseillers^ mais il fut obligé de céder (0. Dès 
1 520 , nous trouTons plusieurs créations d'offices, 
qui ns sont évidemment que des expédients de 
finance (u); Le gouvernement royal a trouvé des 
acheteurs pendant deux siècles. 

L'absurdité de ce système n'a pas besoin d'être 
démontrée, les fonctions publiques ne peuvent 
être la propriété d'un particulier , si l'on ne veut 
pas que celui^^i les fasse servir à son propre avan- 
tage* Quand les offices furent des biens, ii était 
naturel qu'ils devinssent héréditaires; il ne fallut 
pas un siècle pour que celle seconde innovation fût 
admise f les revenus, de l'État Curcsnt hoi^s de Tin- 
ftuence du souverain. . ; 

Si les rûîsi eussent vendu les charges militaires, 
leur pouvoir se fut évianoui comme celui cki la 
tr^oisième race; heureusement^ cet exemple les re-* 
tint; ils conservèrent la fovce, et tldièrent de 
modifier les inconvénieDls de la vénalité desicbar*^ 
ges. On créait sans ees^e xie nouveaux officeli pour 
les vendre^ et ces créations amoindrissaient le 
pouvoir et rinfluence des premiers titulaires. 

Presque tous les» revends de l'État fureiit donnés 
à ferme, les ancienfif jfonctidnnaires n'étaient plus 

(i).Garoier, a« 1622. ; . ,. ; • - 

(2) Isambert, tome XU, pages 178,* 189, 198, 197 et 209. 
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que des coiilrôleMrs assez înutijes; cette multipli- 
cation eflrënée de çlwirges sans fonctions réelles 
a été une des plaies de l'ancien régime; elle a 
érige Toisivcté en titre d'honneur. , Corn me, pour 
olïtenir des acheteurs, on décorait les oifices de 
quelque piérogative, tous les capitaux roturiers 
sortaient du commerce et se précipitaient vers 
cette acquisition* La profession industrielle était 
regardée comme un malheur; ainsi, à côté des 
gentilshommes^ fut créée une classe intermédiaire 
qui tenait au peuple par son origine, à la noblesse 
par ses privilèges; mais le fardeau de l'affran- 
chissement des riches du tiers -Etat retombait 
plus lourd sur les pauvres. Nous parlerons plus 
(ard des effets de la vénalité sur les offices de la 
magistrature. 

C'est durant le cours du xvi® siècle que se dé- 
veloppent les institutions, les ressources et, il 
faut le dire, les abtis de l'ancienne monarchie, tout 
y est en germe; comme si l'inégalité des charges 
entre les ordres de citoyens ne suffisait pas, l'iné- 
galité entre les diverses provinces vint s'y ajouter. 
De temps immémorial, les impôts n'avaient pas 
pesé également sur tout le territoire; ceitaines 
portions avaient été affranchies de quelque tribut. 
L'exemption de gabelle était le plus important de 
ces privilèges; cette différence de traitement 
entre les habitants d'un même pays avait déjà 
eu de funestes conséquences. La tentation à la 
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contrebande éCait forte, lorsqu'il ne s'agissait que 
de paissar une frontière fictive; pour prot^r 
la levée des taxes, on eut recours à des mesures 
tyranmqiïes. On imagina le devoir de gabeSe; 
chaque habitant était contraint d'acheter la quan- 
tité de sel nécessaire à sa consommation : cette tqiian- 
tité était déterminée. On trouve celle morale finan* 
cière en activité dès iSog (i); mais si, à une époque 
où le droit Sur le sel n'était que de i5 francs > la 
contrebande se faisait déjà par des troupes ar* 
mées (2), les accroissements successifs de cet impôt, 
en exagérant le bénéfice dç la fraude, l'encoura-* 
geaient. 

François P*" trouva l'impôt du sel à i5 francs; 
à la fin de son régne, il était de 45 francs (5); 
ainsi les charges des provinces de grande gabelle 
s'étaient accrues des deux tiers, tandis que la 
Bretagne était tout à fait exempté; que, dans le 

(1) Font., tome II, page 988. 

(») Font., torac IV, page 1479. 

(3) Une ordonnance de i5i7 nous fait connaître les principes des 
gabelles : chaque habitant était obligé de se fournir de sel au gre- 
nier royal, art. 17 ; sjI tâchait de se soustraire k cette nécessité, il 
encourait' une amende et la restitution des droits de'ga3>eUe* Dons 
certains pays, le sel se distribuait par impôt, c'*est à dire que l'on 
estiknait la quantité de sel nécessaire à chaque commune, et que des 
collecteurs élus par les habitants étaient chargés de répartir, art. 33. 
Dans les autres paroisses, le grenetier examinait si la quantité con- 
sommée était en rapport ayec la richesse et le nombre des habitants . 
Les grenetiers et contrôleurs étaient chargés de ces fonctions. Ces 
principes ont duré autant que la gabelle elle-même ; les peines seu- 
lement sont devenues plus sévères . 

Isamb . , tonae IX, page 1 99^ 

8 
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Poitouv là Saintouge^ il nfe selerarit qu'ikn droit du 
quart à la Timte; l^augmentattion de Ijr gtbeUci sé^ 
duisait le gouvemçmentw! Gofmme lé thrgé et la 
noblesse y étaient souinÎ8^ ainsi que le tiers^tar^ 
elle était plus productive^ et par le nombre et par 
Iftïirichesse de ceux qu'eHe atteignait. Fraiiçois I^' 
eisaya de généraliser cette taxe; en iSSy, il Tavait 
portée de ti^ente à quarante-cinq livres (t); il abolît 
1» jurîdietion tyraniiique des greniers à sel, et con- 
vertît toutes les taxes tn un simple droit à Tèx- 
trâ>ciri<m (s); il consentit même à dimittilèt' le montant 
du droit en ne le fixant qu*à ^i francs par muîd 
au lieu de 4 5 francs (?^). En échange, il voulait' que 
toutes les provinces fassent soumises k cet impôt; 
mais il fallut revenir à Tanden état de chos<ds^ 
le nouveau blessait dans les provinces privilégiées 
noa seulement le peuple^ mais la noblesse et le 
clergé, c'est à dire les deux ^eàles fbiiees An «eiAps. 
Une révolte en Guienne fut cruellement répri- 
mée par Montmorency; mais !e roi ne persévéra 
pas dans sa réforme; l'exemption des provinces 
p ivilégiées fut maintenue (4). Le droit de 4^ f^- 
par muid fut perçu dans les greniers; le roi gagna 
seulement une taxe de 20 sols, que les proprié- 
taires de marais salins lui donnèrent à l'extrae^ 



(1) Font., tome It, page 998. 

(2) Font., tome II, page iqo| . 

(3) Font., tome II, page iooi,afi i54'i. 

(4) Font., tome II, page io3o, an i544. 



lién. Quelquesi grmiers ardieni ét>(i - également 
ëtabUs «n Sainloaigey en Boh^u et «n LiiBonsit). 
I^ri .Ueonaentti h ne loTer, comme tmtPstoh, 
qlie les iqaart et ie demi^uart du |H*ix da sel; 
il vendit csette fayeiir 45o,<k» Tnancs^ etliriron 
XfSùOyOob fraae^ dé noti^ monntte (i); il leur 
vendit méme^ qintne mm$ pius lard> ce droit de 
qtoatt^ :pùur unie somme de i, 194,000 livres^ 
4^000,000 fifancs de notre monnaie (2). Le tiers^ 
état paya les deux tiers de celte somme, la noblesse 
et kidei^gé Tautre tiers. Ce futy certesy une opéra-' 
ttcln bien avantageuse pour ces provinces^ cpta&d 
on songe que Tavidité des souveraias fut telle^ 
qu'à la fin du %vi« siècle Timpôt était de: i35 écus 
paf mnid; asuais le fardeau retombait sur les paya 
de grjinda gabelle. Les avanies^ les mesures vesa*^ 
toires étaÂQDt plus lourdes que l'impôt luinnéme s 
ainsi les contrâlews et les grenetiers avaient le 
droit de visite dans toutes les maisons; celui qui 
se foiifttissait de $d bors du grenier de son domi«* 
cib 4^it banni h la troisième fois (3), Enfin cette 
Mgi4ki(îon dévint ei atroeé> qu à U^u du xvint sièt 
de le tiers ée% condamnés aux galères T^taft 
pour fait de gabelle. 

Longtemps cet impôt fut en régie. Le marchand 
mettait dans chaque grenier le sel qui était vendu 

(i) Font., tome II, page io4o, an iSA^. 
(3) Font., tome II, page jotô, aa i6^. 
(3) Font., tome II, page ç)q4, an i53^. 
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a four de rôle (i). Les droks étaietit pwwis par les 
pAiciers da roi; au moins, le cootribiiaWe n'aVak à 
se'èsfendre que contre la vigilance toujours peu 
active de l'intérêt public. Ainsi ^ par exemple^ le 
sel par impôt n'était délivré qu'à raison d'un mi- 
not par 25 personnes (2). Mais^ qtBind l'impôt fut 
affermé, le fermier calcula plus rigoureusement. 
Dès i547, on avait offert à Henri H d'affemier le 
droit: de gabèlle'dans tous les greniers du royaume. 
Il pi^éféra ' faire des enchères particulières dans 
chaque grenier (3); les marchands isolés n'aVaieni 
pas la puissance qu'eurent, depiris Henri IV, les 
fermiers généraux. 

Le gouvernement de François P*" devança sdn 
siècle, il voulut introduire en France l'unité dfes 
poids- et des mesuras (4)5 nous avofris pu de nos 
jours juger de la difficulté de cette l'éforme. L'ad- 
ministration était alors trop imparfaitè'pour ob- 
tenir un si* grand résultat. L'ordonnance demèutà 
sans exécution. Henri II fut plus heureux daiis^une 
tentative partielle, il exigea que tous les seigneui^s 
ayant droit de poids et de mesures dans Paris se 
conformassent aux étalons qu'il donnait (5) . La c6r- 
rection de ces abus sert à nous faire juger Téten- 

(f) Font., tome U, i>age 9()is, an 1617. 
(a) F«iit.,toine îî, page io64, an 1679. 

(3) Font., tome U^ page 1037. 

(4) Font., tome I, page 974, an i64o. 

(5) Font . , tome f , page 976, an 1667 . 
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due du mal, puisque, dans uaé même ville, chaque 
màneb^ avak besdiad'un codiménCatre. Il est assez 
siu^icT que tous les Étala généraux, ju^u'eri 
1 6i4 , aient toujoiirs * deihandé rtinilé daùs les 
poids et mesures, sans que le pouvoir s'en soit 
sérieusement occupé. . * » 

Sous les noms de rêve , dé haut passage, â^iin^ 
position foraine, se levaient diverses taxés sur les 
marchandises à l'exportation. L'origine de ces ini- 
pots* remontait' au xiv siècle; ils étaietit per- 
çus non .seutemeht à la frontière étrangère, mais 
à celle qui séparait les provinces où les aidés 
avaient -cours, et les provinces privilégiées. Ces 
trois droits se levaient en divers lieux, selon les 
usines ; comme ils étaient proportionnels du pHx 
des choses, la valeur était laissée à Tarbitraîre dit 
percepteur. François 1*' publia une appréciation 
des marchandi^s; il détermina le montant dé 
chaque droit, et ordonna que tous semient levés 
aux mêmes lieux et par les mêmes officiers (i}. 
Le gbùvernenient, à cette époque, était en avant de 
la nation : la réforïne de la gabelle échoua devant 
des résistances locales. L'intérêt privé n'était pas 
assez éclairé pour se confondre de plein gré avec 
l'intérêt général. La réduction de cèS droits en un 
seul excita également des réclamations, et Henri II, 
après un nouvel, essai, fut obligé de remettre les 

(i) Font., tome n, page 46i, an i54r. 
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chosjessujr Taucien pied ; l'ensemble d^:;Qesi4^*^î^ 
était die aS deniers par liyf^ (i) jimais, .par l^p^^ 
çiatîoiadonaée.aiix marchandises, le; drokt.n'réujyt 
gilèr§ que du douzième tau^au.pluç. 
M l'^raaçoi^^ I'''' avait donaé d^m rarticle :!^i de cet 
édit, aux pays où les aides n'avaieuit pas wwrs, 
ijE^ f9:Qult4 deiitrçr dans la condition GOOfUinuoedu 
i^oyau^ie ; elles refusèrent de le faire, Ainsjl se 
trpu va. consacrée une, inégalité d^us le sort* de la 
France : il semble, que chaque province tîpt à 
honneur de constater qu'elle avait ^f séparée du 
corps de; K monarcl^ie« 

Ij'ordre s'introduisait dans les:finanç^> \^ im- 
pôts étaient diyà trop divers poiïr que tout p^i 
aboutir au trésor royal, » et que tju centre la ewr- 
vf^iils^i^ se fit sentir à Textréipitë. jLa. nécessité 
avait d(^ introduit les receltes généi^âles (2)} ^(lais 
ce fut réditde 1641 qinjôprjdonnaunef^iwe ré- 
gulière. Sur cette base a reposé dçp^ijS toutela 
subdivisicm administrative de Tanciep ^r^^itne* ^e 
^ fut par ce moyen que le ; pouvoûr royal iç^t^yint 
dans les détails; mais>.dans l'origine,, çett^^réfttion 
n'eut pas cette étendue; les fonetions^ des r^eceveurs 
généraux furent bornées aux finances^; -^ 

, (3) te royaume , soms ce rapport , futdiyiséj^n 

(1) Font., tome U, page 490, au i556. 
(a) Kous en trouvons dix en i523. 
Isambert, tome XH, page 2 24. 
(3) Isambcrt, tome XH; page 79G. 
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seim «ceiU» généwil«s : aupré» de^obaquo receveur 
était Ml <»)mmjs des tpésoTM^ï^ Atàim4e 

fm^QipeidetwtelMNiiitt/ooHipCa^^ le'OocHfMé, 
état^ admis. ...... ... ....->:- 

: I^ recejbtie et b xtépeps* ëtaiemt ceâtralkëes^par 
Uî tPéBOtier. de J'épargae. En i554, te c(iiitrôl<*fr 
»é»4mlli»t prëé par Henri il (i). h& trésèriei^de 
*'^Pffpe devaiti donner au noî Jin étui de la recette 
réeUewiMais, dMisle;leiBps.niéaie où Ton dierdh«ît 
à ûlffoduifc rorApe, Vabiw <k8 offices sans ftine- 
Ik^na «réé* lioiir le seul besoin du moment ie dëi- 
truisait : tous les offices comptables devinrewl ri- 
ievofkiii^^ c'«t à dire quUl y eut deux titolaires 
chjargéJ d'une la^mlonoéion, qniise remplqç^iêni 
mulUQU^n»dnt; «ur4eMx «nnéea^ cbacun dVnx^aVait 
une aim4f d'epieroiee et une annëe de Depos. ÎA 
cpi^fn^ioa ç wtrodufsîi dans toualesJooisptesK^ 
VjWt^d'îOlïioei^tjuwU^en néalité, desanlîçipatH^m 
^ur r^F.eWi où l'intérêt payé n*élaitqne le moitir 
^re.MlfJl) ant jaMonx vsdu reconrirà deàteœpunnts) 
o^ai^ lA-(^^rn6.derË^iaàsuni'u8qre:eiiipè^ 
d>n|wr X«awîtoe»ent daite dette ^oitt.(i)L Tdntcs 
le^ liQA(rîotÎ!(>d» $t^r cette niatiôre destinées à> prd-^ 
téger Tempruriteur iournebt contre lui. It^st 
S^^meitt daris la dépçndattçe du préteur^ «t ^elui^ 
ci l«i fait payer, par .uner éléfation d^ntérôt^ les 
chances qu'il dtojlt courir, he roi n'osaitpaaÀ'eng^ 



Cl) Font., tome II, page 83i, aa i554. 
(î) Font., tome U, page ii36, an i.554. 
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gar direçtemevit; iia$sig;nalitepaieinentide8ren(ies 
s^r c^K^io^ ive^emis^ el comme ^te^gârantiie était 
m0ÎiD3i entière qd^sÂibn avait eutpdur^i^n *tdt]9 
les Fev^ius royaux, il fallait bien domt^râaVdtt- 
t^ge« Ei*iii)çaîs P^ne^éa que jK)fflr 75v<4i6 li^.»de 
re>nte, aviron 260,000 fr- de notre miohtvaîë'(^)> 
siOO. fils ep créa, pour S^S^Soôlivrèsi Q,biGSo,oDo 
de no^çlmbimaief; JLeta)anr£m>dont il s'y prit) est 
nivémQ'aiBesc cunîeuse : lil défendit 'mxK^ notàir^ss 1)6 
Pairie de passer aucun contrat de rente* >aVii«t 
qu'il mt lObtenuMleâ 49^^^^^ li^Ter^ofit)!! avait 

be90ÎEi'(â). •/'■•. -.•..;; j; .i.ji 

. A,V9mt le confcordat de iSiSi, lés-évécb^ et^lés^ 
prèii»eipapx béséfices eeclësiasèicpies^tdîent ^eéti^; 
leï;droitd'électioa apptap?t^ait at^x chapitre^ .''G^ë^ 
tait mm tradition affaiblie de TÉglrse priinîlî^é ôb 
le$ chrétiens ciioisissaient leû.rpasœùT',* si te pfêi/Hs 
i^^BQSké.piari ses égaux ne tFottvait ptus l'iiMli^^é 
que lui donnait Téiection pop^iair6>4titë relevait 
au moins de personne. Le concédât Renfla à' la 
royaiMéain' pouvoir de plùst. Léi» X^efr tëtt^ 
daut à François 1^^ le droit de utoiwifler aux ëvê*^ 
ohés et à tous lè^ bénéfices eeclësîastiqiië«( ^^n^dr- 
tauts, dëtruisÂt l'indépendanee du otergë i^^'iei 
membres .ne furent plue que des f(niclfMtlà¥r>és 
ecdéBiastiquesnomm^ par le roi : Hs félal€tat*4értc 
ses créatures et ne pouvaient s'op^ofeierià'sei^'vo- 

(1) Forbonnais. !• . . > , 

(a) Font., tome I, page 796." , r 
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lontés. Ainsi Lq pouvoir ilemporeLdè^rÉglise en 
FraidjDej&ii R^ia^|)«r*ii&pdpe:et poi^ unt^aoe^^lé 
calboHqiuë, et *oe4arV>pr«»%ue daBS/lelemp» oit^aiM 
deuK MilUiaiit contre Ift réforme : iafiiii^^stmrai 
qil on lient t0ujoMriBide son siéde péu^^yelqt^côté, 
tm rài-cie ^«e pair Huprévoyanoeù . « , ^ .:>»• . 

làn juriéielfOD>écolé9i«6lîquey qui^auiiMyen^â^e^ 
aYak.tiQUt enrâhi^ fiitrédukeià rien par ro«don«^ 
aamoe d^ «i SSg^ .«ti aurtoui par la juiôspriiéonocndu 
Parlement (i). . ii. .; 

L'ahad^senien^ du clergé att pprofitidu 'ponn>ir 
royal fùti pour celui-^^i une ^ëi&oûrce finanoiéfé. 
Le roi n'aceordak Cfirtaina hipéfkces que sourdes 
réserves. Sous Heori IV^ le hugueiiot'SuUfeiitdes 
pensiomi assignées sur des* abbayes. Le temporel 
de l'Ëglise hii échappait oonitne au temps où les 
dimes et les aires étaient deteriueà des fiefs ; à 
vrai diii^, l'Église n'était que rusufirtiittérede «es 
Uens; le roi en était le ptt>priéta<re. • 

Noua verrous pltis tard le clergé essayer de dé- 
guiser^ sous les iM>mS'de Jprèt et de don, sa |Mirt 
dattô les charges publiques» ; : ; 

Xesaruiëeérégiitliërèd neifi^ent pas oomplétement 
oublier rancieoûetaiîtfeeféodale, la ban et rarrtère- 
bau'y tout comme l'introduction des armeà'^à fétt 
ne dt pas disparaître toUt à coup lea arhilires 
du moyen âge. On a de François V"^ et de Henri 

(i) Henrion de Panscy; de PAuloiité judiciaire, tome U, page 60. 
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plusieurs or<kmnan<{ed sur ^e^ujet. Uoe seule dis* 
poMiio» peiut tiom tmv^ juger oombi^ii éciite itiati-^ 
tolioft était dénaturée^ ]^ti»,cbâqtie b^ilUg^e, les 
gentilshommes étaient commandés noiv p^ \mr 
supérieur féodal^ mais par le baiUi roj^l^i). C^ 
n'était plus^ à vrai dire , un service qm le vassal 
dcfraità son seigneur^; pour le fief qu'il teaant de 
lui^ mais une demande extr&ordmaîre du gourer-^ 
nement; c'était!» levéq en masse de la pojiiilaXmi 
noble. . î u : 

- . Frai^oii I*f Ttffcit le pipjet de Chartes Vil 'abàn- 
doBBéipar. Lovk XI ., la créaûota d'une infanterie 
fraujçaîse siil la eéOkpMa dé sept Ugioos (2)^ hriei 
chacune de 6,000 hqifniheaf.. Les* troupes arviëes 
d!arquelruws pe fotfmftieut encore ^queleuciuArtid^ 
armées ( i î>,ooç> ari^Uf^bustf^rs et 5o,qo<> pi<piiçr!5 qu 
hallehardiers)*. I^es loldftts de« légions n'éuienii 
pointons 4^esiS9 sous Jk' drapeau ; Us.n'él^ent as^ 
(reints qu'à deiuc reVue^paU an : ainsMls tessea»-» 
bidieut plus à une miU<H6 qi^'àiUne.Ar^^ p^dritta- 
n^nte, Henri H(3) es^^y^ aussi des. légiimKfttWs 
ont été la base de ce qu'on app^^it à la jf^voluA^ 
les yiçuï, corps. LqsoçffiçQ n^ilaire.^ta^fepltt^iîiyé 
à 0^tf éppqwqoe dte no§ joi«$k L» pateA'Ui^'fpWîrt 
élait de 9^1 iq livres par mois {wvir^n 5o> Uwi 
d? Tiotre iiM)nn3ie); .cm tenant; co<ni^ de.^a plusrr 



(1) Font., tome UI, page 64, an i65i. 
C^) Font., tome III, page i46, an ]534. 
(3) Font;, fome III, page i68, an iôSt- 
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viduc dé Targont à cettx? époque^ il ai^âh tiae sdlde 
oJeiiSBeikideioo fratics'(f). €hrsait«»$ei2<f»è lêlte 
n'est pas celle denosirtkifHs^^^t eepertdântcen^éidit 
pM le Hnal profit èa soldat; ooie voit nsk^^pàt* 
lâsnombretises oitlontiarvGes|RibUéet8oud ces^douK 
règnes pcanr réprimer les excès militliipèsi * ^- - 

La «amèfè méitfedont étaient odnstîmëé» he^ tkr^ 
jttéeseKcIuait toitiedisei^liiie^cftt fardisdplihe quf>* 
pose uôe hiërajfohie sévère^ robéiasaneô du chef 
envers son supérieur « comme celle du toldat ei>^ 
vers l'officier. Au xvi* siècle, chaque capitaine re^ 
eevaît Tordre de former 9^ oùnipdg;iiie ; il.llicota- 
posait à 3a guise et allait rejoii^rei raf*môer. Entre 
ces petits ixMrps, il n'çs^istait a^cuii Iieii> aucuarap 
port avant qu'ils fussent r^unia fljous u r) seul ^;éaéralj 
le souvenir de cette indépendance 4f^ait même 
alors s'opposer à une exacte si^bordinatiqn (:))< * 

Montluc nou& raconte que sn com^gnie se pi*é^ 
senta devant une ville dç l'Albigaoîs qui lui; ferma 
ses portes ; les soldats emportèrent la ville d'asr* 
saut, la saccagèrent I puis., par crainte desj habi- 
tants, ils se débaudèreut^r Mpntluo jqe déplora 
qu'une chose, le retard j une ville français^. pri^e 
d'assaut par des Français était alors ,im ac(îi.dept 
ordinaire. : .. 

Le moy^n-âge croulait de toutes parts. La Bre- 



(1) Font., tome lil, page i58. 
(a) Mémoires de Monlluc. 
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lagne futréunie,à|aFpançeptr/Fi'ançDi$P'^(i), sur 
la dçmapde e:ipresse ;desi Étata. Le parleDa^itde 
Rennes ne, fut; cependaut établi qu'en 155?, (a); 
jusqu alors, la justice savait été rendue euBcetagoe, 
comine elle yavaii.été sous les ducs. Lies ^axids 
jours n'étaient qu'un tribunal temporaire qui rqle-^ 
vait.par l'appel du parlement deParis. Par l'érection 
du parlen^ent de Reunes^. 1 autorité judiciaire-vi«t 
immédiatement du trôné; réyolntion analogue à[ 
celle qui était &ite depuis loagtempf dans^ le re^/be 
delaFranpe. * ' • 

L^administratiop de la justice était bien chau-^ 
gée depuis les temps féodaux; cependant elle se 
sentait encore de la manière irrégulièrè dont 
liiutwité royale s'était accrue; les parlements, celui 
de Paris âtirtout, possédaient un territoire d'une 
étendue immense; et comme, en matière civile, ils 
jugeaient seuls en dernier ressort, la justice était 
loin du justiciable. La création des présîdiaux 
remédia à cet inconvénient; leurs jugements furent 
sans appel, jusqu'à line somme de 25o livres^, ë£ 
jusqu'à 5oo livres ils purent ordonner l'exéciltiori 
par provision (5). Dans cette limite, toutes fejs' 
affaires des baillis-sénéchaux venaient devant eux 
par appel; les présidiaux ressortissaient du parle- 
ment. Cette innovation était un véritable bienfait 

(i) Isambert, lome XU, page 898, an i&32. 

(1) Font., tome 1, page 107. 

(3) Font., tome I, page 333, an i55i . 
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si l'espnt fiscal* ne l'eût entbdiée. ComrAe les 
offiees étaient vënaltx; leé juges et les tribunaux 
ftir^l muHipliës ùntre tnesiii'e; il n'y eiit que 
trewte et un sièges dans l'édit tte création, nous 
en trouvons soixante-deux (i) en i557; ^" niéme 
temps, le nombre des juges s'augmentait dans 
chaqne tribunal. François i^' avait aussi foitiine 
innovation qui subsiste encore 'dans notre d^t : 
il avait dans les tribunaux inférieurs séparé )a 
justice civile de la justice criminelle; en chaque 
justice, il avait créé un lieutenant criminel (2). 
L'époque même de cette' ordonnance ert a fait 
soupçonner le motif: le besoin d'argent. Faire de 
la punition des délits une fonction spéciale est 
peu favorable à l'accusé. Le juge est porté, parles 
habitudes de sa vie, à voir dans tous les prévenus 
des cou^pablès; juger, condamner un homme est 
pour lui une fonction ordiùaire. Cette tendance en 
faveur de la répression a toujours existé dans la 
législature française; on faisait bon marché de 
rinnocence condamnée, pourvu qu'aucun coupable 
n'échappât. Peut-être, dans les temps de désordres, 
où lé puissant seul pouvait nuire, parce que seul 

(1) Font., tome {, page 356. 

Dans le même temps, une chambre spe'ciale du Parlement, nom- 
me'e la Tôumclle , f ut chargée dc« procès criminels ; auparavant» là 
Tournelle se bornait à Tinstructicni ; te jugement appartenait a la 
grande Chambre. 

Gamier, Histoire de France . 
' (s) Isambert, tome IX, page 197, an iS7t. 
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il avait k forc€, cm^ rigueur était moins dangen. 
r«US« à 1^ société qije rirnpuBiitéf,aiaifî, trat>sportëe 
dftns des temps ci^ilMé^, quand U imm^et J<»U 
du gou^^nenpenC étaient partout^ êHen jetait pkts 
qu^'i3ue: barbarie. , > 

,CQiumçiit. qualifier autrement la procédure mi- 
loiuelie de 1 Vrdjc^uance dQ i559?.Tou8ile« actes 
devaient ^r« seçrfcts, riçn ne devait être commu- 
niqué 0UX accusiéd; on leur refusait mêirm un 
€«aseil; certes,. ilors plw duo Français, enlacé 
dans les dét^tHi? s^ d'une interrogation caI^t^eu$^ ou 
brjf é par la lorturje , put regretter k teinp3 w, en 
présence du publk, il di$ait au juge : a Votre juge- 
ment e$t fau3î, et je te ferai td, par gages ik ba- 
taille; » Ic! juge dentait au moins une rcspouâabiliié 
pes^r sur sa tète. 

l^a mèDPie ordonnance déclara que tcAates les 
justices ^ Pari^ seraient mises dans la main du 
lîoi , sauf Vîfidemnifeé <iue aux seigneurs. Ici Tin- 
térét du roi et l'intérêt général étaient d'accord. 
Dat)s la législation içivile^ prcaque toutes les me- 
sure^ ordonnées étaient de"^ amélim^atîons; les 
parlements durent prononcer leurs arrêts en 
français; les actes des notaires royaux furent 
exécutoires dans tout le royaume. Il fut défendu 
de prendre les juges à partie : en même temps ^ le 
besoin se faisait sentir de donner de la publicité 
aux contrats. L'accroissement de la richesse avait 
multiplié les rapports, les contrats entre les 



hommes. François I*" 'Ordonna Tinsinuation des 
donattolis (i), Henri II prescrit il k même aie* 
SMJFe pour to€H owtratrexoédatit 5o fronça (i); «nn 
greffier fut-commis pour accottpUr cet acte* Dans 
l'esprit du prîivîe. Ce n'était qiA'mie raesuwe fis- 
cale; mai^ leB grands jurisconsuhés, Qlivkr et 
L'Hôpital, voyaient sans doute les chose!» detplus 
hautjet faisaient ^rvi? au triompbede leurs idées 
les passions mêmes de leur maître* 

n y a quelque chosed^n^ le3 magistrats du xvi" siè- 
cle qui rappelle les jurisconsultes' romains : c'^st 
la même austérité au milieu des mœurs les plus cor^ 
rompu3( le même culte delà justice^ alorà (fn^ tout 
souvenir de liberté disparaîasait ; le stoïcisitte des 
uns par l'élévation des idées, la pureté de la mo^ 
rale^ les sentiments d'butnanité touchant près* 
qm'au dtf^istianisiDe; et la religion des auires, dé- 
gagée de toute siiperstition, se rapprochant de la 
philosophie. Enfin^ pour achever Ja i^esswnWanoe, 
Fapinie^ fut préfet du prétoire d'un fratriaide, et 
L'HôpitaU le chanoelier de Charles IX, protégé par 
Médiicis- LfC caractère dece dernier est un des plus 
beaux de notr^ histoire. 11 essaya en vain de icon- 
cilier deux parlis également opposés à la tolérance ; 
mais, en rpêm^ temps qi^'il publiait ces paciticatioas 
passagères, il contribuait, par plusieurs édits, à 
achever notre jurisprudence. Jusqu'à lui on n'avait 

(i) Font., tome I, page 762, an 1&39. 
(5) Font ., tome I, page 768, an i663. 
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publié que des dispositions particulières , il alla 
plus loin , et ses édits sont presque des Codes. 
: La législation civile, proprement dite, n'est pas 
de notre sujet : qu'il nous suffise de rappeler que, 
le premier, il limita les dons des veuves en faveur 
de leur second mari (i); qu'il prescrivit la commu- 
nication des pièces aux parties (2), la rédaction, [wir- 
devant notaire, de tout contrat excédant loo 1.(3); 
qu'il ordonna que l'année commençât au i*' janvier; 
qu'il défendit les substitutions au delà du quatrième 
degré (4)» Ces dispositions, et surtout la dernière, 
par leurs conséquences, tenaient à la politique. La 
manière dont est partagée la propriété, dont elle 
se fractionne ou s'immobilise dans les familles, 
tend à déplacer ou à concentrer la richesse, et par 
suite le pouvoir. Mais la forme qu'il donna à l'au- 
torité judiciaire en France nous importe* bien pltis 
à connaître. Il changea la compétence des tribii- 
naux en matière criminelle* 

Avant lui, il était de principe que l'aveu emporte 
l'homme, c'est à dire que l'auteur d'un délit de- 
vait toujours être traduit devant le juge de son 
domicile. L'origine de cette législation remontait à 
rinvasion des Barbares. Nous voyons, dans les lois 
qu'ils nous ont laissées et dans les Gapitulaires, cette 



(1) Ord. de i5Co. 
(i) Ord. de i564. 

(3) Oïd. de i566. 

(4) Ord. de i56o. 



ROl'AUTÉ MODERNR. 129 

division de peuples et de lois sous un même terri- 
toire. Les Barbares se regardaient comme campés 
en France; Us étaient plutôt juxta-posés que confon- 
dus par leur réunion dans un même pays. Cette dis- 
tinction dura longtemps, elle disparut au bout de 
quelqiies siècles ; et au x* siècle, peu de familles 
eussent pu dire si elles étaient franques ou gauloises. 
Force fut donc de renoncer à cette législation; mais 
le principe ne périt pas, il prît une nouvelle forme. 
Les grandes races qui s'étaient dispersées sur toute 
la France avaient, comme nous Tavons vu, formé 
une multitude de petits peuples vivant' séparés les 
uns des autres. Cette nationalité féodale fut subs- 
tituée à la nationalité barbare. Nul ne pouvait être 
traduit qiie devant le juge de son fief : ce principe, 
comme nous l'avons vu, fut des plus favorables à 
la juridiction royale. Les bourgeoisies du roi, ven- 
dues à vil prix , retendaient à des hommes tout à 
fait horé de son action régulière. Mais ce qui est 
bon pour le combat ne reste pas tel après la vic- 
toire. L'autorité royale était seule restée debout, 
et les entraves qui lui avaient servi à gêner la jus- 
tice de ses vassaux l'embarrassaient elle-^même. 
Maintenant elle n'éprouvait plus qu'un besoin, 
celui d'assurer la tranquillité de la société; et dé- 
terminer la compétence par le domicile de l'accusé 
était peu favorable à la répression des crimes. Dans 
tout procès criminel, il y avait à vider une ques- 
tion préjudicielle des plus délicates : c'étaient deux 

9 
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difficiiltës au lieu d'une. Rien de plus aisé, au con- 
traire, que de fixer le lieu du délit; le fait, sujet de 
raccusation, y sqffit. Le nouveau principe est en- 
tré dans notre droit public et s'applique même aux 
nations étrangères. 

L'unité du pouvoir royal se resserrai! chaque 
jour. Ainsi un édit de i56o ordonne que toutes 
les sentences des juges royaux seraient exécutoires 
dans tout le royaume sans lettre depareatis. N'est- 
ce pas proclamer que les juges royaux ne pronon- 
ceraient pas dans les diverses provinces comme 
juges du duc de Bourgogne, du comté de Pro- 
vence , mais comme les délégués d'une même au- 
torité, souveraine du pays entier? 
, L'Hôpital supprima plusieurs degrés de juridic- 
tion inutiles. Dans un même lieu, le roi ou leseigneur 
avait souvent un tribunal de premier degré, et 
un tribunal d'appel : ainsi, par exemple, dans les 
lieux où les présidiaux étaient établis , le bailli ou 
le sénéchal avait voulu conserver son ancien droit ; 
il rendait un jugement dont on appelait au^ prési- 
dial. Ces divers abus, qui multipliaient les frais des 
procès, furent abolis. Dans chaque lieu, il ne dut y 
avoir qu'un seul juge. Il fut longtemps de juris- 
prudence que cette suppression n'avait pas lieu , 
lorsque les justices appartenaient à deux proprié- 
taires différents (i). L'Hôpital pensait qu'il n'y a 

(i) Loyseau. 



ROTAUTÉ HOIlBRIirE. 131 

mt de justice si elle a'est pas prompte et si elle 
* pias à bon marché. Les délais^ la cherté sont 
eur du riche qui peut payer et attendre, 
t encore lui qui enleva définitivement aux 
ie le droit de juger. Déjà Louis XI avait 
'e les baillis et sénéchaux fussent gra-- 
^ liai alla plus loin, et interdit aux baillis 
^uJje courte toute juridiction : elle passa à leurs 
lieutenants. Ainsi s'éteignaient dans la législation 
les derniers souvenirs du moyen-âge , où un juge-^ 
ment n était qu^un combat. Quand on réfléchit que^ 
dans l'application, le choix du juge est plus im^ 
portant que la loi elle-même, on sent Tétendue 
de la blessure faite à la noblesse. Malgré le mépris 
qu^elle affichait pour les lois, sa fortune et sa vie 
étaient à la disposition d*hommes sortis du tiers- 
État, d'autant plus redoutables, qu'ils n'étaient 
point astreints à une observance rigoureuse des 
lois : une part large était laissée à l'interprétation 
du juge. 

La juridiction consulaire est aussi une créati<» 
die L'Hôpital. Les juges ccmsuls étaient élus par les 
marchands , ils jugeaient sans appel jusqu'à 5oofr. 
et pouvaient , au delà de cette somme, ordonner 
l'exécution par provision* Cette justice spéciale 
pour le commerce, avec le privilège d'élection, 
subsiste encore de nos jours, et a été respectée de 
tous les despotismes. 

Il s'occupa aus^ des rapports des juges avec 
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^*^*^^*' ,j,^^ "^'j^slà personne du roi 

trairr ,^^'>J'^i/^oirs : le législatif. 



>^t;^^^^^-^^^^^^^^ Dans la 

'^^r /^ ^^^^ ^ines absolus souffrirent quelques 
râû^^^^ Vue ordonnance n était exécutoire 
Jes^^^^^^'oir été enregistrée au parlement; si 
qn'^P\ Al eu pleine liberté de refuser son con- 
^^^ il eàt eu part au pouvoir législatif. Il le 
^ /guelquefois, encore que ses membres n'eus- 
( aucun tilre pour lutter contre l'autorité royale 
ijes avait institués. La limite du pouvoir législatif 
ne peut être dans un corpsjudiciaire. Le parlement 
Jui-méme reconnaissait que son autorité venait du 
roi. Le juge doit obéir au législateur. Toutefois 
l'ancien régime tout entier s'est écoulé sans que le 
droit du Parlement et celui du roi aient été bien 
définis. Dans les luîtes que le défaut d enregistre- 
ment provoquait^ le dernier mot restait toujours 
au roi. Mais celui-ci hésitait longtemps avant d'en 
venir à cette extrémité; il craignait que le pouvoir 
absolu^ se montrant à découvert, n'excitât l'indi- 
gnation universelle. L'Hôpital réduisit le rôle du 
parlement à de simples remontrances. Les édits 
furent exécutoires même sans enregistrement(i). 

Déjà , sous le régne de François P% les remon- 
trancesdu parlement avaient embarrassé la cour : ils 

(i) Ensuite il ( L'Hôpital) dit que le roi ne pouyait souffrir que 
ceux qui n^aTaient que le pouvoir de vérifier les ordonnances s^at- 
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s'étaient opposés à ces créations d ofHcie^^s inutiles. 
En général; les réformes de L'Hôpital sont faites 
dans l'intérêt de l'autorité royale. Il défendit aux 
lieutenants du roi ^ dans les provinces ^ de lever des 
deniers sur le peuple ^ d'accorder aucune lettre de 
grâce, d'évocation. Ainsi le roi transmettait à ses 
officiers une portion de son autorilé, mais se ré- 
servait exclusivement l'exercice de quelques droits. 
La pratique contraire avait donné naissance à la 
féodalité. Le souverain, après avoir institué un 
gouverneur dans une province, ne se faisant plus 
sentir, était bientôt publié. Des républiques ont, il 
est vrai , concentré tout le pouvoir dans une seule 
personne; mais, comme cet abandon n'était que 
momentané, que les gouverneurs se succédaient 
les uns aux autres, le danger était moindre : il 
existait toutefois, et c'est là ee qui a perdu la ré- 
publique romaine. 

En réduisant le parlement à l'action judiciaire, 
L'Hôpital n'affranchissait pas la royauté de tom 
contrôle. Les Étals généraux venaient d'élre assem- 
blés. L'édit d'Orléans avait été, en grande partie, 
rendu pour satisfaire à leurs doléanc&n. Il était donc 
nature] de croire que ce serait là une limite suffi- 

tribuassent le pouvoir de les interpre'ter : que cela ëtait de Tautorité 
de celni-lâ seul qui faisait les lois, c'est à dire des princes. 

Éttls ge'iWraux, tome XIU » page 7. 

.... Et quand , après les remontrances, le roi aui'a fait connaître 
sa volonté, il sera passe outre à la publication . 
' Ord. de MouHns, art. î. 
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saule contré les abus de l'autorité royale : les 
meuibres des États n'étaient point ettibtâti^ssé^ 
d'une origine contraire à leurs devoirs ; ils étaient 
les élus, hon pas du roi> mais de leuvs manda-- 
taires. 

Quatre-vingts ans s'étaient écoulés tfepuis que 
les Éiatâ de Tdurs avaient essayé de créer en France 
le gouvernement représentatif, leur tentative avait 
échoué; et le roi n'eut qu'à la laisser tomber. 
Un gouvernement lià>re , auquel prend part un 
nombre plus ou moins igrand d'individus , suppose 
un concert , un accord établi entre eux : dans tes 
temps anciens, la tribune, dans les temps modernes, 
la presse , remplissent cet oflice. 

Il est assez évident qu'aucun de ces moyens n'é- 
tait possible au xvi* siècle. Une fois sortis de la 
séance des États, retirés dans leurs provinces, les 
députés se trouvaient isolés , sans aucune infloence^ 
Le roin a vait pas de peine à se dégager de promesses 
dont personne n'osait réclamer Tacoomplissement. 
Il y eut sous Louis XII quelques convocations 
d'États, «lais sans importance, et négligées par les 
historîeïis. Quand François I^"" voulut se soustraire 
aux obligations du traité de Madrid , il ne s'appuya 
que sur une assemblée de notables. 

Pendant la première moitié duxvi* siècle, la ré- 
forme avait eu lieu ; malgré les )>er8écutions de 
François P' et de son fils, ses progrès avaient été 
rapides : elle avait pu prendre en France la con- 
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sisiaaçe d'un parti, D*un auire coté^ cette guerre 
contre, raoeienoe reUgioa t^ait ému tous les ca- 
thoUques* A 4e telks (fuerelles , la ualioD entière 
prenait part ; nobles et roturiers y ^ient iotéressës 
comme chrétiens» 

Le protestantisme s'était surtout recruté dans la 
noblesse : tous les grands noms de la France, les 
Bourbon, les Rohan, les Condé, les La Trëoiouille, 
les Chàtillon ont éié les chefs de la religion nou- 
velle. La cour méme^it infectée de huguenoterie, 
et3^4uç d'Ai^ou, encore en&nt, s'amusait à jeter 
au feu les Heur^ de sa sœur (i) : la bourgeoisie, 
au contraire, se tenait obstinément attachée au culti^ 
de ses pères. vLes protestants étaient si peu nom- 
breux dans Paris, que, dit Lanoue, les chambrières 
des ourés auraient suffi pour les enchâsser^ jd 

La liberté religieuse, le droit d'examen étaient , 
aux yeux des gentilshommes, une portion de leur 
indépendance ; ils s'estimaient trop haut pour ac- 
cepter une croyance imposée. Le bourgeois, au 
contraire, tenait au clergé par l'origine de la plu- 
part des prêtres. Acetteépaque, l'instruction n'était 
pas encore descendue jusqu'à lui, il avait donc 
toute la ferveur que donne l'ignorance (2). 

Ce caractère bourgeois du catholicisme a dure 
autant que les guerres de religion ; Henri VI rallia 
autour de lui presque toute la noblesse, mais il ne 

^i) Mémoires de Marguerite de Valois. 

(3) Je n'y yois noblesse qui Taille que trois ou quatre c^ui nous 
échappent 5 tout le reste n'est que racaille nëccfskeuse, qui aimcat la 
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se coticiKa le peuple des villes qu'eti abjurant. 

Entre ces deux partis , le gouvernement hésita ; 
il reculait devant une persécution. Effrayé par les 
succès des luthériens, en Allemagne, il en appela à 
la nation elle-même, et convoqua les États géné- 
i*aux. Les embarras financiers s'étaient ajoutés à 
celte crise. 

La dette de la Couronne s'élevait à 43,700,000 1. 
(î/»o,ooo,ooo de notre monnaie). Henri II avait 
aliéné, durant le cours de son règne, pour 
ï,*iOo,ooo l. d'offices par année, avec un intérêt 
d'environ 3o pour 100; il avait, en outre, «réédes 
rentes sur les aides et gabelles pour 545,ooo K 
(1,800,000 fr.) (1). L'ensemble des charges mon- 
tait à 2,3oo,ooo 1. (7,5oo,ooo fr.). 

Sous François P' et sous son fils, le revenu total 
s'était élevé de i5 à 18,000,000 (2), c'est à dire 

guerre et le trouble parce qu^ils vivent du bien du bon bomnie. et 
ne sauraient vivre du leur. . . . Tous les gentilslipiu^ies de noble 
race et de valeur sont de l'autre part. 
Sat. Menippe'e, page 235. 

Tous vilains ou la plupart 
Vous ont fait chef de leur part ; 
Le vrai Français ne se range 
A roy ne a prince estrauge. 
Mais le vrai roy des Français. 
Pour sa garde d'Esrossais 
N'est assiste' que de princes 
Et des barons des provinces . 
Ibid. 
(i) Forbonnais, tome I, page 8i . 
(a) Forbonnais, tome I, paj;e i3. 
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de 5o à 60^000^000 de notre monnaie. En compa- 
rant ce résultat à ce que nous a^ons dit du régné 
de Louis XII ^ il est impossible de n^étre pas frappé 
de cet accroissement rapide dans l'impôt. Ladécou* 
verte de TAmérique explique comment le chiffre a 
pu & élever au milieu des guerres et des désastres , 
on n'était pas plus riche ; on avait plus d argent : le 
prix des denrées avait triplé dans un laps de 60 ans. 
Le selier de Ué valait alors de 14 fr. yS c. Les 
5o^ooo^ooo du règne de Henri II ne repré-? 
sentaient guère que iS^ooo^qoo du temps dit 
Louis XII. L'accroissement des impôts était plus 
imaginaire que réel ; mais un mauvais exemple 
avait été donné. Les emprunts^ les créations de 
charges avaient engagé l'avenir. Nous n'igno- 
rons pas quels sont les avantages du crédit^ sur* 
tout s'il est appliqué à des dépenses productives; 
dans ce cas, l'emploi en est légitime. Il est juste 
que ceux qui ont part aux bienfaits portent aussi 
leur part du fardeau ; mais cette ressource peut 
devenir une arme dangereuse entre des mains in- 
habiles ; l'excès de l'impôt trouve une limite, celle 
de l'obéissance ; l'abus du crédit n'en a aucune. Le 
prêteur devient plus difficile, ses conditions sont 
plus rigoureuses ; mais qu'on lui ofiFre un béné- 
fice proportionné aux risques , il donnera son ar- 
gent. L'usage immodéré du crédit a été tel, sous 
l'ancienne monarchie , que nous ne trouverons 
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que deux moments bien courts où les revenus aient 
ëgalë les dépenses. 

Les États généraux s'assemUérent : le roi était 
mineur , ta régence pouvait être disputée ; mais les 
cireoiistances n'étaient plus les mêmes qu'en i584. 
Sur ces hautes questions^ leur avis ne fut inéme 
plus demandé. Le pouvoir polittqfue était devemi 
la |»*opriété exclusive du roi , et tous auraient cru , 
en y touchant^ commettre un sacrilège. A iTours, 
le cahier des États avait été rédigé en commun ; les 
membres des divers ordres n'a*vaient fait qu'un seul 
corps, et cette union avait dû ajouter à leur puis- 
sance. Les États d'Orléans, au contraire, votèrent 
par ordre ; il n'y eut aucun accord, aucun concert 
dam leurs mesures; certaines demandes du tiers- 
État et du clergé étaient en contradktion avec 
celles de la noblesse : cette rivalité profitait à la 
cour. La noblesse a perdu sa cause en France pour 
s'être séparée du peuple ; si elle lui eût donné une 
place dans ses rangs , si elle eût confondu les deux 
intérêts , elle eût pu balancer l'ascendant royal. 
Notre gooremement eût été aristocratique comme 
celui des Anglais. 

Les États d'Orléans produisirent quelques bons 
résultats. Plmîèurs des réfiormes faites par L'Hû- 
pital, la juridiction consulaire, la délievse faite 
pux baillis de robe courte de prononcer un juge- 
ment, le furent d'après laurs cahiers. Le tiers^tat 
demanda même quelques améliorations qui n'eu - 
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rei)t lieu qu€ de nos jaui^s; il datuandak que le 
«eigueur n^ pût être j^ge dans les caii$es<m il était 
pçrsQilueUeinent iqtà^f&é. Ceci fui refusé ; ccfût 
M4 b mort de la justice seigneuriale^ L'unité des 
poids et mesurai fut un des yœuE expriioés par la 
noble^e et Je liers*!$tat. Les trois (ordres s'accodr- 
dent fiKur un points 1 abandon du tsonoEaxlat. Le 
roi contera .même ceiie rétention par une ordon- 
nance^ et renonça à nommer aux bésiéfices ecclé- 
;sîastique&é Aux Éta^ de Bàois y la même promesse^ 
déjà violée^ fut renouvelée, et ne fui pas mîeUK 
gardée. Le roi, toujours préseiU, toujours agissant, 
ne ppurait êtrearnèté par TautoritédeB États, qui ne 
se sentait qu'à de longs intervalles» Les préoëdents 
des États étaient perdus pour leurs successeurs. A 
chaque convocation , il fallait recommencer le che- 
min déjà fait> 

La sufipresskm des offices nouveaux , accordée 
aux États, ne fut pas plus stable : Charles IX les 
rétablit presq^ie tous. Les États de 1676, ^sous 
Henri, firent entendre ies mêmes doléances , sur la 
vénalité 4les charges, la mttltipli(?ité des offices; 
elles ne produisirent pas plus d'effets ; les États 
n'étaient donc qu'nne comédie. <Ju est-ce qu'un 
corps politique qui «e peut se faire obéir? Les par- 
lements, qui remplacèrent les États, furent plus 
puissants qu'eux. Ils inséraient souvent, dans les 
ordonnances^ des articles qui en faisaient partie 
et qu'aucun juge n'eût osé violer. 
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ATdnt 1 56f ; leclergéavait contribué aux chal^ge^ 
publiqoes d'une maniéré ifrégulîère ; les levées de 
décimes que le roi exigeait étaient devenues peu à 
peu un impôt ordinaire, puisqu'en i557 (i) le roi 
érigea en office les fonctions de receveur des dé- 
cimes; mais cette perception, quoique ordinaire, 
était regardée comme exceptionnelle. Après les 
États d'Orléans, la contribution du clergé prit la 
forme qu'elle a toujours -gardée depuis. Le cletgé 
s engagea^ par un contrat passé devant notaire (2), 
à fcmrnir au roi 1,600,000 1. pendant six ans. Le 
produit de cet impôt devait être employé à rache- 
ter les aides et gabelles cédées à la ville dé Paris pour 
garantir les emprunts constitués sur son hôtel. Ce 
secoure devait être temporaire , mais les fonds des- 
tinés à l'extinction de cette dette furent mangés par 
avance , et le clergé fut obligé d'accorder une nou- 
velle somme. Depuis, cette coutume ne fut plus in- 
terrompue; seul, de tous les ordres de l'Etat, le 
clergé conserva l'apparence de sa liberté. 

Il prit une part active aux guerres de religion et les 
soutint de sa bourse; dans l'espace de quinze ans, il 
avait payé une somme de 60,000,000 (180,000,000 
environ de notre monnaie). Sa contribution an- 
nuelle de 1,600,000 francs, réduite plus tard à 



(1) Font., tome IV, page 5â&. 

(2) Font., tome IV, page 53i, an i56i . 

On peut voir dans le même auteur les divers contrais par le qiieU 
le cierge réengagea jiisqu^en 1606. Pages io5o et io5t . 
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i^SoOyOoo francs^ était égale aux trois vîngtiè- 
mes du revenu royal. D'après l'était présenté aux 
États de i5j6 par bs minislres de Henri lU, oa 
peutconclure quele revenu royal était de lô^poo^oco 
(48,000,000 de notre monnaie); la moitié de 
cette somme avait été absorbée par les intérêts et 
les gages des officiel^ (i). Le roi devait encore 
101,000,000 environ, plus de six fois son revenu 
annuel; lesdiverses guerres civiles avaient augmenté 
les dépenses et diminué les ressources. Les recettes 
ordinaires, selon le même document, n'avaient été 
que de 44^ooo,ooo,* cette situation était terrible, 
et Henri HI avait tous les vices nécessaires pour 
l'aggraver. L'histoire lui a été trop indulgente; sa 
fin tragique su(Kt*elle à justifier le conseiller et 
lauteur de la Saint-Barthélémy ? car Charles IX 
ne fit qu'exécuter le dessein de son frère. Gomme si, 
dans une crise pareille, ce n'était pas assez des 
dettes du gouvernement, il se livra à des prodiga- 
lités sans bornes; les impôts, les créations d'offi-* 
ces les plus bizarres se multiplièrent sous lui, la 
France était traitée comme le patrimoine d'un dis- 
sipateur; il sembla même qu'il ajoutât la dérision 
au fardeau. Les officiers des gabelles, dit -il, n'ont 
été établis que pour veiller à la santé du peuple, 
pour empêcher qu'on ne lui vendît du sel de mau- 
vaise qualité (a). C'était $ans doute dans ce but 

(1) États généraux, tome XUT, page sSo. 
(5) Font., tome II, page io55. 
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d'hygiène publique que, dans un grenier à sel, on 
comptait six officiers, qu'il en établissait {>artout 
de nouveaux, et que le droit de gabelle, à la (in de 
son i^ne, était de iSS éeus par muid. On donnera 
une idée des inventions fiscales en citant la créa* 
tion de commissaires chargés de forcer les paysans 
à acheter des rentes; dans un édit de 1^77, il vend 
à un individu par paroisse l'exemption de toute 
contribution (»). 

Aucun souverain n'a tenu autant que lui à Tin- 
dépendance du pouvoir royal; il reprochait à ses 
ministres de trop augmenter l'autorité de leur 
charge, et cependant il ne donnait que peu d« 
temps aux aJBFaires; sa faiblesse s'irritait qu'un 
autre fit ce qu'il négligeait et cfe qu'il ne voulait 
faire (a). Il proclama que le droit de travailler 
était un droit royal, et il vendait ce droit; il eut 
été conséquent s'il eût vendu au bureau des par- 
ties casuelles le droit de manger. Il aliéna la 
meilleure partie des revenus royaux, créa des 
rentes sur l'Hôtel-de*- Ville pour 953,000 francs, 
ou 2,5oo,ooo francs de notre monnaie (3). 

Parmi cette variété infinie d'édits, il en est 
un qui eut des conséquences graves. Avant 
Henri UI (4), il n'existait de droits à l'importation 
que sur certaines marchandises d'une consom- 

(i) Font., tome II, page S65. 
(a) Mémoires de Villeroi. 

(3) Forb. 

(4) Font., tome II, page ôo3, an i54o. 
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mation restreinte; les draps d'or et d'argait^ la 
9oie devaient une gabelle à Lyon ; les marchands 
étaient même tenus de passer par cette ville pour 
la payer. Si l'on pense au prix de ces denrées ^ 
alors qu'une paire de bas de soie coûtait 7 écus (i), 
environ 5o francs de notre monnaie^ que la livre 
de soie coûtait 5o (ivrea; si^ en outre, on a égard 
à l'augmentation de la ii<ibesse qui a diminué de 
plus de moitié la valeur de l'argent, on sentira 
que ces objets de luxe ne pouvaient être la mattére 
d'un commerce actif. 

Le droit que Henri III établit à l'importation 
portait, au contraire, sur toutes les marchandises; 
il dit en termes formels, dans le préambule de son 
édit, que cette taxe avait été créée par lui"(2). Elle 
était peu considérable : en prenant pour base les 
évaluations du tarif de François P% on n'arrive 
guère qu'à une taxe de deux ou trois pour cent de 
la valeur. Dans ces limites, le droit n'était qu'une 
mesure de finance, sans être une pmtectioii; 
l'idée de venir au secours du commerce national 
par des entraves mises à la concurrence étrangère 
appartient à Golbert; mais le principe du droit à 
l'entrée était déjà dans les lois. 

A la même époque, le gouvernement levait un, 



(i) Font., tome I, page 833, an 1677. 

La voie de bois flotté est estimc'e uu ëcii : ainsi pour une i>aire de 
bas de soie on eût acheté sept voies de bois . 
(2) Font., tome II, page 496, an i58i. 
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droit d'octroi à son profit, à Tentrëe des villes (i). 
Sous Charles IX qui Tétablit, il était de 5 sols par 
muid de vin; Henri III le porta à 20 sols, il abah^ 
donna même le produit des entrées dans Paris 
au prévôt des marchands pour payer les rentes 
sur l'Hôtel-de-Ville. 

Dans les guerres religieuses, il y eut comme une 
résurrection de la noblesse; les grands, sous 
Charles IX, Henri III et le commencement de 
Henri IV, retrouvant un pouvoir perdu depuis 
Louis XI, s'arrogent le droit de guerre; le duc 
de Montpensier, prince du sang, proposa même au 
roi de donner aux gouverneurs des provinces la 
propriété de leurs gouvernements, à la charge du 
service militairjB (2) : c'était le rétablissement des 
fiefs. Mais l'autorité des grands seigneurs s'ap- 
puyait sur un titre bien différent de celui des 
vassaux. Coligny, Condé, le duc de Guise n'é- 
taient pas grands par eux-mêmes comme l'avaient 
élé le comte de Champagne ou le duc de Norman- 
die; toute leur force était dans le parti dont ils 
étaient les chefs; quand la discorde religieuse qui 
les avait élevés au niveau de la royauté s'affaissa, 
ils se trouvèrent si petits en sa présence, qu'ils 
furent trop heureux de s'abriter derrière elle» 

Pour bien apprécier le service que Henri IV a 

(1) Font., tome II, page 1117, an i56i . 

Ib., an i58i. 

(7) Économies royales. 
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rendu à la France, il faut se représenter la situation 
où il la trouva. Le dernier Valois avait gaspillé la 
considération de la royauté^ comme il en avait 
épuisé la foi^tune; il avait justifié d'avance son assas^ 
sin, en égorgeant lé duc de Guise; il s'était avili aux 
yeux de tous par le bigotisme et les débauches 
qu'il associait. I^es guerres étrangères ne peuvent se 
comparer, pour les désastres, aux guerres civiles; 
chaque ville renfermait deux partis toujours prêts 
à en venir aux mains. Dans toutes les provinces 
s'étaient élevés quelques chefs qui ne reconnais-^ 
saient l'autorité royale que de nom, même quand 
ils suivaient son drapeau (i). Lesdiguiéres en 
Dauphiné, Montmorency en Languedoc étaient 
souverains, le reste du royaume appartenait à la 
Ligue. Toutes les grandes villes étaient catholi- 
ques; Henri IV n'avait pour lui que les protes- 
tants relégués dans le midi de la France et quelques 
seigneurs catholiques attachés à sa fortune par des 
liens douteux (2). Les faibles secours qu'il rece- 
vait des protestants d'Allemagne et d'Elisabeth 
ne pouvaient balancer l'influence et l'argent de 

(1) Nous n'&Tons plus tant de gouverneurs qui font le» roitelets , 
et se vantent d'être assez riches quand ils ont une toise de rivière à 
leur commandement. . . . Les demy-roys de Bretaigne, de Langue- 
doc, de Provence, de Lyonnois, de Bourgogne, de Champagne. 

Satire Memppée, ëdit. de 1677, pages a&3 et %8^ . 

(a) Sully rappelle à Henri IV que les catholiques de sop parti , 
après la victoire dMvry et le premier si^ge de Paris, firent ce qu^ils 
purent pourl'tmpécher de s^emparer de la capitale. 

Bcoi|9miesroyaWsy tome yi. 

10 
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Philippe II, le plus puissant monarque de son 
temps; il avait pour lui le droit public du royaume 
et un mérite reconnu. Ces avantages le soutin- 
rent pendant quatre ans^ mais ne lui donnèrent 
pas le royaume,- la bataille d'Ivry ne lui ouvrit 
pas une ville, il échoua devant Rouen et Paris. 

Les deux rdigions qui se partageaient la France 
avaient trop d'ardeur et de sincérité pour être to- 
lérantes ; dés que Tune d'elles avait en sa faveur 
le gouvernement, la sécurité de l'autre était com- 
promise. 11 lui fallait des garanties, Un traité. 
Dans le pays, il y avait deux puissances rivales tou- 
jours en guerre ou en négociation. Si Henri IV 
resté protestant eût obtenu des catholiques la re- 
connaissance de son titre, il eût été obligé de leur 
accorder les sûretés qu'il donna aux protestants. 
Cette autorité rivale, posée en face de la royauté, 
qui a gérié là France dans tous ses mouvements 
jusqu'à la prise de la ÎRochelle , eût été un embar- 
ras bien plus grave si elle eût pu compter iur 
rimmense majorité des Français ; la royauté d'un 
roi protestant n'eût rien été devant elle. 

Henri IV prévit cette difficulté , il sentit qu'un 
protestant ne pouvait être roi d'un pays catholique. 
11 abjura, et Sully, protestant, lui donna le conseil 
de le faire. A peine son abjuration fut-elle connue, 
que tout se soumit avec une rapidité qui tenait du 
prodige. Plusieurs villes ne laissèrent pfi3 à leurs 
gouverneurs le temps de les vendre j car les 
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bourgeois s'élàieht dévoués au service de leur re-^ 
ligion et non pas à celui des intérêts particuliers. 

Henri IV se montra facile sur les conditions qu'il 
accorda aux hommes, plus de 5o,ooo,ooo pas-* 
sèrent entre les mains des ligueurs (i); maïs il né 
voulut jamais traiter avec un corps ayant, disait^^il, 
une tètë et des jambes. 

Mayenne se perdit par son hésitation : il attendit) 
pour traiter avec le roi, que son pouvoir fût dé- 
truit; il fut trop heureux de ce que celui-ci voulut 
bien lai donner. 

Cette guerre civile, terminée par des négociations 
et non par une victoire, n'6ta rien au pouvoir dit 
roi. Sa conversion avait désintéressé les întéi^êts 
généraux. Restaient les avidités des particuliers; 
elles furent satisfaites par des concessions d'avan- 
tages momentanés ; mais l'idée de stipuler des ga- 
ranties pour l'avenir ne vînt à personne. L^espécè 
de république protestante créée en France parTé-^ 
ait de Nantes était la seule opposition sérieuse-; 
Henri IV se tira de cette difficulté avec adresse. 
Soii principal ministre fut huguenot, et ce choix 
lui set*vit à calmer les méfiances. Si les protestants 
eussent pu rédouter un prince qui, pendant vingt 
ans, avait été leur chef, ils étaient sûi^s au moins 



(i) Villars reçut, outre la charge d^atnîral du gouvernement, 
plusiqura abb^^es,, i^aOiOyQp^ livre&de ce teBi|>s^ uq x^eu pli^ du 
<|uart des gabelles. 

Économies royales. 
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que dans son conseil leurs réclamaiions seraient 
entendues. 

Henri, soit douceur de caraotère, soitprudenpe, 
n'usait de tout son pouvoir qu'à l'extrémité. 
Il semble qu'il ménagea Fautorilé exercée par les 
grands seigneurs dans le passé, et qu'il se souvint 
que ceux-ci avaient été au moins ses égaux;* ainsi, 
pour tirer Montmorency du Languedoc, il le créa 
connétable , et n'approcha jamais du Dauphiné où 
Lesdiguiéres était presque souverain. Cette extrême 
prudence n'était pas nécessaire. Biron fut exécuté^ 
Sedan enlevé au duc de Bouillon, sans que personne 
osât remuer dans le royaume; Mais les souvenirs de 
la gueire civile en imposaient. Richelieu donna à 
larqyauté la conscience de ^ force, à la noblesse 
celle de son iinpuissance. , , . • 

Les^ notables convoqués à Rouen pour subveiïir 
aux nécessités du royaume firent une deaiande 
qui éveilla la susceptibilité de Henri IV : Us de- 
mandèrent que les impôts fussent divisés en deax 
parties : l'une destinée au paiement des charges et 
administrée par un conseil de leur choi^> l'autre 
laissée à la disposition du roi. Les cîrconstwces ne 
permettaient pas à ccluirci de rejeter cette ouver* 
ture. Sully le tira de ce. mauvais pas avec plus 
d'adresse que de loyauté : il lui conseilla d'accepter 
l'offre des notables en se réservant le choix des re- 
venus (i). Les finances étaient alors si peu connues, 

(i) Économies royales. 
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qu'il ftjt facile de réserver au roi les impôts ppo*- 
dnctifs et de ne laisser au conseil que des parties 
sans valeur. Le projet des notables n'était pas 
praticable; s'il eût éié adopté^ une comptabilité 
régulière n'eût pas été possible , car elle suppose 
toujcmrs l'unité. L'impôt qu'ils proposaient^ le 
sou pour livre sur tous les marchés , s'il eût pu se 
percevoir, eût paralysé tout commerce et toute in- 
dustrie : il était heureusement facile de l'éluder, 
et Henri IV put y renoncer en 1602. Les notables 
oubliaient, en outre, que les premiei^s besoins d'un 
Btât sont ceux du présent, et que le plus grand 
malheur pour lui n'est pas la banqueroute , mais 
lé suicide. Pour suffire à la guerre contre l'Espagne, 
le roi n'avait pas trop de toutes ses ressources. 
Quelques unes étaient déplorables; on donnait aux 
nuinilâonnaires de l'armée un office de trésorier en 
paiement (f)« 

Henri consulta plutôt sa colère que sa prudence 
en déclarant la guerre à l'Espagne. La prise d'Â- 
naiens et les peines qu'il eut à trouver l'argeût né- 
cessaire pour reprendre cette place lui apprirent 
que le royaume avait besoin de se renouveler dans 
la paix. Quaran^ ans de giierre civile , de prodi- 
galitéâ , de détestable subodinistration avaient dé- 
truit tout ordre et toute richesse; une grande partie 
des revenus publics étaient entre les mains des 
grands seigneurs. Les dettes prétendues montaient 

Cl) Econ. roy., tome 11, page 112. 



t^O ROYAUTE MC^BftKE. 

àagô, 000,000 lîv* et le revenu tolal deFÉtat n'était 
que de 25/Ooo,ooo liv., sur lesquels 16 ëtaient 
absorbés par les charges (i). 

Lés mémoires de Sully sont une des révëls^tions 
les plu« précieuses de l'anciesn r^ime^ Sa pdsitioa 
soua Henri IV lui a perniis de tout voir ; sa dis* 
grâce, de tout dire. 

Sully voulut voir clair dans cet immense déspr- 
drci D'après un état de lui , il paraît qu'il se levait 
sui* la France 47^000,000 d'impôts, dont plus 4e la 
moitié était absorbée par des aliénations (3) • Coriatoe 
les revenus étaient inférieurs aux dépensa, et que, 
sur la recettedes comptables^ on assignaitphisqu'ils 
ne pouvaient payer, ceux-i-ci feisaient uti choix 
dans les assignations des diverses années. Dans 
l'inspection queSuUy fit dans quatre généralités, il 
sot tourner contré 1^ receveurs eux-mémeS c^te 
confusion ; il les força de payer comptant toutes les 
assignations, et rassembla ainsi 5oo,ooa écus. 
Henri IV (5) jugea l'homme par le résultat , et dés 
lore Sully eut seul le maniement réel des finances. 

Sully, homme de gtierre, étranger aux finances, 
nj apporta que Tamoùr de Tordre et la piobité : 
ce» deux choses suffirent pour tou t réta Wîr • 

L^édit connu: sous le ttom de Paulet, son mvien- 
telir/ a changé toutes les conditions de la magis* 

( I ) Forb . , lome I, page 29 . 

(a) Nous donnerons ce de'tail un peu plus bas. 

(3) Econ. roy., lome VI. 
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tratureetde radminisiration. Sully ne fut frappé 
que du résultat financier et ne vit pas les consé- 
quences qui devaient en découler. 

Le rôle de la magistrature dans les deux derniers 
siècles a été si important, qu'au risque de nous ré- 
péter nous allons rappeler les modifications qu'elle 
a subies. Lorsqu'une procédure régulière eut 
remplacé le combat judiciaire, les tribunaux éprou- 
vèrent un changement analogue : les baillis rem- 
placèrent les vassaux dans les cours de justice. 
Ainsi , déjà le droit de juger ne dépendit plus de la 
possession d'un fief. Les gentilshommes ne furent 
pas exclus formellement des tribunaux ; mais les 
études que supposait la nouvelle jurisprudence 
étaient incompatibles avec la profession des armes. 
L'ordonnance de ix)uis XII, plus tard, celle de 
l'Hôpital, qui privèrent les baillis d'épée de toute 
juridiction , consacrèrent cette incompatibilité. 
Comme alors l'administration n'était qu'un dé- 
membrement du pouvoir judiciaire, avec lequel 
elle avait été longtemps confondue, elle tomba na- 
turellement entre les mains des magistrats. Les 
fonctions politiques qui ne touchaient pas d'une 
manière immédiate à la gueri'e furent enlevées à 
la ndblesse; elle ne fut plus tout dans l'État. Tou- 
tefois la magistrature n'était qu'une profession 
spéciale : elle ne formait pas encore une classe dis- 
tincte dans la nation; elle n'obtint ce résultat qu'à 
l'établissement de l'hérédité des offices. 
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Les offices vendus, depuis le commencement du 
XI v^ siècle tendaient à devenir héréditaire, à $e 
confondre avec les autres propriété^ ; cec^ tenait 
<iu prix même payé par l'acheteur. Toute ve«te est 
un échange : pour que l'acquéreur ne fût pas l^é, 
il fallait qu'il reçût un droit absolu , tel qu'iH'eût 
acquis par un autre emploi de son argent ^ ce 
n'était pas une corruption où les deux parties 
connaissent les risques qu'elles courent , et où 
chacune d'elles se livre à la discrétion d'un mal^ 
honnête homme. Ces ventes étaient publiques^ au- 
torisées par rÉtat. Le principe de la vénalité des 
offices contenait l'hérédité (i) ;* maïs avant d'être 
admise, cette conséquence dut passer par diverses 
gradations. 

On trouve l'usage des survivances sous Fran- 
çois !«' (2); elles furent d'abord défendues, puis 
exploitées. L'édit de i56j donna aux titulaires la 
faculté de résigner moyennant le paiement d'une 
somme d'argent. Celui de 1 568 éteqdit cette faveur 
à la femme et aux enfants de l'officier. Il fallait 
payer le tier« de la valeur de l'office. Ces deux 
éditsnc s'appliquaient qu'aux charges de finance; 
l'hérédité n'y apparaissait que déguisée. En i58o, 

(1) Par une singulière cootradiction, ïe Parlement exigea de tous 
ses membres, jusqu^en 169^, le serment quUls n^avaient pas acheté 
leur office. L'argent donne' au roi à chaque mutation se de'guisait 
sous le nom de prêt . . 

Loyseau, des Offices, chapitre I. 

(2) Font., tome I, page i56o, an i54i . 
Jbid.f page 672. 
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on la débarrassa de tout nuage; certeins offices, les 
gr^fes, furent déclarés héréditaires (i). Cette 
brèche ouverte, tmis les autres s'y précipitèrent. 
Divers édits créèrent une survivance générale pour 
tous les ofBders qui paieraient une somme pro- 
portionnelle au prix de leur office (2). Il y eut des 
réclamations, et Henri lY, en 1698, d'après l'avis 
des notables, abolit toutes les survivances (5); 
mais Védit de 1604 (4) > rendu, dit le préambule , 
sur la demande de plusieurs magistrats, rejeta 
toutes les restrictions. 

Si Ton n'avait égard qu'aux termes de l'édit, 
on n'y trouverait pas cette portée; il semble que 
son but unique ait été de dispenser les titulaires 
d'une œndition qui leur était imposée. Pour ren- 
dre leur résignation valable, il fallait qu'ils sur- 
vécussent quarante jours. Ceux qui payaient au roi 
le soixantième du prix de leur office échappaient 
à cette nécessité. Mais l'édit fut interprété dans un 
sens plus étendu; le paiement du soixantième 
donna à tous les titulaires la disposition pleine et 
entière de leurs offices. Le roi et la magistrature 
furent également portés à cetie extension dé l'édit ; 
le roi à cause des revenus qu'il en retirait, le ma- 
gistrat dans son intérêt. Un office de conseiller au 

(1) Loysean, des Offices, livre II, chap . VHf . 
(a) Font., page 674. 

(3) Font., page 676. 

(4) Loyseaii. 
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Parlement était une propriété valant 6o,oùo liv*^ 
it5o,ooo de notre fioôiKnaie (t). La i)erceptioii de 
ce droit avait été affermée àPauleil'inventeur, peur 
o,oa6>oooliv.en sixans^ plu8de5,oao>ooaUv.('2), 
Personne ne s'aper^^evait de la révolution quial^ 
lait s'opérer dans l'État : jusqu'alors la noblesse 
avait été la seule liio^ite contre le despotisme; elle 
seule avait une existence înclépendante^ un pouvoir 
qu elle ne tenait de persQnne ; mais cetle force lui 
échappait. Les magistrats qui avaient (aut ^ntri^ 
bué à la lui enlever venaient la remplacer : tai^ 
qu'ils n'avaient été que les délégpés de l'autorité 
royale, ils n'avaient pu apposer aux prétentions 
de 1^ cour une résistance sérieuse ; mais lorsqu'on 
fait ils durent leur autorité ^ non pas seulement à 
l'institution royale >. mais à l'hérédité ou à l'achat, 
)e changement dan^ le . titre en fit un dans leur 
conduite* Au moyen-âge, tous ks pouvoirs de la 
société, le droit de guetl^e, celui de justice étaient 
devenus des propriétés de famille ; les gentilshomr 
mes ne conservèrent que les armes. Entre eux et 
le peuple s'éleva une classe intermédiaire, . diez la* 
quelle le pouvoir judiciaire , passait dû père .aux 
enfants* Il y eut^onc en France deux aristocraties 
revêtues de pouvoirs divers et rivales^ l'une de l'au- 
tre. C'est depuis lors que les parlements ont pris 
toute leur importance; avant Henri IV, ils n'a- 

(i) Loyseau, des Offices. 
(2) Fontanon. 
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vaient jamais étécoiiBultës »ir la rëgpenoe : les prm* 
oesidu saDg> <hi lei Ëtats génëFÉàx en avaiail 
S6uk disposé dansées troia minorités qui se ^ucoé«- 
détroit durant un siècle (i). Aûxvu* stèole, le Pai^ 
IffflQent fut seul juge/de cette grande question poli^ 
tique $ il cassa même les testaments de deux rois. 
Sans lautorité et l'indépendaiice des parlements^ 
la monarchie française^ aux xyu*" et xvin^ siècles > 
eut été despotique; leur résistance > fondée non 
sur une loi prédse^ mais sur le^ntiment national^ 
arréUiit les entreprises violentes. Dépouiller un 
consedller du Parlement de sa charge eût été un 
acte si odieux ^ qu'il eût soulevé l'indignation 
universelle. Trop de gens étaient intéressés au 
maintien de Fusage; et les officiers formaient un 
coq)S solidaire les uns des autres. 
' La magistrature n'avait pas seule eu part à cette 
hérédité; les comptables^ les receveurs n'étaient 
plusdans la dépendancedu gouvernement. Une telle 
situation était une entrave à toute administration 
régulière ; il en résulta que le Système de la ferme 
fût partout substitué à celui de la régie : h ferme, 
comme nous l'avons vu, est ancienne en France, 
et nous en tjrouvons plusieurs exemples.. Mais les 
baux avaient toujours» été divisés et. n'avaient ^cwim- 
pris que certaines localités ou certains impûts. 
Sully le premier afferma les gabelles^ en iSgS (a); 

(i) De Charles VI, Charles VIll et Charles IX. 
(2) Font., tome II, page iioo. 
Vfe., tome IV, page iigô. 
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en i>6o4 V ^ous les droits d eiilvées de traile , tous 
les (droits^ d'ftkled. Il est étident que certte forme 
nouvelle ëtiik la pliis ' favorable à raècroissenient 
du reveau. Un traitant est plus vigilant sur son 
intérêt qu'un fonctiminaipe sur celui du gonver^ 
nement; inais c'était le peuple qui payait les frais 
de cette activité : il lui fallait^ outre l'impôt pri- 
mitif , payer les bénéfices considérables' du fermier, 
les gages des anciens c^ficiers qui furent cônseirvés; 
Four augmenter le prix dii bail, le roi vendait la 
justice : ainsi , par exemple , il promet à Jousse ( i ) , 
adjudicataire des gabelles, de lui accorder toutes 
les évocations qu'il demandera. Il ne faut pas ou- 
blier que la gloire de Sully est plutôt dans Tordre 
et la régularité mis dans les finances que dans des 
réformes : il était jaloux d'augmenter les revenus 
duroi, mais n'en supprimait aucun. Aussi la 
douane de Vienne avait é(é établie pendant les 
guerres, sur les marchasadises qui remontaient le 
Rhône; cette perception improvisée continua; ce- 
pendant il n'était pas dépourvu d'humanité : 
« Tout cela serait bon, disait-il à la marquise de 
» Vernaiil, si Sa Majesté prenait l'argent en sa 

>> bourse Marchands, artisans, laboureurs 

» étant ceux qui nourrissent le roi et nous tous, 
» et se contentent bien d'un seul maître sans avoir 
» tant de cousins, de maîtresses à entretenir (2). » 

( I ) Bail des gabelles . 
Font., tome 11, page iioo. 
(a) Économies royales. 
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. Sully avait commencé par i^m.ettre au peupie 
:aO;fOoo,OQO d'arriérés dus .sur lès laUks^ c'était iine 
mewre 49 bon; sens t il était impo^ible cgae le 
peuple siidSKtàjaToîâ, et aux ccmtributienâ passées el 
aux présentes, et il lui épargnait ainsi les Tsxatiotis 
dbs CpUeCteiAr^ sans diminuer le revenu du roi. 
Le boa sen$ est peu^tre te trait distinétif de son 
caraçtèrfe. Uoe des raisons qu'il d<Hine. canÉate 
l'établissement dea manufactures de soie mi celle 
que tous ^ éconpmisies ont alléguée depuis lui : 
Chaque province, dit-il, a, certaines denrées spé- 
ciales, el la Providence â permis cette diversité 
pour entretenir la société humaine, (i)* .IMalgré 
soH antipathie pour les gens d'aflaires, il ne* l^ut 
p^$ paijti^n de la chaipbre ardente où, disait^il, 
on û'att€io4ra que des laironueaux. 11 6t une re- 
ejbter'Che sur les. rentes, qui fut plus pix)ductive, 
puisqueUe diminua les charges de 6,ooa,.ooo : 
cette opéra.(ion était rigoureuse,* mais si Ton: ré- 
fléchit comment la forUine publique avait été. dila^ 
pidée/copi ment des rentes avaient été ache^s 
pour des créances décriéôs,^ elle sera justifiée; 

Tel fut le bon efi!bt de cette probité dans lès 
affaires, que les gabelles de France en 1604 fu- 
rent affermées 4> 160,000 francs (2), plus de 

10,000,000 francs de ftotre itionnaie; elles' n'a*- 
vaîent rendu, en 1698, que 5, 55o,ooo francs. En 



(i) Économies royales, tome V, page 4 
(a) Font., tome lT,page iiaS. 
Sully dit 4,600,000 livres. 
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géaéral, SuUy préférait augmenter l'impôt sar le 
sel et dimiauer la taille. La taille ne pesait que 
sur le peuple, la gabelle était perçue sur icmt \ë 
monde; mais ainsi s'accroissait TinégaUté entri^ 
les provinces; 

Dans les douze années qui séparent la paix de 
Vervinsy de la mort de Henri !V, ce qui se fit pàà^ 
toute croyance. Nous avons vu qu^l était l'état 
des finances au commencement de ce régne; il 
n'entrait pas dans les coffres du Trésor ^lus de 
7,000,000. Malgré l'état militaire légué par la 
guerre civile , l'expédition de Savoie, le paiement 
des traités de la Ligue, lé revenu net du Trésor 
s'éleva à 20,000,000. Les charges et diminutions 
étaient de 6,000,000; 4^>^^^^^ d'avance, dont 
'j5 comptant (i), étafient préparés pour sérvîk» le 
projet de Henri IV*. Certes, un pareil résultat 
obtenu sans que les impots fussent augmentés (2) 
est le plus grand.éloge du prince et du mtnistrei 
On a blâmé ceUe^omme énorme, ensevelie ^ k là 
Bastille; dans un temps où Tiisage du crédit était 
inconnu, le grand projet de Henri IV, sans cfett^ 
réserve, rie se fût jamais exécuté. Quelques histo- 
riens ont révoqué en doute la réalité de ce projéty 
mai&elle ressort partout de la lecture des écdno^ 
mies royales ; tout était prévu, arrêté dans les com^- 
lunaisons de Henri IV, et lorsqu'on songe qwe la 

(i) Plus exactement, 4 1,345,000 liv*, dont s3,46o,ooo<^mptant. 
(a) La taille, qui, en lôoç, était de i6, 2^16,478 Kv., n'e'tait pfus, en 
1609, que de 14,296,000 livres 
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plupai l de ses idées se sont réalisées^ que la nàaiscm 
df Autrklie a ità confinée dans le cohlinent des 
Ëspagnes^ Tindépendance de. la HoUande recon- 
nue^ que les principales religions de iXun^p^iont 
été réduites aux troia divisions principales^ on 
ne . p^it se défendre d'admiver une vue A pro- 
Sonde de Ta venir. 

A l'intérienr^ Sully avait pensé à unir le RhôiM, 
la Saone^ la Loii^ et U Seine (i^; il a fallu deux 
siècles pour que cette communication ^ où Splly 
voyait un accroisseoienl de riches$e et une res- 
source pour le revenu/ public^ fût achevée. 

Nous pouvons, ^fràcelaupi économies royales, ar^ 
river à upe évaluation plus précise des iïqipôts 
pay^s, ea France (2)- Sully évalue les sommes 

levées au compte du roi, à 47^<><>^^ooè 

les sommes perçues par la ville, à. * 8,000,000 

la dîme ••.;.- i:a,ooo^boo 

lesdéci mes payés au roi par le clergé. /^fSoo^ooo 
\e (5) produit des taxes sur le^ offices . i ,Qdo,ooo 

75,100)000 

C'est J2po,ooo,ooo de notre mtonaie. 

Ce$ impôts étaieqt payés par une population de 
i 5 à 1 4,000,000 d'habitants ; l'impôt se serait donc 
élevé à plus de 14 livres par tête. Si l'on a égard au 

(i) ÉcoDôm. royales, tome V. page 66. 

(«) Voir au» Pièces justificatitcs. 

(3) Nous avons cris, au lieu du chiffre donne' par Sully, chiffre 
évidemment exage'rd, celui qui fut présenté aux Etats de i6i4. Le 
même document n^ëvalue les sommes levëfes au nom du roi, en 
France, qu'à 36,946,698 liv. Etats g^ncfraux, tome XVHI, page 212. 
Le lecteur verra dans la note suivante ppprquoi nous avoùs préféré 
l'autorité de Sully. 
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prix du Uéqui était alors à 2 1 livres le setier, et qui 
est aujourd'hui* à 5i francs^ on aura le chiffre de 
20 francs par tête (i); mais il s'en fallait de beau- 
coup que leisaQrîfice exigé de chaque Français se 
rapprochât également de cette moyenne. Les aides, 
les gabelles, les droits de traite perçus daM'cer*- 
taines provinces, inconnus dans les autres, éon- 
iiaîent'à chaque partie du territoire une condition 
différente. La Normandie, par exemple, payait, en 
impots directS) 2,028,345 livres sur io,opo,ooô, 
c'est à dire à peu près le cinquième (2); la Bneta- 
gne, au. contraire , ne payait que 289,000 francs, 
Q'est à dire un trente-quatriéoçie. La Normandie 
poiQptait cependaiit moins d'haLitants q«e la Bre- 
tagne; la première province était, en outre , sou- 
mise aux aides, aux gabelles dont la Bretagne 
était exempte. 

La gabelle et la taille formaient la plus grande 
partie du revenu public : la ricliesse n!éi^'t pas 
assez grande pour qu'on pût l'atteindre sous des 
formes multipliées ; plusieurs de nos impôts les 
plus productifs n'étaient même pas soupçpim^s. 

(i) Nous n^ayoBS pas eu k prëtetttion d6 donner un réiultat 
à*uuQ précision absolue ; les documents ne sont ni assez clairs ni as- 
sez nombreux pour nous le permettre. Nous mettons nos aiit^rites 
sous les yeux du lecteur , c^cst à lui de ju^r si elles sont asse?. cer- 
taines; cependant nous devons le prémunir contre une contradic- 
tion qui le frappera dans les économies royales , et qui est plus ap- 
parente que réelle. Sully, dans deux passages ^iiës partious/dralue 
la taille à 16,000,000 et a 20,000,000. Il est probable que ^ dans cette 
dernière sonune, il a compris le salaire des collecteurs, diversr droits 
alloués aux receveurs, qui, pour ne pas entrer dans les coiiâres du 
Trésor, n^étaient pas moins payés par le contribuable . Ofi'pCtiten 
dire autant des gabelles. 

(9) Forb ,, pages 1 1 o et 1 1 s . 

Il ïCest ici question que du produit net. 
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r^ rëgeaee décermée par le Parl«mQiit.-r«^ Etats de 16 if.—* 
Discorde entre les tcoift ordres. *- La noblesse demande 
la suppression de la paulette. — ^ Les officiera de justice 
députés du Tiers. — Leur opposition contre le clei^é , 
contre la noblesse. — Sagesse de leurs vœux. — Ils sont 
inutiles. — Publication du code Michaud. — Répression 
des dueb*— ^Indépendance des gouyemeurs. — fticfaelieu 
détruit lè'piouyoir des grands.-^elui des protestants.-— 
Opposition de la magistrature. — Administratioii de Ri- 
chelieu. — Il crée la marine, les intendances. — Des fi- 
nances à son avènement et à; sa mort. — De la Fronde. 

— Autorité du Parlement, — Dilapidation de la fortune 
publique. — Opposition du Parlement. , — Première 
émeute. — Déclaration du 22 octobre. — Guerre civile. 

— Force apparenté de la Fronde. •— Sa faiblesse réelle. 
,^^Vues intéressées des chefs.—* Fins des troubles. 

Pendant la première moitié du xvii* siècle, se 
sont conitituëes la société et la monarchie que la ré- 
volution de 1789 a trouvées debout; le vieil édifice 
féodal fut renversé^ et ses débris n'eurent plus que 
laforoè d'un préjugé. La bourgeoisie eut sa voix 
dafiîs les conseils du gouvernement y et y sous 
Louis XIV, cette voix fut même prépondérante; la 
noblesse et le tiers-Élat firent partie d'une même 
natioa, et bientôt les différences entre les deux 

11 
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ordres se nivelèrent sous une obéissance commune. 
Il n'y a point de gouvernement sans opposition , 
sans une espèce de tribunal; c'est quelquefois une 
insurrèdlloti militaire, une conspiration de palais ; 
mais qu'il ait lieu en vertu de la loi ou malgré elle, 
en ïe ifetrouvé {jartôttt. Lé moyen-i-âge n'avait trouvé 
coritrè roppï*ession d'autre ressource que la vio- 
lence : il rsivait légitimée et eil avalisait un droit.- 
La rételUon , tradition affaiblie du droit deiguerre , 
fut l'obstacle que Richelieu et Mazarin eurent à 
combat Ire; mais^ au moment même d4 l'insurrec- 
tion militaire allait ëeha'ppBi! atljc gentilshommes , 
\Gi^ parlements se saisissaient dé la résistance jùdi- 

Lô rôle politique dé la magistrature remonte au 
commencement du xvii® siècle^ c'est aussi l'époque 
(ie raÔ^ranchissement définitif du ti^irs-État. Les 
magistrats formaient une cidsse intermédiaire qui 
touchait au tiers-Élat pôr l'origine de la pMpart 
de ses membres, à la noblesse par ses fonctions et 
SjBS privilèges. ; 

; Eu un demi-siècle ,! Vinfluence policique s'étidt 
déplacée. Catherine 4e Médieis avait dû ia rë^ 
gence au conse^ten^ent des princes du sang ; Mhrie 
l'obtint par uu arrêt. Quelques partifiins de l'àu** 
torité royale dirent bien.queles magistrats n'avaient 
fafit que confirmer le choix de Henri iV; maïs ce^ 
distinctions subtiles ne èûtisfdnt que ceux qiii4efi 
yfiyentent. Aux y«UK de i©U8> le Parlement dvai^f 
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déeercbé U régence : ce précédent devint un droit 
8Qtt« (QUte3 Ws minoritésu 

.Nous iwr Voulons pas. ici retracer l'histoire de la 
régemé^ de cas guerres nées de motifs ^g^stes^ 
soutenues a^ee nu>lles8^ , où reqparut pour un m(y^ 
ment une aristocratie sans raéineë que Rididiîtu 
rejeta, viol^nment dans le passé. U & y^^^I^'^s^ 
oooime autmpsdes Guise, un intérêt général pmiar 
nourrir la -guerre; les prétentions isolées de quelr- 
qués grands seigneurs qui sa diaputatiwt^ks armef 
à la main, la faveur dM maiti^» e^^oun^ leura aïeux 
avaient disputé les pitaYiuces du royaume» lais^ 
sai^nt le peuple fr(4d et tranquille* 

JLa convQcaiioa déd États de i6i4 ne produiisit 
aucun résultat sérieux , mais elle mérite d'étiteret 
marquée (Kmia^ h dernier exemple de ces aasem- 
blé^à féodales! en Fraivïe ^ elle avait été idkniaûdéa 
pnrtes fwrinees ^armés, et aecctrdée par lacdw(i). 

hà division ^fôta enlireks trois ordres; la no^ 
bleftse et île tiers-JÉ)tat suliout ne purent ^'enténdne 
dans leurs demandes. Une circonslafitôe partions 
liére.dûnna à la rivalité quelque chose de plus vif; 
ponesque tous les députés dutiers*État étaient pour* 
yi«9i d'office ^ judicature. Les gentilshoipmes 
voyaient a^ee jalousie s'âeve^ cette noblesse nou^ 
yelie> comme eUe s^'appdait d^à» Les ennemis na^ 
turels .de toute aristocratie sont ceux qui s'appro^ 
chent le plus dVUe. 

(i) Richelieu, Me'moires, tomel, page 3^8. 
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La paillette avait introduit dans T^iat un nouTel 
ordre de personnes : les privilégiés par acqukkidn 
à côté des privilégiés de naifêance. Tout ce qui , 
dans ietierS'État, avait des capitaux^ de rintelU- 
genoe, s'empressait devenir jouir delà eonsidévation 
attachée à l'oisiveté > 

Ce recrutement graduel de la noblesse est peat- 
être une des causes qui ont maintenu l'aristocratie 
en Fpance. La portion la plus éalairée de la boiir*- 
geoisie eût été son eunemje déclarée^ si elle n'e^t 
pu acheter les mêmes avantages. En 1626^1), les 
officiers étaient assez nombreux pour que le ca- 
pital de leurs charges s'élevât à 5oo,poo,ooo liv., 
dette énorme que l'État acquittait en argent et en 
privilèges. ■ ^ . > .. 

~ L'ordre de la noblesse demanda l'aloN^lition de la 
paulcftte et engagea (2) le tiers-Éiat à^se joindre à 
l«i; celui-ci n'osa pas s'opposer formeillemait? h la 
réforme d'un abiis aussi criant; mais il ne* voulut 
jamais isoler sa demande dedeux propositions qu'il 
Faisait en même temps^ ta réduction des tailles et 
la suppression des pensions : c'était blesser les 
gentilshommes à Tendroit ^eifôiblei Ils jouissaient 
pr^que seuls des faveurs de la cour. LarégeiHe, 
qui achetait ceux qu'elle ne pouvait contenir^ ^vait 
élfivé lechiffnedes pensions à 6^000^000 liv. : elles 
neVélevaient qu'à 2,000^000 Uv. sons Henri IV* 

(i) Forbonnais, tome I, page 187. 

(a) Etats généraux, tome X VU, passîm . 
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Le tiers-État faisait ^ en outre, observer que la 
vénalité des charges était un plus grand mal que 
rbérédité. Pendant qu on agitait rabotition de la 
paulette, des banquiers offrirent 3,000,000 liv. du 
bail des parties casuelles; il valait encore mieux 
faire dés offices un hà4tage qu'une marchandise 
à l'encan. Un moment, la paulétte fut ôtéé^les 
charges de judicature furent données à des che-* 
vau-légers(i). Le Parlement seconda les députés; 
il y était intéressé comme eux. 

Malgré la réclamation de la noblesse >rÎ€ii ne 
fut changé, la cour ne voulait pas sacriBer les 
1,600,000 liv. que lui produisait cet impôt; les 
privilèges dés officiers s'étendirent, et bientôt la 
robe aftoblit pius vite que Tépée. 

La prépondérance des officiers de justice ddûs le 
tiers-État se trahit également dans leur déo>élé 
avec le clergé ; ils voulurent, dans le premier ar- 
ticle de leur cahier (2) , déclarer que les sujets du 
roi ne pouvaient, pour aucune cause, être dégagés 
de leur obéissance. Le clergé soutenait que c'était 
un point de doctrine sur lequel un concile seul 
pouvait prononcer. La cour arrêta cette dis- 
^cusston,. où le Parlement se déclara pour le 
tiers-État. Cette opposition de la magistrature 
contre le clergé a commencé et a fini avec elle : 
depuis Pierre de Cugnières, au xiv* siècle, jusqu'à 

(1) États généraux, tome XVIII, page 291 . 
(%) Etats gënëraux, tome XVII; i>nge iio. 
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La Ghalotais^ au xvin% cet esprit ne s'est pas dé- 
menti. 

Les vœux du tiers-État furent ^res^ué téûs sa- 
ges (i); il demanda que les corré^ fussent abolies^ 
que les bureaux de Timposîtion foraine fussent rem- 
portés à la frontière réelle du royaume. Paï^mi les 
]M*0Tinces privilégiées, laBoui^;ogne seule consentit 
à cette réforme. Les Élats généraux, en Finance, ont 
p^sque toujours été inutiles, parce qu'ils étaient 
impuissants : ils exposaient les abus datis leurs 
remontrances sans pouvoir les corriger (3). 

Cependant ih embarrassaieût la cour tant qu'ils 
étiaientaseemblés; celle-ci fut obligée de leur coto- 
muniquek* Télat des finances et de leur dëvofîter 
tout le désordre qui avait remplacé l'administra- 
tion de Sully. En trois ans, le Trésor laissé par 
Henri IV avait été dévoré, la dépense surpassait la 
recette de 5,000,000 livrés. 

Mais, dès que le cabier des États fut pi'ésenté au 
roi , la cour ne chercha qu'à secouer leur contrôle; 
on fil même ce qui a été essayé en 1789 avec une 
fortune si diverse (5). On démeubla la salle des séan- 
ces pour empêcher les assemblées. Les plaintes Sûr 
Tétatdu peuple (4)? le« conseils sur Fadmînistra- 

(1) Etats gënéraux, tome XVIII^ page 16, 

(2) Les de'pute's du tiers-État de'lihtf raient par gouvernement : la 
prôtyosition de veter par bailliage fut même rejetcfe. Ainsi, en 1^8^, 
il faUut renoncer à invoquer les précédents. 

(3) États gëne'raux, tomeXVUI, page iiS. 

(4) Le pauvre peuple trayaillq incessamment, ne pArdonnant ni à 
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tioQ fmient oubliée I il y eut encore ^otiace^r^^, 
ea 1617 et eq 1626^ deuK afltsemUéèi de oôtafaka; 
mais leur autorité était encore plus incertaine que 
c0H^4i^ Él4Ui: m^utbms àe^ parlementB, ou ^ns 
(l'épéet^ :k» lEiotables étdieat choisis par le gouver* 
neiomit : AU ne pouraienut lui doDBèr que des con^ 

h^ fiaâges et les institutions du mo^eu^age 
disfmaiaisiiient sucocssiirefikent. Les États génë^ 
jraux ne furent plus convoqués depuis i6t4; en 
i6^9t^ fut publiée la dernière de ces grandes ordoii*- 
nanoes qui embrassaient à la fi^is les affaires 
eœléâasliques^ les finances^ l armée, ia justice. 
Les travaux législatifs sous Louis XiV ^ rédigés dans 
Utt.<»rdce plus HiëllMMdii|ue; ne portèrent qiie sur 
des auitfiàres spéciales. Gomme, en ua demi-siècl^ 
le pouvoir absolu étai( devenu le principe' lëg&t» 
ia décision des choses adnkioistratii^es fui enlerée 
à la loi et pissée à la Tol<Hilié du prioee. Cdui^ 
ne voulut-plus mettre personne dans sa coofidenoé, 

»oa corps, ni quaai à ^oq amQ> «'^stà dire à«a.^ie^ pourf^urrir Vm^ 
niversel du roy.aùmp; il se rend qua^i me'diateur de la vie que Dieu 
nous donne, et de son travail il ne lui reste que là sueur et la mi- 
sère : ce qui lui demeure de jhis poiésenit s^^mploie à Vsnxniit ûés 
tailles de la gabelle et des aides.. . . Si V. M. n'y pourvoit, il est A 
craindre que le désespoir ne fasse connaître au pauvre peuple que le 
soldat n'^est autre chose qu'un paysan portant les armes, que quand 
le vigneron aura pris l'arquebuse, d'encipme qw'il es^ il ne devienne 
marteau. 

Remontrance de Miron, président du tiers-État. 

/J/rf., tome XVII, page 9a. !. 
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«i 3e prescrire des règles qjui, respectées, l'eussent 
entravé f violées, l'eussent embarrassé aux yeux 
du public. 

Le principe féodal, la souverainté individuelle, 
était poursuivi dans ses dernières conséquences. 
C'est dans le. droit de guerre plutôt que dans le 
combat judiciaire qu'il faut chercher l'origine du 
duel. liCS gages de bataille étaient tout simplement 
une preuve, comme l'avaiait été les épreuves de 
l'eau bouillante et du feu; ils étaient à l'usage'du 
roturier comme du noble. Le droit de guerre, au 
contraire, n'appartenait, qu'aux gentilshomtti^^ 
L'usage des seconds tenait à cette solidarité entre 
les parents et les amis qui les entraînait, au «loyen- 
$ige, dans des querelles auxquelles ils étaient étran»- 
gers« Au xvu' siècle, les rois eurent autant de 
peine à proscrire le duel que leurs prédécessiçurs 
du lUiSf siècle en avaient eu à défendre .les gii^rres 
privées : c'était au fond le même principe; Ici droit 
de se faire justice soi-même. Il était donc naturel 
à Louis Xiy et à Richelieu qui, dans le royaume, 
voulaient que tout dépendit du roi (i), de vouloir 
renverser cette autorité , ce droit de vie et de mort 
usurpé par des particuliers^ 

(i) Quand Richelieu fit exécuter Boutcville et Deschapelles, il 
n*avait contre eux aucune animositë personneUe ^ il donne même 
des éloges à leur yaleur. Il faut avouer que BonteTÎUe avait large - 
ment abusé de la longanimité du gouvernement : il sVtait battu 
vingt-deux fois. Son dernier combat avait eu lieu à la Plac6-Royàle. 

Mém. de Richelieu, tome III, 
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Il danble qu'une oâuae^daehëe raFmeriàfi aams 
cesse la Franeeversla fëodaiitë : lesgfdtiverhtéméfifs 
de provinces teindaieat à defvenir la proprî@Cé de 
ceolames ifamilles^ eomme les eoihlâS' afaietit fait 
8DU8 les successeurs de Charlemagne. Le Langue-» 
doC)>pareKeinpky étaitdepuis soixanteans lepttri* 
moiiiedesMonUiiorency; leshabitanUcotinaiissaient 
à. peine Je nom du roi, et le dernier duo avait le^é 
en dix ans 22,000^000 liv. sur ses seules oixkm- 
naDoési(t); nous ne pouvons mieux décrire Tëiat 
dans lequel Richelieu trouva la France, qu'en 
transcrivant ses propres paroles : « Lorsque Votre 
>) Majesté se résolut de me donner en même temps 
» et l'entrée de ses conseils, et une gramde 
») '^rt en sa confiance pour la direction de ses 
7). affaires , je pilîs dire avec vérité que les hugue- 
» nots partageaient l'État avec elle; que les grands 
» se conduisaient comme s'ils n'avaient pas été 
» sujets, ei les plus puissants gouverneurs de 
» province, comme s'ils eussent été souverains 
» en leurs chai^ges. Je puis dire que chacun me*- 
» sursit son mérite par son audace (2). n 

Richelieu se rendait compte de la tâche qu'il 
s'était imposée, il Ta accomplie avec une pnidence 
et un esprit d'à-propos plus admirables encore que 
son audace. 

Il n'attaqua pas d'abord ouvertement Mont- 
Ci) Além. de Rich., lonid VII, page 334. 
<3) Test, polit., chap. I. 
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mQ^encj; il ^sayËi d'intofdijire dwB le Langue- 
doc Jk)S . élus officiers du roi pour balaoeer 
te fKAiToir du gouverneur; 4jue eeifutisoû 
but> il est aise de s'ica oonvaiacre par la ma-^ 
niére difiSérenle dont il traita la Bourgi^neu 11 
s<ippo&a à la création des élus dans ce paysiQu il 
y ajvait d^ Étal» comme en Languedoc, mais, où 
l'autorité du roi était sans maie. L'imprudence ide 
îiftoiiUaoreney pris les ^rmes à la main le déliiora 
de toiiisioes ménagements; il fut jugé et eut la tète 
tranohée. Il envoya dans le Midi des maîtres <ie 
requêtes^ qui firent «xéeuter plusieurs gentttS'^ 
hommes et démolir leurs châteaux (i). Il arrivait 
ainsi à son but qui (était de raser toutes ies places 
<jiii n étaient pas frcmiières («)y il avait de même 
profite dé la dôfeite des hugueoots pour démolir 
lés fortifications de leurs villes^ Trepte^^hu^t places 
rurent rasées après la prise de la Rochelle (5)^ 

La républiqiie protestante, constituée en Fpnaince 
par redit de Nantes^ fut alors détruite; nous ne 
notts étendrons pas davantage sur ce si^et ; oious 
nous bornerons k faire remarquer que, de toutes 
les gueirres <5iviles de ce régne, la guerre entre- 
prise dans un intérêt général fut la seule isérièuâe', 
la seule. donlt le chef se soit faii un w^m; lies 
petites causes n'engendrent que de petits effets- 

(0 Mém. deRich., tome Vil, page 33o. 

(2) Mém . de Rich . , tome 1V« j^agt i48. 

(3) Mém. de Rich., tome IV, page 48f . . 
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Ro}ian^ malgré sa défaite;, est toiyours appeU le 
grand Kohaa (i) par les écrivains du sidele de 
Louis XIV; ils sentaient vaguement qu'ilu y avait 
plus de piaçe pour ces hommes dont la puissance 
ne veiiait pas de la royauté. 

•Çnire Richelieu et ses ennemis, c'était une 
guerre à mort; il eut même presque toujours l'ha^ 
biiletéde mettre tes tort^ du côté de seS:adveFsaii*es : 
contreChâlaîs, la Reine^Mëre^ Marillac> GnqrMars, 
il ae £t que se défendre; îl opposait l'échafaud à 
rassassiqat. Retz^ par exemple^ nous raconte une 
entreprise qui n'allait à rien moins qu'à faire 
égoiiger le cardinal; le scrupule qu'éveilla chez 
lui le meurtre d'un prêtre et la mauière dont La 
Rochepot le dissipe méritent d'être rapportés* 
« Quand vous irez à la guerre^ lui ditcekiirci^ tous 
n'enlèverez pas de quartier de peur d'y assassiner 
des gens endormis* » Le gouvernement avait en-r 
courage par son exemple ces moyens atroces* 
L'assassinat de Guiscr celui de (uoncini ne furent 
pas aussi odieux qu'ils bous le semblent aujour-^ 
d'huit cette férotilé^ cette promptitude de l'épée 
étaient le fruit de la politique de Machiavel intro- 
duite par Médicis. Sur le sol militaire de la France, 
elle produisit ds assassinats et non des empoison- 
nements. Quant à Richelieu, il ne frappa jamais 
dans l'ombre. 

(0 Mém. d^Arnaud. de Nôttevilie. 
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La magistraitui^e, àotfs lui, n'abdiqua pas son 
opposîrtori ; elle pfôTestà contre lés' j^igèments par 
coitimissaine^^ entre àuirès contre là' Comraîssièn 
qui jugea Marillac (i). Tantôt le roi faisait vènit 
les magistrats à Metz (5), et prenait plaisir à voir 
ces robes longues à la suite dé la cour, tantôt il 
les 'maltraitait de paroles et leur disait qu'ils étaient 
des impudents (5); mais, en certaines occasions, lé 
gouvernement autorisait leur résistance. Porter 
au Parlement les diverses déclarations contre 
Monsieur et ses partisans (4), comme on le fit 
plusieurs fois, n'était-ce pas avouer que les ma- 
gistrats étaient chargés d'autre chose que cTad- 
tninistrer la justice entre le tiers et le quart (S)) 
exixm mot, qu'ils étaient un corps politique (6)? 
ftichelieù le sentait bien, aussi vôulait-îl suppri- 
mer la paulette et modérer les Compagnies qui, 
par une prétendue souveraineté, s^opposaiént totcs 
les jours au bien du royaumie (7). ' " 

La politique de Richelieu a rejeté dans l'ombre 
son: administration; il a cependant préparé tout <ïe 
qui s'est fait sous Louiâ XIV. La inarine royale 
était si faible quand il prit la direction des affaires, 

(1) Mëm. de Rich.y tome VII, page 71 . 

(2) Mçm. de Rich., tome VIT, page Go. 

(3) Mëixi. de Rich., tomeX, page 190. 

(4) Me'm. de Rich . , tome VIII, page 4 . • * 

(5) Paroles du roi au Parlement. 

(6) Mëm. de Rich., tome VI, page 483. 

(7) Me'm. de Rich., tome 1^, i)age a48. 
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qulea j6a5 la flotte de la RoQhçHc (i) s,'ein{iftra 
djas xaii^seawx d^ roi; ^ fallut, pour trouyeR dçs 
|)âtinifeiiU, eri.epipyualer; aux Hollandais ^t a^x 
Aqglaî§^ Aiç^L^Ueu SQuteit . viveiup»t ioutç Vim- 
pwtance.d'uuiB mîi?ine militaire; lecodeJVÏ^ehaud 
ïioM5.Jrévèle. cç qy'il Atpour elle; il prdQijiij^^^que 
1^ roi .e^l.toujours dans ses. pprts ciaquapte.yais- 
seaux de quatre à çioq ceints touoeafix^ prescrivit 
le ^ef^en^ineie^t de tous les marins {^) et de tous 
1^ batii9içnts; abolit le drpit de bris sur les nau- 
fragé&i enfin il interdit aux justices seigneuriales 
la connaissance, de^ causes où le commerce mari- 
time serait intéressé. 

La même ordpuuaiice essaya d'introduire dans 
Tarmée de tçrre Tordre et la discipline.: en^re 
rifUérét des gjçns de guerre. et celui du peuple; 
Ricbelieu se décida pour le dernier, il ne redoutait 
pa$. ceux à qui Di^u semble avoir plutôt donné des 
t^mspQur gagner leur vie que pour s^ déjen4re (3). 
. Avaœt lui, l'autorité royale était oUig^ de? se 
servir d'agents presque ind^peudants : elle s'exei*- 
^t au j3ommet et à la base par de? olficiçrs pro- 
priétaires de leurs charges. Il supprima les. clp^argefi 
de.cQnné^abla et 4*amiral qui ne reconnaissaient 
d'autre supérieurque le roi (4) • ? 

(O.Wém, deRich,, tohi^II, page4i5. . 

(«) C'est donc là Toiigine de rinscription maritime. 

(3) Test. Polit. 

(4) M^m. deRich., tome lU, page ii«. 
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L'administration proprement dife> la peit^epticRU 
des impôts étaient dirigées pair leS' trésoriers dé 
France (i). Richelieu sel cbnléi^la de leur lafisswi 
l'ombne du pouvoir en leur -eH ôtaiîtie solide. ïl 
créa dans chaque gétHéraUté un intendant (a)'? )e$ 
trésoriers n*eureiit plus qu^ne voix cônstillative. 
Leis intendants fireht seuls ia répartition' déë tailles^ 
et peu à peu réduisirent lès: bureaux* de fitîanee à 
une autorité nominale; Ainsi, pour la preti^iére 
fois, Tadministratioh sortit des mains db la hia-^ 
gîstrature. La foute qu'on avait âéjk commise ne 
fut plus renouvelée ; les i'tttëudances 'furent tdii- 
jours des commissions et ne devinrent jamais une 
propriété. L'appet de leurs décisions était porléau 
conseil- dû rc»; ainsi le gotiVemfemen< se cenirali-i- 
pait:: il avait partout des agents diani^ sa dépért- 
diance pour transmettre et feâre exécuter ses ot** 
dres. Chàqu€^ iîiteiidàtit délégué immédiat de V^m^ 
torité royale agissait avec une force irrésistH^ie. 
Cette innovation ne se fit pas sans' i^siatawee : 
ellis choquait à la foi^ la noblesse qu'elle contrai- 
gnait à Tobéissance, les parlém^kïts, sur Tautorilé 
desquels elle empiétait. 

'Toutes les glande^ actions de'Rlichelien ont été 
faites avec des finances délabrées. En i6d5^ leSfdé^ 
penses et les recettes des diverses années étaient 
confondues, et le désordre était d^autant plus înex- 

(i) Art. 344, 348, de Tord, de 1629. 
(a) Ord. de i636. 
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(rîcabte que chaqœ année arait son trésorier. 
Sur ig^ooo^ootn Hv. de tatilee^ G sealcsttèBtren- 
Iraient aii Trésor^ le produit presque lentiérdes 
fermes était abeophé par le paiement des charges. 
Le rerenui net n'était que de 16^000,000 Ht. en 
i6ai (i)^ tes dépenses étaient montéos^à 5o;ooo,ooo 
livres. Pour combler cette insuffisance, on avait 
aliéné la meilleure partie des impôts ; ^ des* rentes 
sur les aides, sur les gabelles, des offices avec dès 
attributions de droits avaient été successivement 
créés. Ces secours étaient payé$ un prix exoriM- 
tant j rintérét exigé par les partisans était quelcpie^ 
fois de 5o pour 100 (2), 

AkheUeu essaya d'une chambre de justice , rt^ 
mède violent^ inefficace surtout à une époque bu 
l'on allait avoir recours aux financiers. Les gnsoids 
desseiosdu ministrene permettaient pas Téconomiew 
Il avait à payer par an iSo^ooo hommes de pied et 
3Q,ooQchevaux>à solder, une dépensé annuelUe de. 
6o,jOoo,qoo livres. Il fit de l'argent avec les moyeœ 
qomoiuns de son temps; il vendit des offices, aug^ 
menta les divers impôts, créa des rentes. Onusa 
de cette dernière ressource plus largement 4{u'o«i 
n avait encore. Êiit; deiô^i à i&S^, il fut oonsti* 
tué pour a6>30o,eoo liv. de renies (^). Quelques 

(i) Forb., tome I, page 182. 

Il avait dû encore diminuer de 1621 à 1626, puisque les causes du 
déficit étaient toujours les mêmes, 

(2) Discours de d^EIBat aux notables. 
Forb., tome I, page 191. 

(3) Forb. 



17.6: DEiyKlàRBI («UTTES CO^fTBB l'aUT. ROYALE. ' 

taxeis^adUTeUes, assez inèigni6aiates-à iear origine, 
furent établies. Le tabac paya un droit de 3o sote 
par livre à leptrée (i), le fer. un dï'oit de lo %€As> 
par quitital/ à 4a fabrication; La valeur nieminalë 
des iT^nnaies fut deux f^ hau^isée en i636eten 
164 1 : le marc d'argent fin, de 22 livres, passa à 
27 etàâg, ' 

Alamôrt^JUcfadieu, les impôts levés au nom 
du Tréaor public s'élevaient à 80,000,000 livres 
( i52 de notre; monnaie) ; sur cette somme, le ré- 
venu net n'était que de 55y0oo,ooo liv., le reste 
avait étà aliéné. Les tailles seules s'étaient élevéesr 
à 44f^^^>^^^ livres, les gabelles à i9,oèo,ooo, 
Henri IV, conàno^ nous l'avons déjà exposé, avait 
laissé le revenu pubUc à 26,000,000 livres (2). 
Ain^, dans l'^aoe dé trente ans, les charges du 
peuple avaient triplé :>nous disons le peuple à des* 
sein; car. c'était le vieil impôt, celui où à la part 
du peuple s'ajoutait celle des privilégiés, qui avait 
cru dans la plus forte proportion. Il parait même 
que le chiffre de 44^^<^^i^^^ '*^'* P^"^ *^ tatltes^ 
atteignait la limite du possible; nous ne leverixms 
jdus dépassé. 

Richelieu léguait à ses successeurs un héritage 
di£&aile, des mécontentements nombreux, des 

(1) Forb., tome I, page aï3. 

(2) Nous De parlons ici que de la portion des impôts portée aux 
états de finance; nous omettons celle qui, paye'e par le conirihua- 
ble » nVn trait pas dans le Trésor public. 
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finances épuisées^.. 4e grandes eolrepiise^etcde la 
gloire à sontenir a son înCkiûble caraictére avait 
suffi à ^tr II ^vaii eu- à la foiss^s ennemis à 
vaincre jU fon maitne à dominer : celui-ci, par une 
faiblesse inai^plieable diiez un homme si ferme et 
sur le champ de bataille, et au Ut de mort, obéis^ 
sait à un ministre qu'il n'aimait pas. Peut-être pen- 
sait-rilceque Richelieu déclara à ragonie(i) : qu'il 
n'â^vait jamais eu d'autres ennemis que ceux de 
rÉtati . . 

La Fronde a été la dernière insurrection mili* 
taire i^ntre le pouvoir royal. Après elle, les sou-* 
venirs mêmes de la féodalité disparaissent;, les 
gnands aeigneurs devinrent des gens de eèur, et 
leur ambition se réduisit à la faveur. 

Da^$ le temps même où l'opposition armée li- 
vrât ^dernière bataille, le Parlement intervenait 
dans tes:affaires> au nom de la légalité* Le moyen-- 
â^^ où la péaisUnce était k force, le monde mo- 
dervE>^ où cedevait être la justice, se touchent en ce 
point- Mjais un seul regard , jeté sur l'histoire du 
teoips, noue apprendra lequel de deux prindpes 
était le plus puissant. 

La Frin^de a commencé comme une guerre civile 
et &ii commie une intrigue* Aichelieu avait contenu 
tous les mécontentements par la terreur. Mazarin, 
ignorant de nos lois et de nos mœurs , crut que 



(i) Mémoires de MotteriUe. 

12 
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cette servitude était l'état habituel (i) ; il né vit pas 
que toutes les classes de la nation avaient été frois- 
sées j que la noblesse n'avait pas renoncé à ses pré- 
rogatives , le Parlement à son droit de remontrance; 
que la bourgeoisie^ atteinte par des impots multi- 
pliés, était disposée à prendre parti contre la cour. 
Enfin» la séditi<m agitait une partie de l'Europe : 
Charles I" luttait contre Cromwel, ^Espagne con- 
tre les Napolitains. Cesjevain^ dé révolte fermen- 
taient sous une régence, c'est à dire en un temps 
où l'autol^ké royale avait toujours sommeillé. On 
ne pouvait donc employer trop de ménagements , 
ni : trt)p d'habileté pour ne point précipiter ^es 
mauvais^vouloirs dans la faction. On va voir ce que 
fitMazarin. 

Le Parlement venait de décerner la régence à la 
reine, et cette fois on ne put pas dire qu*îl recon- 
naissait la volonté du feu roi , car il cassait son 
testara^nt et délivrait là régence de la tutelle d'un 
conseil de régence , impc^é par la méfiance de son 
mari. Après- un tel acte d'autorité , demandé par 
la reioîe, avoué ](!Mar les princes, la cour pouvait- 
elle espérer que le Parlement se résignerait à n'être 
qu'tm corps judieiaîre {11) ? Bien plu^ , elfe venait 
elle-inême de relever Timporiance de la ttiagistî'a- 

(1} Jttâinoires de &^k. 

(a) «< Le roi étant tombe dangereuscmcut malade de la petitc-ve- 
» rolc, la reine, M. le duc d'Orléans et M. le prince recherchèrent 
>» messieurs du Parlement, et curent pour «ttx de trè» gmnds me- 
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ture ^ elle avait accordé la noblesse transmissible 
aux membres des cours souveraines (i ), qui, jusque* 
là, n'avait joui que de la noblesse personnelle. 

Les privilèges donnés à un corps ont bien plus 
de valeur que ceux dont jouissent les particuliers. 
Chaque membre d'une compagnie les défend 
avec toute la force de cette compagnie même. Le 
Parlement, seule institution constituée, se trouva 
l'écho du mécontentement général. 

La fortune de la France était livrée à la dilapi- 
dation la plus frauduleuse et la plus éhontée. 
Eraery, surintendant des finances, et créature de 
Mazarin, disait, en plein conseil, que la bonne foi 
n'était que pour les marchands. Le mal n'est 
jamais à son période que (2) « quand ceux qui 
» commandent ont perdu la honte, parce que c'est 
ajustement le momi^nt où ceux qui obéissent per^ 
» dent le respect. » L'intérêt des rentes constituées 
en 1645(5) fut de 25 pour loo; tous les impôts 
étaient augmentés, et l'imagination d'Emery était 
fertile en nouveaux offices. Il créa des jurés-ven- 
deurs de foin, des cordeurs de bois, des commis- 
sâii^es conservateurs de tailles. A chacune de ces 

n nagements, diins la vue que, si le roi venait à ntourir, ils pour- 
» ^raient avoir besoio d^eux pour une nouvelle régence. » Mëm. de 
la duchesse de Nemours, page 227. Ainsi l'autorité du Parlement 
^tait incontestée . 

(1) Ord. de i644. 

(2) Retz. 

(3) Forbonnais, tome I, page 246 . 
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fonctions ridicules était attachée^ comme salaire, 
une nouvelle taxe. Enfin les tailles furent affer- 
mées, et le peuple livré à l'avidité des traitants. On 
ne s'étonnera pas si, dans cette foule de mesures 
détestables , l'opinion publique ne sut pas distin- 
guer un impôt dont la perception eût été légitime. 
Emery Voulait frapper d'un droit tous les objets 
de consommation à l'entrée de Paris (i). Cet édit, 
qui ne reconnaissait aucun privilège, eût été une 
révolution financière ; le Parlement n'y vit qu'une 
innovation , et le repoussa par le respect naturel 
de tous les magistrats, pour les droits acquis, qui 
leur fait souvent sacrifier la justice à, la légalité. 
Le tarif fut modifié : le grain, le bois, le vin, tout 
ce qui provenait du cru des boui'geois fut exempt 
de droit. Il ne restait de l'édit , réduit à ces termes, 
qu'une surcharge pour lé pauvre. 

Dans tous ces impôts que les cours rejetaient 
avec. obstination, il y avait cependant une part à 
faire à la nécessité ; la guerre avec l'Espagne ne 
permettait pas d'économie, et le premier devoir 
de l'État était de se soutenir. C'était là l'incon- 
vénient du système qui plaçait la limite de l'au- 
torité royale dans un corps judiciaire, et Tune des 
causes qui Tempêchèrent de passer dans la pra- 
tique. Le magistrat, par les habitudes entières de 
sa vie, ne sait pas se soumettre aux exigences de 

(0 i64C. 
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la politique. En outre, le contrôle des Parlements 
était imparfait : les édits, sources de produits, leur 
étaient seuls adressés; mais les dépenses leur 
étaient cachées, en sorte que le rapport entre les 
recettes et les besoins de l'État ne pouvait être 
apprécié. Mazarîn, d'ailleurs, a pris soin de jus- 
tifier cette opposition systématique. L'énorme 
fortune amassée par lui, au milieu de la pénurie 
du Trésor, montre assez en quelles mains la France 
était tombée. 

Mazarin, si faible dans le danger, ne le pré- 
voyait pas; les édits qu'il envoya au Parlement 
en 1648 semblaient faits pour soulever toute la 
bourgeoisie; quatre quartiers de rentes étaient 
différés; les gages de quatre années des compagnies 
souveraines étaient retranchés; l'impôt du droit 
annuel sur tous lés offices était rétabli ; enfin de 
nouveaux officiers étaient créés. Les compagnies 
souveraines s*émurent, s'assemblèrent malgré les 
arrêts du conseil. Mazarin, effrayé, négocia ; mais 
la victoire de Lens lui tourna la tête : il fit arrêter 
deux membres du Parlement; ce fut le signal de la 
guerre civile. La cour, qui, sous Richelieu, n'avait 
eu pour adversaires, que des grands^ seigneurs, ne 
se doutait pas qu'il y eût une résistance possible 
là où il n'y avait que des bourgeois et des magis- 
trats; elle comptait le peuple pour rien et s'ima- 
ginait qu'un chef seul pouvait faire un mouvement, 
tandis que le chef sort souvent, du mouvement 
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lui-même. La part de l'intrigue fut faible comme 
dans toutes les émotions populaires; nous avons 
sur ce point le témoignage du cô-adjuteur. Les 
deux magistrats prisonniers furent rendus à la 
liberté après la journée des barricades. 

Il y eut une trêve de quelques mois entre le 
Parlement et la cour : celle-ci confirma dans la 
déclaration du 2^ octd^re les articles qui avaient 
été arrêtés au mois de juillet dans une réunion 
composée des cours souveraines, assemblée malgré 
ses ordres. D'après cette déclaration, aucun impôt 
ne pouvait être établi sans Tenregistrement des 
cours, les intendants étaient révoqués; enfin tout 
prisonnierdevait être interrogé vingt^juatre heures 
après son arrestation. €e dernier article fut de 
tous le plus contesté ; il semblait qu'en stipulant 
cette défende contre l'arbitraire, lés magistrats 
demandassent une choee inouie. Le prince de 
Gondé (i), un des adversaires les plus vifs de cette 
restriction apportée à l'autorité royale, ne se dou- 
tait guère qu'un an plus tard il aurait à l'invoquer 
piour son propre compte, et qu'il paierait de sa 
liberté l'animbsité d'un ministre. 

Cette déclaration était une révolution, mais une 
révolution sans garantie. Le pouvoir avait tou- 
jours la force pour ressaisik* ce qu'on lui avak ar- 
raché* Après cette courte trêve, les deux partie eit 

( I ) Mëin . de Uottirv ilU . 
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vinrent à dfes hostilités ouvertes : la couf* sortit 
de Paris; plusieurs grands seigneurs se rangèrent 
du*c6të du Parlement. 

Il semblé C[u*à cette époque il y avait dans le 
peuple loutë l'énergie et la foi^ce nécessaires pour 
commeik;er et pour soutenir un mouvement. La 
révolution d*Angleterre, qui se terminait alori, 
n'avait pas commencé a^ec un tel éclat; le Parle- 
ment, le premier corps de la nation, était à la tète 
des révoltés. Enfin la noblesse, malgré son abatte^ 
ment sous Richelieu, exerçait encore un immense 
patronage, Retz^ cantonné dans l'archevêché, ras- 
sembla quatre-vingts gentilshommes du Yexin; à 
sa fuite de Nantes, il fut entouré de plus de trois 
cents gentil$homm^(t) ; lès plus grands noms du 
xvn^ siècle, Rett, Condé, Turenne^ La Rochefoup 
cauld^ ont été successivement à la tête de&méeoiv- 
tents, et tous ces grands hommes, n'ont fait .que 
des^ misères. 

Mais, au fond, lagitation était moins profonde 
quelle ne le paraissait; e était la bourgeoisie, 
surtout, qui avait été blessée dans ses intérêts par 
le cardinal> et qui, tenant par mille CQités à la 
magistrature, cédait à son impulsion. Nous ne 
voyons pas, comme au temps des guerres reli- 
gieuses, les campagnes souleyé^; la révolte ne 
sortait pas d«» ^villcSé 

fi) yiétn. deRetï. 
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Pendant toute la durée des troubles^ il y eut 
comme un gouvernement représentatif; toutes les 
affaires se délibéraient à haute voix dans les as^m- 
blées du Parlement; mais^ à cette tribune^ les grands 
seigneurs et les magistrats seuls avaient h parole. 
Cette limite a peut-être empêché une révolution : s'il 
y eût eu une tribune ou des chefs eussent pu se faire 
connaître/ il en serait soiti des rangs du tiers-État; 
ceux-là auraient pu passionner le peuple déjà 
ému. Pour agiter la masse populaire^ il eût. fallu 
que les grands seigneurs osassent arborer un 
drapeau^ et c'est ce qu'ils ne surent pas fs^ire. Us 
se firent illusion sur leur propre importance ; la 
noblesse crut qu'elle était encore tout dans la aa- 
tion, tandis qu'elle n'en était plus qu'une faible 
partie. Elle aurait dû se rappeler que^ sous 
Henri IV, réunie presque tout litière autour de 
lui, elle n'avait pu réduire le peuple catholique, 
et que celui-ci n'avait été désarmé que par la con- 
version du prince. Il y a deux époques dans la 
Fronde : dans la première, le Parlem^it fait la 
gueri'e, traite de la paix en son nom , sans presque 
consulter les grands seigneurs du parti ; les géné- 
raux sont sous ses ordres; la cour ne put termiaer 
la lutte que par des concessions. Dans la seconde, 
les princes du sang sont sur le premier plan; le 
Parlement n'est plus qu'auxiliaire. Cette levée 
de boucliers amène le triomphe définitif de la 
cour et le bannissement des derniers frondeurs. 
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Ces deux résultats montrent assez où était la puis- 
sance réelle. 

Il manqua toujours aux grands seigneurs une 
condition essentielle pour entraîner le peuple ; ils 
ne partageaient aucune de ses passions. Tous les 
hommes qui ont été grands par lui ont eu, jusqu'à 
un certain degré ^ ses haines et ses idées; 
Cromwel fut fanatique avant d'être hypocrite. 
L'habileté la plus consommée ne produit pas le 
même effet que la conviction^ et les vues intéres- 
sées des principaux frondeurs perçaient au travers 
de leurs déclamations contre Mazarin. Le genre 
même des armes qu'ils employaient contre lui, les 
chansons prouvent assez qu'il n'y avait de sérieux, 
de leur coté, que l'intérêt privé. Si l'on nous (A- 
jectait les chansons de 89, nous n'aurions qu'à 
comparer la Marseillaisjs et les triolets de la 
Fronde pour prononcer sur les deux époques. 

La haute noblesse n'était occupée que de futi- 
lités. Les raffinements sur la galanterie étaient 
l'occupation principale de la société de madame de 
Longueville, c'est à dire de La Rochefoucauld et de 
Condé. Les deux sonnets de Job et d'Iranie échauf- 
fèrent les esprits presque autant que la Fronde 
elle-même. Il y avait un'abîme entre les masses 
populaires, qui ne s'agitent que pour des idées 
graves, générales, et les gentilshommes occupés 
de jeux d'esprit. Au siècle précédent, les Châtil- 
Ions ne pensaient guère à ces futilités, maladie 
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d'une sdcïété oisive, quaod ils armaient le$ prCH 
testants au nom de la liberté de conscience (i). 

Retz seul entrevit qu'il y avait une guerre civile 
à faire, et que Técueil serait les prétentions particu- 
lières« Il connaissait le peuple mieux que ses amis, 
par lui-même et par les curés de Paris ses agents 
k's plus dévoués, mais il fut entraîné comme les 
autres. La bourgeoisie se lassa bientôt de se sacri- 
fier pour donner à l'un un gouvernement, à l'autre 
un chapeau de cardinal; la noblesse, réduite à 
sea propres forces et au génie militaire de Condé, 
fut vaincue presque sans combat. Ce fut le dernier 
signe de vie de là féodalité* 

Outre ces causes générales^ il y en eut de par- 
ticulières qui favoris^ent la cour. La magistra- 
ture portait dans la guerre les habitudes ^t les 
forobes du palais, et voulait la faire d'après les 
conelusmis des gens du roi. Cette préoccupation 
la jetait dans les contradictions les plus éti^nges , 
et souvent elle défendait par un arrêt ce qu'elle 
avait prescrit par l'autre. Le prince de Ciondë 
était le chef naturel des mécontents; mais il hésita 

(i) Cette manie n'^it pas borne'e à Paris : il est qnestioti, daus 
les mëmoir«s de Vabb^ Arnaud, d^un ordro des bobemitos f«iid^ à 
Metz : pour y être admis, il fallait ayoir commis quelque larcin 
amoureux, On n^aurait qu^une ide'e fort inexacte de la Fronde si 
Von n'en voyait que le côte sërieux. Retz compte parmi ses res- 
sources les cbftiisoos de JWarigny. Quand il voulut enlever au duc 
d'Elbeuf le commandement de Tarmëe parlementaire , le cbanton- 
nier fit \t fameux couplet : Monsieur d'Elbcuf et ses enfants. 

Hém. de Retz. 
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longtemps avant de $e meltre à leur tète. De Unîtes 
les qualités d'un chef de parti, il en possédait une 
an plus haut degré, la gloiro militaire; mais c'était 
preeque la seule, il ignorait l'art de ménager les 
hommes : il les blessait souvent par son impétuo- 
sité; enfin son instinct de prince et de gentil- 
homme se soulevait contre ces bourgeois qui en 
voulaient à l'autorité royale; sa probité même 
tourna contre lui; personne n'a fait la guerre 
civile avec plus d'horreur pour la guerre civile* 
Il ne faut pas s'étonner s'il la fit mah 

La Fronde était une coalition de deux partis si 
antipathiques l'un à raûtre, qu'il ne fallait qu'at- 
tendre pour les dissoûdi^e^ D'un côté était le Par- 
lement, composé d'hommes graves, religieux, dont 
quelques uns, Mole par exemple, ralppellent les 
caractères antiques, se jetant dans les troubles k 
regret, et croyant de bonne foi défendre ainsi la 
France et le roi. La noblesse frondeuse, au con- 
traire, était turbulente, licencieuse, pleine de mé- 
pris pour les bourgeois (i) du Parlement; le 
patriotisme l'inquiétait assez peu, elle n'hésitait 
pas devant un traité avec les ennemis de l'État : 
Coudé, Turenne se sont tour à tour alliés avec 
l'Espagne. Le patriotisme augmente en descen- 
dant l'échelle sociale. La noblesse formait alors 
une nation à part dans l'Europe; elle prenait in- 

(i) Mot du duc de Bouillon en parlant du président de Belliévre, 
Betz. 
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diffëremment du service pour un prince, ou pour 
un autre, sans paraître croire qu'elle dût quelque 
chose à son pays. Les gentilshommes ne con- 
naissaient d'autre loi que l'honneur, c'est à dire 
le devoir envers soi-même ; il fallut, au contraire, 
employer tous les ménagements possibles pour 
décider le Parlement à écouter un envoyé de 
l'archiduc. 

Mazarin, qui fut aussi habile à terminer les 
troubles qu'il avait été imprudent à les amener, 
vit parfaitement que la concorde était impîossible 
entre des idées et des hommes si divers. Il négocia, 
traîna les choses en longueur, s'attacha surtout à 
séparer le prince de Gondé du Parlement, se fiant 
sur le temps pour diviser ses ennemis. Cette marche 
lui réussit; le roi renti^a dans Paris sans faire 
aucune concession, les principaux frondeurs fu- 
rent exilés, les corporations bourgeoises furent 
seules ménagées (i); quant au Parlement, il lui 
fut défendu de se mêler des affaires d'État et de la 
direction des finances. La royauté gagna à cette 
lutte l'autorité que donne le succès. 

(0 Méra. de Joly, page 3i5. 
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État des finances après la régence. — Golbert. — Il remet 
au peuple l'arriéré des tailles. — Il institue une Chambre 
de justice. — Réduit les rentes. — Supprime les offices 
inutiles. — Abaisse les droits de ferme. — Diminue les 
tailles. — Fait liquider les dettes des communautés. — 
Intervention de l'autorité centrale dans les provinces. — 
Direction donnée à l'industrie. — Caractère de Colbert. 

— État des charges pubUques sous Louis XIY. — Suc- 
cesseurs de Colbert. —Emprunts. — Création d'offices. — 
Altération des monnaies. — Droit de contrôle , d'enre- 
gistr(ement. — Capitation. — Importance de cet impôt. — 
Lutte de la France contre l'Europe. — Papier-monnaie. 

— État du Trésor à la retraite de Chamillard. — Des- 
marets. — Il établit le dixième. — La noblesse y est assu- 
jettie. — État des finances à la mort de Louis XTV. — 
Dette exigible. — Régence. — Chambre de justice. — Re- 
fonte des monnaies.— Réduction sur les rentes. — Law. 
— Principes de son système. — Inconvénients. — La com- 
pagnie rembourse les créanciers de l'État. — Hausse des 
actions. — Baisse. — Effet du système sur le gouverne- 
ment. —Sur le pays. — Au xviii' siècle, le gouveinement 
s'immobilise. — Il lutte contre l'opinion. — Le mouve- 
ment n'est plus que dans les idées. — Deux faibles ré- 
formes tentées par Necker et par Turgot. 

Le siècle de Louis XIV a été plusieurs fois com- 
paré à celui d'Auguste ; mais peut-être n'a-t-on 
pas signalé tous les rapports entre le$ deux épo- 
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ques; Tune et Ta^^re ont vu consommer une ré- 
volution. Après Auguste, il n'y eut plus de répu- 
blique, après Louis XIV, plus de féodalité. Au pre- 
mier siècle comme au xvii% le pouvoir s'agrandit 
de rabaissement des classes supérieures. Les deux 
souverains succéii'aiént à des hommes d'un génie 
plus impétueux, plus brillant, mais dont l'œuvre 
était restée inacbçyée } ils ont gouverné un nom- 
bre presque égal d'années , et cette longue durée 
, d'une autorité exercée dans un même esprit , par 
la même main, découragea toutes les espérances. 
Le passé excita des regrets, mais non une tentiai- 
tive sérieuse; ce pouvait être une chimère cares- 
sée par quelques esprits spéculatifs, ce n'était pas 
une possibilité., à réaliser. Hâtons-nous d'ajouter 
que l'analogieiesit plus entre les situations qu'entre 
les Hommes : 41$^ diffèrent et par les bons et par 
les mauvais èotés. Le pouvoir absolu que le roi 
étalait fastueùsement , l'empereur le dissimulait 
sous les mœurs les plus simples ; enfin la mémoire 
de Louis XIV n'a pas à répondre des crimes du 
triupxvirat. 

D'après un état de 1649^ ^^^ impôts étaient de 
91,000,000 (i) : le plus arbitraire, le plus in^a- 

(1) Forb., tome I, page 260. 

D'après un état rapporté par M. Isambert, dans sa collection, Fim- 
pôt nVtait qtie-'dâ 78,000,000 : celui que cite ForbonoMS nous 
semble méritei; plus de confiance, il est plus détaillé; il est d'ailleurs 
évident que,depujs Tiicbelieu, les dépenses araient dû augmenter les 
împ6ts d*iine sdrthie assez forte. 
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lement réparti j la taille , entrait dans ce chiffire 
pour 5o^ooo^ooo. Le reste était le produit des 
fermes : la gabelle rendait iB^ooo^ooo. Depuis la 
mort de Henri IV, les diarges du peuple s'étaient 
presque quadruplées sans que rien indique une 
augmentation dans la richesse ^^érale. Le pri?c 
moyen du blé est à pen prés le même aux deux 
époques, si l'on n'a pas égard à la cherté, fruit 
des guerres civiles, et qui était un désastre de 
plus (i); la population n'avait pas dû s'accroître 
dans ces temps de désordre. Le peuple devait être* 
accablé, puisque, avec la même richesse, un nombre 
d*habitant8 égal payait une somme quatre fois plus 
forte, tant les individus comme les nations ont à 
payer leur gloire. Sur «« 92,000,000, le Tr^or 
n'en touchait guère que 35(2); le reste servait 
à racquittement des charges. Les finances re^- 
rent dans cet état jusqu'à Golbert, comme le prou- 
vent les États de 1661 et 1662. Une trentaine de 
millions était la seule ressource dont l'État pût 
disposer. , 

Telle est la situation financière sous laquelle 
s'ouvre le règne de Louis XIV, régne où la force 
et la richesse de la France se sont révélées à l'é- 
ti^nger par des guerres soutenue cototre TEu^ 
rope, par des conquêtes qui font encore partie du 



(1) Sous SuUy^de 1606 à t6i 5^ il 'valait r\ fr. 70 «. 

Sous Colbert, de iSW à 1676, 18 fr. 
(a) Forb . , li . , page \*\% . 
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territoire; à l'intérieur, par les monuments des 
arts et la oréatiou de> Tiudustrie. Jusqu'alors la 
diplomatie, la guerre^ avaient été le soin exclusif 
du gouvernement ; les fonqtions politiques étaient 
les seules qui ne dérogeaient pas ; l'industrie , le 
commerce, occupations forcées du tiers-État, 
étaient frappés du même mépris. Mais, quand le roi 
se trouva non seulement le premier des gentils- 
hommes, mais le roi du tiers-État, ces objets 
éveillèrent une sollicitude nouvelle. Jamais la so- 
ciété française n'avait été représentée d'une çaa- 
nière aussi complète : c'est même là ce qui ex- 
plique cette unanimité d'adoiiration qui jne s'est 
dissoute qu'aux derniers revers de Louis XIV. La 
tâche nouvelle acceptée par le gouvernement de- 
mandait des moyens plus énergiques, des res- 
sources plus étendues ; nous allons le voir les créer 
successivement. 

Colbert ti'ouva deux sortes d'abus dans les fi- 
nances, les uns tenaient aux hommes , les autres 
aux institutions (i); il en essaya la double réforme. 
Depuis i655, les droits des fermes avaient été 
haussés de 60 pour 100 : les tailles portées à 
un chiffre énorme étaient mal payées. Le prix 
du blé avait doublé (2), et la disette s'ajoutait à la 
misère générale. Presque toutes les branches dé 

(i) Gomme notre autoritë principale est Forbonnais, il nous suf- 
fit de renvoyer le lecteur à l'ouvrage original et aux Pièces justifi- 
catives. Forbonnais avait consulte' les papiers de la famille Colbert. 

(a) Voir le prix du ble' aux pièces justificatives. 
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revenus étaient passées entre les mains des parti- 
culiers ; enfifn «ne foule d'offices inutiles dimi- 
nuaient les revenus de TÉtat et par le paiement 
des gages et par les exemptions accordées. 

Colbert fit ce qu'avait fait Sully j il remit au 
peuple les restes des tailles de 1647 ^ i656, aban- 
donnant ce qu'il était impossible de recouvrer. 
C'était un soulagement réel pour le contribuable : 
comme il ne pouvait jamais se libérer d'une ma-' 
nière complète envers le receveur, il était livré à 
sa merci. L'arbitraire dans la perception ruinait 
celui qui payait, et enrichissait celui qui recevait. 

Il voulut aussi revenir sur toutes les dilapida- 
tions commises depuis i655, et institua une cham- 
bre de justice, moyen violent sans doute , mais 
qu'il fallait employer si Ton ne voulait pas renon- 
cer à tout allégement dans les impots. 11 fallait 
choisir entre l'intérêt d'un petit nombre et celui 
de tous ; en prenant le premier parti, l'animosité 
était sûre, la reconnaissance incertaine; car les 
hommes ne tiennent guère compte du mal qu'on 
leur épargne. 

Les recherches de la chambre de justice contre 
les financiers eussent été plus efficaces si ceux-ci 
n'eussent pas eu pour protecteurs les gens. de cour, 
et si le plus grand dilapida teur de tous, Mazarin, 
n'eût, pas été couvert de l'autorité royale (i). 

(i) Prëambule d'une ordonuancc de 1GO9. 
Isamb . , tome XV i 11, page 38» . 

13 
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Aipgi, pàr^emple, Sf^^c^o^ooo Qv^mnt é|é ^- 
peiieés par ordonnance de itoiB^XaB^ . Dan^ les autres 
paiements^ la cause de la dépense 'ëtaii sféciAéa , et 
les chambre» des comptes prononçaient s«r la va- 
lidité; les orfbnnances de comptant portaient 
comptant remis entre les mains du roi, et ce nom 
lesafFrauohissait de tout contrôle. 

Les rentiers et les détenteurs de droits aliénés 
furent moins ménagés ; les rentes sur l'HôteWe- 
Ville, déjà réduites à plus de moitié par le cardia 
nal Mazarin, subirent un nouveau retranchement. 
Le capital de^ rentes sur les tailles fut abaissé de 
I ,GOo livres à 3oo. Ceci est une banqueroute ; 
ji^ais devait-on laisser périr VÉtat? Ne valaii^il 
pas mieux priver quelques propriétaires de rentes 
achetées à bas prix, ou des traitants d'une partie 
de Iwrs revenus, que d'ftUer demander par l'impôt 
le dernier morceau de pain du pauvre? Les dévoies 
de l'État ne ppnt pa9 les mêmes que ceux d'un 
particulier ; payer ses dettes est pour celui-ci une 
obligation rigoureuse, parce que^ dans sa ruine, il 
n'y a que lui d'intéressé, et que la probité ordonne 
d^ sacri&er son utilité à son eng<igement ; à la 
prospérité de l'État, au contraire, sont attachées 
toutes tes prospérités particulières; il doit donc la 
maintenir à tout pri:jc. 

Ces atteintes ppr^ées au ei^édit, justifiées- par la 
nécessité, eurent des conséquences fâcheuses. Sous 
tout le régne de Louis XIV, les capitalistes raé- 
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fi,ants exi^rent un prix élevé ; CoH^ert n'obtint 
jamaûs leui^s -8eeoiu*s. qu'en leur. payant un intérêt 
dediK poproent. 

Quand ]a bonn^ foi seule n'x)bligerait pas un 
gouvernement à n'avoir reoours à ces opérations 
rigoureuses qq'à la deraiére extrémité, la pré* 
Toyanœ lui en ferait une loi. Chez un débiteur 
qui a pour lui la force, qui peut toujours autoriser 
son injustice par des lois y la plus solide garantie 
du crédit est son intérêt . 

Une autre réforme qui ne mérite que des éloges 
fut la suppression des charges inutiles ; nous nous 
sommes déjà assez de fois expliqué sur ce sujet 
pour n'y plus revenir. Malgré les eixiinetions 
ordopnées par Golbert, il résulte, d'un tableau 
dressé par ses ordres, que le capital des charges 
conservées s'élevait à 419,000,000 (1), et le nombre 
des titulaires à 45>oqo. Ainsi un capital énorme, 
800,000,000 de notre monnaie, soustrait à la cir^ 
ci^lalion, allait s'annihiler dans des échanges 
improductifs; 4S»<^^^ familles les plus riches 
cU l'État se dérobaient, en partie, aux charges pu^ 
bUques. Grâce à ces rélbrv^s diverses, les charges^ 
quii ea 16&1, étaient de 62,000,000, ne furent 
plus, en 1663, que de 43, en 1664 de 35; enfin, 
en 1670, elles a'étaient plus que de :i5. 

Chaque division dans les finances était, avant 

(i) Nous parlons ici de la valeur vénale; le capital doni l^tat 
s^était reconnu débiteur nVtait qa9 de 187 miUions. 
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Colbert, dirigée' par des chefs particuliers qui n'é- 
taient soumis à aucune direction commune : à 
cette autorité divergente fut substitué le conseil 
des finances. La i^ancune du roi contre Fôùquet 
s*étëfndit même au titre de sa place; il n'y eut 
plus de surintendant des finances , mais uti côn- 
trôtéiir général qui, en son nom personnel, ne 
pouvait ordonnancer aucune dépense. Tout éma- 
nait du roi ; mais la réalité ne s'accorda pas avec 
la théorie. S'il est nne partie de l'administration 
qui exige des connaissances spéciales , ce sont les 
finances, et surtout les finances confuses de l'an- 
dènne monarchie; le contrôleur général , malgré 
la modestie de son titre, eut donc l'autorité d'un 
ministre ; il était seulement affranchi de toute 
responsabilité (i). 

Colbert diminua les droits de ferme de 5o pour 
loo, mesure hardie qui lui a réussi; il avait de- 
viné ce principe de l'économie politique , que le 
chiffre d'une diminution sur une taxe est plus qiie 
compensé par l'accroissement de la consommation. 
La recette du Trésor suivit une progression con- 
stante; les dettes, comme nous l'avons dit, dîini- 
nuaient chaque année , et les produits augmen- 
taient. En i654> les femmes avaient produit 
38,918,000 liv., en 1668 5o,6ïo,ooo liv.; le bail 
de 1682 le porta à 56,670,000 iiv. Ces produits éle- 
vés étaient dus à la prospérité de la France; car les 

(1) Mém. de Desmarets au fégeot, rapportt? par Forbonnai<:, 
ioroe n. 
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droits ^ur le sel (i) et sur les traites venaient d'être 
abaissés. Les tailles^ qui^ en 1661, étai^it de 
46,000,000 1., descendirent, en 1670, à 40,000,000 
livres f Colbert eut même désiré faire davantage, et 
ne lever que 25,ooo,ooo liv. d'impôt direct* 

Depuis que les charges de l'État ont été répar- 
ties entre tous également , les taxes indirectes ont 
été vues avec défaveur; le pauvre le paie comme le 
riche avec des ressources moindres; l'impôt terri- 
torial, au contraire, se rapproche plus de la pro- 
portion exacte de la richesse ; mais, au xvii* siècle, 
les privilégiés étaient exempts d'une portion de la 
taille, tandis qu'ils étaient soumis aux droits sur la 
consommation ; augmenter les uns et diminuer les 
autres étaient donc un moyen de rétablir l'égalité. 

Toutes les mesures de Colbert découlent d'un 
seul principe : l'accroissement du revenu public 
fondé sur la richesse générale. Comme l'impôt est 
prélevé sur les fortunes particulières, il ne peut 
être considérable dans un pays pauvre ; où il n'y 
a rien le roi perd ses droits, dît un proverbe po- 
pulaire.^ C'est donc non seulement un devoir, mais 
un bon calcul de la part du gouvernement, que 
de ne pas aller saisir chez le producteur le dernier 
lambeau de capital, instrument du travail. Mais 
cet intérêt bien entendu n'est accessible qu'aux 

(1) La clirainution sur le sel avait été' d'un écu en i663(note de 
la main de Colbert. ForH./ tom . i, pag« 565) ; une autre réduction 
avait eu lieu en 1668. 
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esprits élevés , à ceux (|ui ne se bornent pas ati 
présent, et qui, dans toute chose, voient la consé- 
quence. 

Nous avohs vil que les taxes perçues au nom du 
roi étaient diminuées; les villes où les diverses 
communautés d'artisans en levaient d'autres à 
kur profit, elles étaient grevées de dettes dont le 
paiement retombait sur le contribuable. 

Colbert fit liquider et payer ces dettes. En 1648, 
la moitié de l'octroi des villes avait été confisqué 
au profit du Trésor; il conserva ce revenu, mais 
en même temps il soumit les villes à la tutelle de l'ad- 
ministration centrale ; il leur fut défendu de con- 
tracter aucun emprunt , d'intenter aucun procès 
sans l'autorisation du roi. Le budget des cotn- 
munes fut réglé par les intendants(i). Ainsi dis- 
paraissaient les souvenirs de la liberté municipale 
du moyen-âge^ qui ne^e distinguait guère de la 
souveraineté : ks villes , les provinces, longtemps 
isolées, tendaient à ne plus vivre que de la vie 
commune de la monarchie. 

Bonne ou mauvaise, l'intervention de l'autorité 
générale dans les affaires locales n'est pas aussi 
récente qu'on se l'imagine. Au xvn» siècle, nous 
ne doutons pas qu'elle ne présentât plus d'avan- 
tages que d'inconvénients; quand les lumières sont 
répandues, quand chacun peut, en connaissance de 
cause, prononcer sur son véritable intérêt, une si 
grande dépendance n'est peut-être pas nécessaire, 

(1) Isambort, tome XVI H, page 4ai, an iC83. 



POUVOm ABSOLU. 199- 

et ta seule communauté des idées et des besoins 
peut, comme en Angleterre, par exemple. ^ don- 
ner plus d'unité que l'administration la plus 
concentrée. Mais sous Colbert le pouvoir était en 
avant de la société* 

Le rôle du gouvernement pour lui ne se bornait- 
pas à rinaçtion et à la tolérance* Si, à cette époque, 
l'État 9 dépositaire des pins grands capitaux , se 
fut résigné au rôle passif que lui ont assigi^é les 
économistes, le canal de Languedoc n'eût pas été 
creusé, les manufactures n'eussent pas pris racine 
en France; de ce que l'industrie livrée à elle-mêm0 
est arrivée, en certains pays, à un développement 
prodigieux, ou a conclu qu'elle devait toujours 
rester en dehors de l'action politique. On n'a pas 
vu que, dans l'Amérique du nord et dans l'Angle- 
terre , toujours citées comme modèles , les corps 
constitués ne sont pas tout le gouvernement : il y 
a une force plus diflRcile à définir qu'à saisir, 
l'opinion générale manifestée par la presse qui est 
un des pouvoirs réels de l'État. C'est ce pouvoir, 
non écrit dans la loi, qui dirige l'industrie, qui lui 
donne ime fofce qu'elle ne pourrait obtenir des 
efforts particuliers. Qiiand le gouvernement est 
constitué de manière à s'accorder avec l'intérêt gé- 
i;éral,. p\\ serait l'inconvénient de lui donner une 
part dans une des fonctions les plus importantes 
des siociétés modernes? Faire autrement, c'est dés - 
hériter l'industrie du concours de la plus puis- 
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sarite des a&sooiatîons; caï* l'État »'est-il pas la 
réunion de l'énergie et de la richesse 'de tous ? 
On a étendu aw principe liainmême le blâme qui 
devait s'arrêter à l'abus. 

Plusieurs des règlements de Coltert sont tyran- 
niques : la forme des étoffes , le mode de fabrica- 
tio0 étaient prévus, imposés à l'ouvrier sous les 
peines les plus sévères. On peut dire, pour justifier 
rhomme et non la chose , que la prodigïilité dès 
châtiments était alors le droit commun ; l'huma- 
nité est récente dans nos lois. Sans doute, en or- 
donnant les méthodes les plus avancées de son 
temps, Colbert ne s'attendait pas que ses succes- 
seurs, attachés à la lettre et non à l'esprit de ces 
règlements, attendraient un siècle avant de les ré- 
former : il était préoccupé du besoin d'enlever aux 
Hollandais leur monopole; sur 20,000 vaisseaux 
qui faisaient le commerce du globe(i), i6,oooap- 
partenaient à ce peuple, la France en possédait à 
peine 600. Que ce dessein ait réussi en partie, on 
peut s'en conrvaincre, et par la prospérité de la 
iPrance , et par l'État de la marine royale. Sa puis- 
sance jusqu'à la Hogue prouve assez qu'elle était 
recrutée par une marine marchande nombreuse. 

Le dernier état sous l'ancien régime des aides , 
des gabelles , des droits de douane fut fixé par 
Colbert ; nous nous réservons d'ep parler plus tard 
pour ne pas scinder cette matière. Il serait injuste 

(i) Dépêche de Colbe):t à Pomponne, rapportée par Forbonnais . 
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de ne Juger q6 grand bomipe que sur ce qu'il a 
fait^ ses mesurées sont restées eu deçà de ses idées , 
ou peut s'en convaincre en \\ssaxi une note de sa 
main destinée à Louis XIV; il n'avait paç,à foire, 
comme Sully > à un maître nourri dansies fatigues 
et devenu presque avare par l'habitude des priva- 
tions ^Loujs XIV. était magnifique et n'élait que 
con^eijilé par ses ministres. 

Çolbert a laissé une réputation de dureté, et son 
convoi fut insulté par le peuple ; il avait pour- 
tant beauiooup travaillé à s<m soulagement; cette 
idée se retrouve dans plusieurs notes écrites par 
lui : « Il faut que monjits sente aussi vivement 
tous les désastres qui arrivent dans le commerce , 
et toutes les pertes quejont les marchands ^ comme 
si elles lui étaient personnelles. » Mais, comme son 
humanité venait de ses lumières qui étaient gran-* 
des, elle n'était pas expansive; cachée sous des 
formes acerbes, elle échappait au premier coup 
d'œil; on ne se rappelait que la fermeté avec la- 
quelle, en 1664 7 il avait opéré des retranchements 
sévères. Ainsi cet homme qui a créé la marine 
en France, qui a commencé les magnificences de 
Versailles, soutenu la guerre terminée à Nimègue, 
qui a tant fait pour le roi et pour le pays, est mort 
dans la disgrâce de l'un et de l'autre^ 

La guerre de 1669(1) l'^ivait obligé de recourir 
à des emprunts ; avec une recette de 6:19,000,000 

(1) Note de sa rhain citée par Forb., tome I, page 565« 
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livres, if eut à solder une dépeïise de 80^,000,000 
livres; il emprunta 149,000,000 liv., c'est àdirtî 
environ deux années du produit net du Trésor. 
Cepetidatit, à sa mort, le revenu du Trésor était de 
11^,000,000 liv.^ les charges étaient de 25. Sur 
cette dernière somme 4 étaient accordées comme 
diminution sur le chiffre des tailles. Ainsi, depuisi 
1 66 1 , le revenu public étaitaugmentéde 28,000,000 
livi'es, les charges diminuées de 20. Il avait abaissé 
rimpôtsur le sel defux fois, et réduit les tailles. 

C'est peut-être ici qu'il convient de s'arrêter un 
moment pour donner une idée des charges publi-» 
ques, sous Louis XIV. Plus tard, leà expédients 
ruineux, les revers de la guerre et la mlsèfé en-" 
fantée par ces deux désastres ont tellement bou- 
leversé tous les rappwts des valeurs que k vé- 
rité serait insaisissable. 

(i) Le Trésor percevait en t685. 109,000,000 

(2) La dîme était de 34,000,000 

(5) Les corvées pour les chemins 

royaux 5,5oo,ooo 

A reporter, . . . i46,5oo,ooo 

(1) La totalité de l»rrceHe ëlail de s 12^800^000; mais siir ccltfc 
fiomme, 4,ooo,ooo environ n'étaient point levés sur le peuple :, c'é- 
tait une diminution accordée sur le brevet de taillé. 

(a) Voir pour l'appréciatioo de la dhne les Pièces justiûcativea. 
La taille, à l'époque où Vauban écrivait, était de 4a,66o,6oo, îes- 
qaeU» par \&% altérations d« monnaie^ ne valaient^ en. »6&3, que 
34,000,000. 

<3) Nècker évalue les corvées â 20,000,000 , c'eU a dire an 
ilixiéme de Timpôt direct : en prenant la même base pour l'an- 
née i683, on troave le chiiTre du texte. 
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ttâporê: .... 146^500,000 

(1) Impôt payé pâF le cl^gé. . . i,6oo>ooo 

(^) Taxes levées par les vHles. . 1 4,000,000 
(5) Les droits de bititation perçus 

par des particuliers. . ^f5<Hi,ooo 

(4) Droit de péage , de minage. * 5,ooo,ooo 

Total. . . , 171,600^000 
Le rapport des monnaies étant alors comme i est 



(f) La subyeBtioti aoniielie était cle 1,2^,000 ; Il donoa àe plus, 
en vingt ans, deux dons gratuits , Pun de 4,ooo,ooo , et Tautre de 
2,4o6,ooo francs , ou , par année , 3ao,ooo. Dans cette somme n^e'- 
taieni pas compris les frais de perception : nous sommes donc resté 
en deçà de la Térite'. 

(2) Sully éyalue cette somme à 4,000,000, Necker à 28 ; nous 
avons pris une moyenne entre les deux chiffres. A la première 
epo«tne, c^était un peu plus du tîars de la tailk. 

(3^ C^est le chiffre qu^a donne M. de Boullongne dans tes états. 
Comme la plupart des droits étaient fixes , qu'ils n'ont pas d<\ souf- 
frir de Pahaissement des espèces, nous Favons conserré, quoiqu'il 
ait été fixé à ce taux» quatre^-TÎsigts an» plus tard, et daaa une mon- 
naie plus faible ; nous le croyons beaucoup au dessous de la yérité, 
si Ton a égard aux corvées personnelles dues par les paysans aux 
«seigneurs . 

(4) Il existait , dana le royaume , environ seiae cents péages dont 
le produit brut s'élevait à 6,000,000. Sur cette somme le domaine 
royal ne touchait que 3oo,ooo livres. Il ne serait cependant pas 
juste de porter la totalité en recette ; plasâears de ces droits étaient 
concédés â titre onéreux. Le droit de ménage se percevait en nature 
sur les marchés , il était quelquefois du sixième , quelquefois du 
trente-deuxième de la mesure. Le produit était de 3»ooo,ooo ; un 
peu plus du quart appartenait à des particuliers. Le reste était 
levé au profit du roi, des villes , 4es hôpitaux . Tout ce qui précède 
est extrait de Cormeré . 
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à 1,90, ce serait une somme de 3'i4>^<^^îOO^ f- ^^ 
notre monnaie. Le prix du blé, à cette époque, 
était de (i) 21 lîv. 5os,;il est aujoui^'hui de 3o fr. 
65 c. ; la différence entre les deux chiffres ne s'é- 
lève pas tout à fait au tiers (2). 

Mais nous ferons observer que, sous Louis XIV, 
la production était déjà trop variée pour que cette 
base unique empruntée à Tagriculture fût assez 
solide. Comme la valeur vénale n'est que le rap- 
port de la quantité des choses avec le numéraire, 
il en résulte que plus le nombre des denrées aug- 
mente, plus le prix de chaque denrée particulière 
baisse. La concurrence entre les produits a le 
même effet que la concurrence entre les vendeurs. 
Le prix du blé a dû baisser par le changement 
survenu dans la législation sur le transport des 
grains. Ce commerce entre les diverses provinces 
était entouré de restrictions faites pour arrêter l'élé- 
vationduprix, et qui, au contraire;, l'augmentaient; 
car le marchand fait tout payer, même les avanies. 

Vauban évalue la journée d'homme îi 8 à 9 sous, 
c'est à dire à 62 ou ji (5) centimes de notre 
monnaie. Si l'on prend pour valeur de la journée 
moyenne de notre temps i franc 5o centimes, on 
trouvera que le prix de l'argent, relativement au 

(1) Nous avons pris, pour plus «Inexactitude, la moyenne de deux 
prix, de celui de 1666 à 1675 et de celui de 1676 à i685. 
(3) Le rapport entre les deux prix est comme i est a i,42 . 
(3) Le rapport des monnaies e'tait passé à i,58. 
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tratail^ a baissé de moitié depuis Louis XIY . Nous 
pri&nons une moyenne entre le (i) produit que 
donne le prix de la subsistance et celui que donne 
le prix du travail (2), et nous trouvons que les 
5a4, 000,000 de ce temps étaient aussi courts pour 
le contribuable que 692,000,000 le seraient au- 
jourd'hui; pour payer l'impôt, ne fallait-il pas 
qu'il vendit ou ses denrées ou son temps ? 

D'après le recensement fait par les intendants à 
la fin du xviii® siècle, la population du royaume 
'était de 1 9,000,000 d'habitants; l'impôt était donc 
de plus de 5i francs par tète. Nous avons d'au- 
tant plus dé confiance en ce chiffre qu'il s'accorde 
avec celui qu'a trouvé Necker en partant de don- 
nées toutes différentes; en 1785, il évalue l'impôt 
à 25 liv. 10 sous par tête. Comme, depuis la fin 
du xvnr siècle, le prix de l'argent a baissé au 
moins d*un* sixième, la coïncidence des deux va- 
leurs est remarquable isiTon veut, en outre, obser- 
ver que Necker, sans tenir compte des dîmes, des 
droits, propriétés des particuliers, est arrivé au 
même résultat que le nôtre, on sera convaincu que 
nôus n'avons rien exagéré (3). 

(i)Enf prenant la moyenne entre les deux valeurs données par 
Vauban, on obtient 66 cent.j le rapport avec la journée -de notre 
<fpoque serait comme i esta 3,27. 

(2) En multipliant 3a4,ooo,ooo par i,4a , rapport du ble', on ob- 
tient 450,000,000 ; en le multipliant par 2,57, rapport des journées, 
on obtient 730,000,000. 

(3)11 nous eût e'té facilede choisir une autre époque dans le réfpie 
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L'iippQâ S01IS l^uis XiY était donc égal à e^h» 
d avjOMrd'hni ; naiisi cç semU nm ^rceiir' corn- 
pi^ qud 4ft croire quie le peuple ne, fût pas.pl«i$ 
ftOcaWé; il y avait alors iDégalit4 entre \e$ pro- 
yince$ et inégalité entrç les habitants d'une m^me 
province* En i6d3, aucun impôt n'était encore 
pie^^çu d'une nianiére uniforme dan^ tout te 
royaume; Necker, qui ne s'est occupé que 4* la 
première de ces deux inégalités, dan^ un temps 
où plusieurs taxes nouvelles avaient nivçlé Içs 
différences^ atrouvé qu'elle était comme 29. eat à^ 
ij) età i3; il est impossible d'évaluer la part exr 
clusive du peuple Mus l'impôt des taille^, mais 
enfin elle existait; il eM donc hors de doute que» 
sous Louis XIV, la taxe pr^evée mr le néces- 
saire ne fût beaucoup pU^s forte qu'aujourd'hui» 
Le despotisme, n^algré le préjugé contraire^ est 
plus cher que la liberté, et le mpit de^ Tacite : Servi- 
iuiemsuam quotidieemitj^quotidie pascit, e»i plua 
vrai que la parodie qu'on en a faite. Si un gon^Qr-- 
nament absolu a moins de ressources qp'un 
gouv/ernement Ubre^ ^ n'est pas qu'il prenne dans 
une proportioii moins forte, c'est qu'il étouffe la 
richesse ; sa modération vient de la nécessité. 

La France vécut quelque temps des créations 
de Colbert ; les principes introduits par lui fécon- 
dèrent après sa mort la richesse nationale; le 

de Louis XIV ; nous avons pris celle où les impôts ont cte' Le pJus 
bas. 
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produit des fermes augmenta et ^e soutint^ pendiint 
cinq années^ à ôG^oop^ooo. IvOuU XIV jo4H$(sait 
de eettQpro^péri té aans prévoyance ; $o^s leoourt mi* 
DÎstèrede Lepelletier^ la dépense futde545yOoo^ooo; 
sur cetie somme, la guerre en avait absorbé f 4i> 
les bâtiments 46. Compie la recelte n'avait ét4 que 
de 403,000,000, le dé^cil;, déjà entr'oiivert par 
Colbert dans ses dernières années, s'élargissait; 
spn succeisçur, homme sans portée, escompta Ta- 
venir, créa des rentes, des offices* Les emprunts 
étaient déguisés quelquefois sous le nom d'aug-* 
mentations de gages : 5oo^ooo Uv. furent dis* 
tribuées de cette manière aux cours supérieures. 

L'emprunt se conçoit pendant la guerre, c'^t 
un moyen de différer la dépense jusqu a la paix^ 
temps où les receltes doivent s'élever et les dé^ 
ptôses s'abaisser; emprunter dnrstnt lapûix, c'^t 
remettre le paiement des dépenses à une époque 
où les recettes sont insuffisantes pour les chaînes 
du préBent. 

A la guerre de 1689, le ministre changea^ mais 
myn le système ; on eut recours aux mêmes expë^ 
dients. L'argent était bon de quelque part qu'il 
vint. Les créations d'offices se succédaient avec ra- 
pidité. Il est inutile de s'appesantir sur ees me-^ 
sures ;' on peiut seulement citer pour leur singuta^ 
rite l^s jiurésncrieni'S d'enterrement qui produi- 
sirent 800,000 liv. Le gouvernement ne vendait 
pas lui-même en déUil sa m^irchandise ; des trai- 
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tantS; moyennant une remise qui dépassait le 
sixième^ se chargeaient de trouver des acheteurs. 
On créa aussi des rentes 5 en 1696, il en fut cons- 
titué pour un capital de 95,000,000. L'état mili- 
taire avait pris un développement sans exemple ; 
la guerre coûtait, par an, 90,000,000, la marine 
ao k aS: c'était le revenu net du Trésor public. 

Mais les emprunts , les anticipations diffèrent 
l'impôt, mais n'en dispensent pas ; ils deviennent 
même une charge nouvelle à laquelle il faut sub- 
venir. De nouvelles taxes furent imaginées ; enfin 
l'esprit fiscal ressuscita l'exaction odieuse du 
XIV* siècle, la falsification des espèces : c'était le 
moyen le plus désastreujL. Un impôt, quelque ac- 
cablant qu'il puisse être , n'atteint le contribuable 
qu'une fois , il ne lui demande qu'une somme. cer- 
taine , définie ; enfin , en changeant les rapports 
du gouvernement avec les sujets, il laisse subsis- 
ter ceux des sujets entre eux. L'altération <ies es- 
pèces, au contraire , s'attache comme un chancre 
à toutes les conventions pour les dénaturer; dans 
chaque engagement , elle autorise et organise le 
vol pour en percevoir une part légère. 

Le marc d'argent de 29 livres fut porté, en 
1689, ^ ^^ (^) > ^^^^ ^^ ^^^ ^® multiplier les bé- 
néfices, on multipliait et l'on variait les change- 
ments; l'augmentation dans la valeur nominale 

* (1) Voir le tableau des monnaies aux Pièces justîficalivcs. 
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filait toujours précédée d*un abaissement^ ingé- 
nieux mécanisme qui doublait les produits. En 
1695, le marc d argetit monnayé, abaissé à 27 L, 
remonta subitement à 52 livres. Le marc d'argent 
pur valait ainsi 55 livres. Le gouvernement ga- 
gna à cette opération 40,000,000 , véritable vol 
qui tournait contre son auteur; l'impôt était ac- 
quitté aveiî des espèces décriées; mais le mal était 
la perturbation jetée dan$ le commerce. Un peu 
de bon ^ns eût suffi pour voir que le roi perdait 
plus par rappDuvrissement général qu'il ne ga- 
gnait par sa mauvaise foi. Cette conséquence de- 
vint manifeste par l'état du revenu public; les 
fermes, malgré les augmentations de droits, bais- 
sèrent d'un sixième; en i6g j, le Trésor ne reçut 
plus que : 0^,000,000 de notre monnaie. 

Une des ressoui-ces créées à cette époque est 
re^ée dans nos finances. En lôgf , tous lés actes 
dés notaires durent être contrôlés (i); en 1 764 (^)f 
toutes les ilQulations, excepté les successions en 
ligne directe , furent soumises à l'insinuation et 
au paiement du centième denier. Le principe féo- 
dal qui avait consacré l'indépendance individuelle, 
qui avait limité d'avance les rapports entre le sei- 
gneur et le vassal, était bien loin : ici le gouver- 
nement intervenait dans les af&ires privée^. Les 
créateurs de cette taxe n'y virent qu'un revenu 

(i) Isamb.> tome XIX, page 119. 
(a) /^.,page 43o. 

14 
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lemporaire ; iU créèretit des officiers auxqùeW le 
produit était abandon»* en ëchfange delëutis fi- 
nances, il était donc aliétié avant d'être perçti. 
tàr tine légèreté sans excuse, wi ne pk^ofità méttie 
pas de la nouveauté de cet établissemieM pôup le 
rendre uniforme dans le royaume; iln'feut lieu 
ni en Flandre, ni en Alsace, tii en Haîuaut, ni êû 
Franche-Comté. Dans l'étendue même de la ferme, 
les notaires de Paris achetèrent l'exemption du 
droit ; il fût remplacé pour eux pèr un droit sur 
le papier et le parchemin timbré. Depuis Colbert, 
personne n'a paru comprendre la solidarité forcée 
qui rattache l'intérêt du fisc à celui du pays ; tors 
de la création du contrôle, il fut défendu de fars- 
iser des baux de plus de neuf ans. Le ministre dut 
sans doute s'applaudir du moyien détourné qu'il 
avait découvert pour toucher plus soavenl là taxe; 
il ne s'apercevait pas du tort qu'il faisait dans l'a- 
griculture. Des lois, le principe est passé dans les 
habittides; la législation aboHe, l'babitiîik e^ res- 
tée, et les baux a canrîe période sont encore au- 
jouîrd'hui un des obstacle qui entravent la pro^ 
duction agricole. 

Maisde toutes ces innovations, la plus importattte 
c'est la capitation; elle remonte à 1695 (i) t c'e^t 
un grand événement dans notre histoire iqtiex^t 
impôt qui exigea nettement de tous les privilégies 
leur part dans les charges publiques ; les princes 

(1) Impos. en France, toriie H. Forb., tome fl, page 8 1 . 
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du saag^^ le daiipfaia tv^méine , y furent »>uiiiis. 
La* Qobleasfc àmit bien eneare qu'elle payait sa 
detieiBiu^ay&^i leiltfendaiit; mai$ c'était là un 
oraMODge .officiel^ le peuple se plaçait à côte 4'elle 
dans. I'apniié&« Malgré l'équité de la capitatiouy 
elle' choqiiait le» pr^ugés du temps ; elle fut ihoih 
à la paix de Ryswick ; mats^ eu 1701, elle fut ré- 
taUiè pôur ne plus disparaître. 

De 1689 en 169g les dépenses avaient été de 
i,6oo>ooo,ooo livres; les recettes du Trésor, en 
défkrisant lesfîenle$ et les charges^ n'avaient été que 
de -665^000,000 liv* Il avait donc fallu demanda 
le reste aux affaires extraordinaires. Le peuple ee-^ 
pendant avait^ dans les dernières années de cette 
gunrve^ payé ]56,ooO;.ooo liv» d'impôts; n^is ce 
qu'il importe le plus de connaib^e n'est pas tant 
le cbiffk*e de i'^impot en lttt<^j3éme que son rapport 
avâc la TÔchesse du pays ; une décadence raj^de 
seitftthissûtrpartout : les taxes sur la consomma* 
thm létaknt dsscendxies de 66,000,000 (à 29I. le 
marc) à 62,000,000 (le aaarc à 55 1.). Les mesures 
snK^es monnaies produisaient leur effet. Les dimi-^ 
nuUons et les augmentations se suceraient sans 
autre modf que l'intérêt mal entendu du fisc Le 
marc pur, abaissé progressivement à 5o 1. 5s., fut 
porté, ^in.mois plus tard» à 34 liv. ig s. ; en i joi , 
il passa de 3i L 12 a* à 36 1. igs. ; en 1709, de 
3i 1. à 4^^*; ^<^ ^ croirait au temps de Philippe 
le Bel. Mais ces changements entraînaient avec 
eux pliw de désastres qu'au xiv^ siècle; les rap- 
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ports ôTéc l'élrangér^'étîflêftl détenus ptus fré- 
quents, et chaque fcoiûpte's^liqtiidék 2fu ^ésavan- 
tagetJelaFranee. Elleétait fcircéedfe recevoir ^on 
pàieibént 6iï monnaie faible y mais, comme chftctm 
fait îa loi diei soi , elle ne pouvait payer ses «créan- 
ciersf à l'étranger qu*en montïaie forte. La teniatibn 
donnée à la fraude était si grande qu'une partie 
du profit espéré passait entre les mains des faux- 
morinàyeurs, - ■ : 

Où peut s'étonner que de pareils expédients 
n'aient pas effrayé Ghamillaixl dotit la probité éga- 
lait l'incapacité ; quatit à son successeur Desma- 
rets, il n'eut pas Ife choix des ntoyens. * 

Cette lutte désespérée de la France contre Fflti- 
rope, soutenuepeiidant quinze ans malgré les^reveflfs, 
malgré une disette dont le Soutenir- ne* s'est pas ef- 
facé, est le plus beaii titre de gloire de liouis'XIV; 
il ne désespéra ni de la monarchie^ ni de luirmèfne ; 
mais cette gk>ire l'épuisa. Durant les sefptdni^ès 
de guerre du ministère de Chamillard, lés dépen- 
ses avaient été de 1 ,546,000,000 liv., la recette 
du Trésor li'avait pas dépassé 387,000,000 livres. 
Chamillard eut recours aux altérations d'espèces , 
aux créations de charges, aux emprunts; enfin an 
papier-^monnaie. Ce dernier moyen est un fait 
assez nouveaudans l'histoire de nos finances pour 
mériter quelques éclaircissements. Colbert l'avait 
déjà employé , mais dans des propc^t ons très fai- 
bles, et avait jeté dans la circulation lès promesses 
d*une caisse des emprunta. Cette tentative isolée 
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a eui j)as de ^uil^;}e pafAei? Jie reparut que v Ingt ans 
p|u3,tand;tiSOM«fupe.«u(r««£oripe. . .w ^ 
; ..lie&.dk^teiirs 4e Bàomiaiev au lieu de payer 
(D^gag^fitaBi lea .èspèeei^^apportée& pour le^ rçfoùtes ^ 
aiKaieii&4»uscrît des billets; l'exactitude des paie- 
DaeDts. avaiit in&pîré la confiance du public. Cette 
e(HifiaÛG8'fut exploitée avec une hardiesse telle 
qu'on s'étoi^ne. de ne pas la voir plus tôt décou- 
ragée. Les billets furent prodigués, ils furent re- 
nouvelés à long tei'Bfte, enfin le discrédit arriva ; 
ils perdirent, jœqu'à j5 pour, loo. Dans le temps 
mêmç où le gouvernement, que ces émissions 
avaient sauvé , ne voulut plus les recevoir dans ses 
cai^es^ il o^xlomia qu'ils formeraient le quart de 
toutpaieanententre particuliers. L'assignat, comme 
on peut le voir, n'est pas récent en France, et le 
sysibèi^e de Law, qui semble un fait isolé , n'était 
pas sans antécédents; il y eut même à cette épo- 
jqu^^ne -modification: analogue à celui des mandats 
terriloriaux pendant la révolution; les billets de 
monnaie furent convertis en billets des fermiers 
aides receveurs généi^aux. Aux deux époques, le 
public ne fut pas assez simple pour croire que la 
solvabilité du gouvernement dépendit d'un chan- 
gement de caisse; les nouveaux effets partagèrent 
et accrurent) la défaveur des anciens. 

4^uand Chamillard fut remplacé par Desmarets, 
neveu de Colbert, il laissait à son successeur 
403,000,000 liv. de dettes exigibles^, représentées. 
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en grande partie, par du papier ; daas oelte masse 
entraient les billets ^ les ordontMinees et les assi- 
gnations SOT diverses années ; sur un revenu t^tal 
de i5ô,ooo,ooo Hv., il fallait dédaire 77,000^000 
livres de charges et de diminutions 4 Âiasi leipa** 
pier s^il égalait plus de trois années de la mûceMe 
brute du Trésor. Presque tous les fonds de l'année 
170S étaient consommés par avance^ il restait à 
peine une vingtaine de millions sur lesquels ou pot 
compter. C'était la seule ressource disponible pour 
faire face à une dépense de 2o8;OOOyOoo liv. La 
disette de 1 709, où le hié dépassa de plus de quatre 
fois sa valeur moyenne, vint encore compliquer 
cette situation ; il ne s'agissait là ni <de réforme^ ni 
d'abus, il fallait vivre* Les gouvememeots absolus 
on tcet avantage^ dans les grands dés^stre^, que rien 
ne leur fait obstacle) un gouvernement modéré 
pourrait peut-être prévenir les guerres, où la na- 
tionalité d'un peuple est en question; ioaais>. quand 
une fois les choses sont arrivées à ces poinls ex* 
t rem es, la dictature est une nécessité. 

En sept années, il fut dépensé i,533,ooo,ooo K; 
la recette n'était que de j5; la dépense moyenne 
était de 2 19,000,000; chaque année présentait donc 
une insuftîsance de i44#ooo,ooo 1. Néanmoins Pes- 
marets, en sortant des affaires, n'a lai^ qu'une 
somme de papiers égale à celle qu'il avait trouvée 
(491 au lieu de 483 ). Plusieurs dettes, il est vrai, 
avaient été immobilisées; les billets avaient été reçus 
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plttsieuràfoisea pai«SieAl4e reQtes oja d'offîc€s. La 
refonte dos meonaka .qu'il occknnf^ fut 1411^. véri- 
table banquéccmte ; h» hèlels i^^evaiet^ cii^^i^è^ 
meseo Tieîlkd^eépàees^el unisi;i(ié(tae€u billets; pmi^ 
rafimibUasdineoÉ du poida étAÎt tel qu'en rendant 
iasemme totateàainanna^iiouvelle^ i^^gouverf^- 
iMntdoDnait moias d'argept qu'il n m avait r«çu. 

DesiBaretS-dieFoba à délivrer l'État du court^e 
énorme qu'il payait aux gens d'affaire^t Som Coi- 
4)e«t loinméiDe, la remise qu'où kur aecordait était 
^« sixième , et de \68g ^m 1699, elle dép^Sfa le 
tiers" oe discorédit était le cbàtimeut et des baqqpe- 
MUtesmoqiieusetde MazAriu et des réductiona çle 
Colbert lui-métte« Il faut pay«r au prèteiur le ris- 
que auquel ou l'expose. 

Enfin il établit le dixième sur tous les revenus; 
cet impôt fut regardé comme un reqfiède violent 
et temporaire. Il a sauvé l'État, si, comme le dit 
Despiareta, il a contribué à la paix (1 ). Le$ clas- 
sa pauvres étaient épuisées; il n'y avait donc de 
ressources que chez les ridl^s et les privilégiés. 
Vaobati (a), dix ans plus tôt, avait déjà proposé 

(1) Mémoire de Desmarets au rc'gcnt, rapporté par Forbonnàis 
tome II. 

(3) Dîme royale . Les calculs de Vauban étaient erronés ; il sup- 
pose que la dîme royale s'élèverait à 60,000,000 : il l'avait fixée au 
y'vxpikme du terenu total. Le revenu de la France était donc, selon 
lui, de 1,100,000, environ deux milliards de notre monnaie, 
évaluation exagérée. Le revenu de la propriété foncière ne dépasse 
gjt^re, aujourd'hui, 16 à 1,700,000,000. Ce qu'il faut louer dans son 
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une mesure semblable; ttt^U il prél^Ddail lever 
le dixième en tiatiare,* comme^ les dîmes ecdé^ 
siaéliqties. Cet impèt efstfe seul qui ait une entière 
ressemblîince avec ûbtw impôt direct; il oed^ 
pendait ni de la qualité ni de la cotaditio» du con« 
tribuable^ mais seulement de sa fortune. Dans les 
taxe^ persbbnelles, l'égalité remonte à la capita->- 
tion; dans les réelles, au dixième/ Le dixième 
s'appliquait même aux propriétés mobilières > 
même aux charges payées par le roi ; dans ce der- 
nier cas, de n'était qu-une réduction. Ce hivelk- 
ment de tous, expression d'un fait consommé, de 
Tégalité des sujets devant le souverain, contrariait 
les préjugés du temps. Le dixième fat aboli en 
1717 (1); il reparut en 1725(2), sous le nom de 
cinquantième; en 1755, sous celui de vingtiènie. 
Supprimé encore une fois en 1759, il fut réCabli 
définitivement en 1741 (5). 

Ainsi, depuis' Louis XIV, la nohJesse, indépeA^ 
damment des taxes indirectes, paya deux impôts 
directs. ' L'impôt roturier, lav taille perdit -de son 
importance; déjà, en 1716, il n'était plus que te 
quart du revenu public. 

livre, c'est riiumanite ayec laqut.'lle, ne gentilhomme, il proposa 
tralteindre les privilégie's, çt. le courage qu'il montra pour dire une 
vérité utile. Il n'était même pas soutenu par l'espoir de la popula- 
rité : son livre était obscur, et Tautcur était a la fia de sa carrière. 

(1) Isamb., tome XXI, page 160. 

(2) Imposit. en Fmnee, tome II, page 474. 

(3) Matières d'impôts. Bemontrances de la cour des aides, p. 68«. 
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A la mort de Louis XIV^ sur une recette 
de i65,ooo,ooa: liy*, ie Trésor. ne toHi^hak que 
68^000^000 (i); 96^000^000 • (a) ^îeDt absprbés 
pur le paiement ëes.obarg^ et.le«diminu4HMQi&Hir 
les impôts. Cette faible ressource n'était même 
pas tout entière à la libre disposition du gouver- 
nement; les revenus de 1716 et de 1716 étaient 
consommés d'avance; il fallait faire face à une 
dépense de i65^ooo,ooOy et au paiement d'effets 
royaux qu'on évaluait à 700,000,000. 

Nous allons mettre sous, les y^iK du lecteur 
l'état du capital dû par l'Etat; malgré tous nos 
efforts, nous ne pourrons pas toujours éviter Tin- 
certitude et rohscurité. La coafusion introduite 
depuis Golbert dans les finances semble avoir 
passé dans le seul ouvrage détaillé que nous pos- 
sédicMis sur cette époque. Chaque chiffre aura 
besoin d'un commentaire. 

La dette se divisait en deux classes : la dette 
consolidée et la dette flottante. 
Lecapital delà première était de (5) i |$aâ,Qoo,ooo 

(1) Forb., lome II, page S5i . 

(s) 86)000,000 de charges, 10,900,000 de dimiiiutiOD. 

Forb . , tome U , page 46^) . 

(3) Forb., tome H, page ôo4. La rpmpagpie d'Occident ne préu 
au roi que 1 ,5oo,ooo,ooo pour rembourser les créanciers de TÉtat ; 
mais déjà sVlAient faites quelques réductions assez fortes sur le ca- 
pital des dettes. 73,000,000, p. 465. Il ne paraît pas en outre que 
le capital primitif des ancienf offices ^it été soumis au rembourse- 
ment ; il n''a porté que sur les augmentations des gages et les 
offices créés depuis 1689. Le capital dç ces dettes nouvelles était de 
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Bêpûrt . i,835,t>oo,ooo 
Là doUtti^prësttitée paokliL papier 
ésjaity selon Desmarete, de*. . . . • ^i^p9O,çi00 
enfia tiy avait eB dépeasesarriëpées (i).8oy0O0;0û9 

2,396,000,000. 

cest à dire 4|320,ooo,ooo, ou 2,880,000,000 
dç notre monnaie ^ selon que l'on prend la valeur 

31 5,000,000. Après la réforme de Colbert, les charges conserve'es 
étaient évaluées 187,000,000. Si maititeiiaiit tioas faisons la âomhie 
àôêtU^ftrs otpiuut. ctotiiés |»r:B#rfe0ittitaîe» nam a<Tivei><i]ie» à peu 
p^ès au chiffre du texte. Quand deux Toies dipTérentcs akoutis3ent 
au nnéme résultat, c'est une grande présomption en faveur de la 
vérité. 

CsfpittLl de« rentes pay^s à IWt^^dç -Yilb. . i ,^ 94,0tM)>o9^ 
Rentes payées dans d'autres bureaux, p. 385. io4 ,000^000 
Augmentations de gages depuis 1689, p. 895. 2i5,ooo,ooo 
Capital des ofltes 4à par l'Èl^t en 1664. ... ; 1 87,000,000 



1,798,000,000 
Il y a cependant une contradiction dans le texte de ^oHK)nnais 
doDt il fsiut prévenir le kc^enr ; ià^ à\\ qjae les ari:éra|po|i ^t> rentes 
sur l'Hôtel-de-Ville étaient de 3^74^0,000; l'intérêt de cette dette 
aurait donc été à deux et demi pour cent. C'est une erreur évidente; 
autrement quel a-^antage eût trouvé le roi a -emprunter dé la c«m- 
paguie à trois pour cent pour rembourser des effets à deux et decni ? 
Dans les reproches que Forbonnais Presse au système, il lui fait 
celui d'avoir fait banqueroute aux créanciers de l'Etat en les rem- 
boursant en contrats à deux et demi : il dit forméReoMnt- qivs l'in- 
térêt primitif était de quatre . Enfin le texte de l'édît de décembre 
17 16 ne laisse aucun doute. « Nous avons réduit au denier vingt- 
» cin(| les rentes créées sur les tailles au denier douée pbi|r ne pas 
» leur laisser im si grand avantage sur celles de i'H6tel*^«- Ville. » 
Peut-être Forbonnais ne veut4i parler que de la portion des rentes 
payables sur le produit des felrmcs. 
(i) Forb . , tome H, page 466 . 



da mare «» sq)tenibre-«t ea déceiftbre. Dans les 

quatorze derniéMSiQiiiiëestduiràgiiadeLouîs XIY, 

1» .dëffl^ses avaient été de ^^Sto^ooo^cndo/ les 

recrl»t«8,ordiBaii^ ti'a:nîeiit été^ 

il avait d<mc fallu demander au crédit environ 

a^ooo^ooo^ooo. 

On conçoit que Ténontiilé de cq chifire ait ef* 
frayé la régence, et qu'il ait été proposé de liquider 
cette situation juir une banquerouid. Si TÉtat eût 
été tenu à }^yer le capital de sa dette, on étsdt 
aeenld à ane impossilHlité; anaîs wt rembèmriieHiaAt 
est une hypothèse qui ne se réalise jamaid. LI&- 
tat n'est débiteur que d'une annuité dont il n'a pas 
grandiis^érètà rambourser kcapitaK Le temps senl, 
qui diminue la valeur de l'argent, diminue aussi sa 
dette; c'est un effet inseusible pour des particu^ 
liers, n^ais très important pour l'État dont la vie 
u'esl pas bornée. La seule chose à considérer é^it 
le rapport entre le nereiiu total et les charges an^ 
nuellés; il y avait là matière à des réflexions gra-» 
,Tes« Plus de la moitié du revenu était piumlyMe 
par l'acquittement de la dette annuelle (i). 

Mais le danger de la situation n'était pas là , 
il était dans cette dette exigible, égale à troi^ fois 
le revenu de l'État, et qui dévoilait à chaque ins- 
tant ia pénurie du Trésor* Le désordre, les dou- 
bles emplois, les retards de paiement avaient 
introduit une confusion telle , que, quoique 

(i) Voir aux Pièces justificative». 
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l'État ne dut qiie 49^^oo>ooo liv. à la mort de 
Loiws^XlV, il y avait €û circulation pour à peu 
pnès .668yCïioo,OQO de. papiers (i). La r^^euce, en 
outrp, qui n'avait pas d'argent et qni avait à payer, 
employa la même ressource. La plupart de ces 
papiers perdaient j5 pour loo , et donnaient nais- 
sances à un. agiotage effréné; une réduction or- 
donna sur ces valeurs, achetées la plupart à bas 
prix, était juste.. Il fut ordonné que les billets se- 
rainent visés par des commissaires, et qu'en échange 
les déèentàcirs recevraient des billets d'État, avec 
4iUv intérêt de 4 pour loo. Une des choses qui 
nops démontré le mieux à quel point les antici^ 
pations, lesxiélais^ dana les paiements avaient tout 
jnèlé, tout confondu, c'est le résultat même 
du visa. 198,000,000 suffirent pour acquitter 
596,000^600 d'effets weiy car, dans lés 260,000,000 
qui furent ci'éés, plus de 5o.acquittérent8ecrètemcnt 
plusieurs dépenses. Les parties intéressées elles* 
4nérnes ont reconnu la justice de cette opération 
T^oùreuse, puisque les réclamations adressées au 
régent . ne portaient que sur une somme . de 
14,000,060 (a). Malgré le bénéfice du Trésor, on 
né sortait pas du provisoire, il restait encore (3) 
543,000,000 de dettes exigibles. 
, Deux des n^esures les jJus acerbes, l'une de 

(i> Forb., page 464. 

(2) Lcmontey, Hist. de la régence. 

(3) Forb., tome II, page 465. 
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fraudé, lo refonte des moanaîes, l'autre de violeiiee, 
la chambre de justice, furent expMtëeë ^ofur la 
dernière fois; op en reconnut depui» l'inutilité.' Le 
principe des chambres de justice 'est rigotiriEhix, 
mais n'est pas inique; car TÉtat ne peut* étrie datis 
ûiie condition pirequeles particuliers, et il à le droit 
de revenir sur des engagements usuratres; fnais 
l'application est presque impossible, Les'redter^ 
ches sur les fortunes devaient remonter jusqu'en 
1689 (i). Pendant vingt-sept ans, les titres jiri- 
mitifs' avaient changé tant de fois de main, Pédit 
était conçu en termes si élastiques, que tous de- 
vaient subir cette juridiction, et que personne 
n'était sûr de conserver son patrimoine. La légis- 
lation la plus tyran nique était mise au service de 
la chambre de justice. II fut défendu, souspeinede 
là vie, de médire des dénonciateurs ; quelques 
traitants furent même condamnés à mort et ét(> 
ciités. Mais cette sévérité fléchit : c'était ilé leur 
argent et non de' leur sang qu'on avait besoin. Hs 
furent taxés d'après leurs déclarations; quatre 
mille quatre cent soixante-dix personnes furent 
condamnées à payer 219,000,000, environ les 
deux septièmes de leur fortune (2) ; maia, sur cette 
somme, il ne rentra guère que 70,000,000. Le 
reste fut gaspillé, ou remis aux financiers par les 
sollicitations des gens en faveur, 

(i) Isamb., tome XXI, page 96. 

(2) Lcmontey, page C8. . - 
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. La • ref<mte des roonnaies est «ine opération 
déjà jugéej Oesmar^tsaVak euiië tort, en 171 5, 
de l)bîss€V'la ràVeiir èsa mare, qui^ deptiis rôSg, 
avait haussé d'une' manière constante; il avait 
ainsi dénaturé les conditions de tous leS' engage- 
ments^ Si le condeil des finances se fût borné à 
rendre aux espèces la valeur antérieure à tyiS, 
il eâft réparé cette ingiistioe; mais il né se bc^ïia 
pas là. Il donna au marc utie valeur supérieure à 
celle qu'il aVait jamais eue, 45 "i^-? ^^ ï^xQ 
à i7a3y le bénéfice sur les monnaies fut de 
35:8,000,000 (i); mais le gouvernement ne piat 
s'assurer le monopole de sa mauvaise foi ; Tétran^ 
ger, les faux-monnayeurs en touchèrent leur part; 

On fit aussi des réducticms sur les rentes, des 
retranchements sut les dépenses; la-réduction »e 
porta que sur les rentes payées autre part qu^à 
rHôt0l»-de^ Ville; elle produisit 5,oob,ooo. Ces 
dernières Paient protégées et par la modkité 
dé l'intérêt, et par le crédit des propriétaires. 
19,600,444 liv* sur 33,445,4:29 étaient posi»éddes 
par des privilégiés. 

Mafs c^te réforme, terre à terre, disparut bien^ 
tôt devant la révolatiôn fi«ianciérè qui devait 
bouleverser et la fortune de l'État^ et les fortunes 
privées : il s'agit ici du fameux ^système de Law. 

(1) Isamb., tome XXI, page 290. 

De 1716 à 1720, les altérations d'*espéces produisirent 233,qoo,oooj 
de 1720 à 1733, ii9,ooO;Ooo. 
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Lacréaiiendu papMiHiMBimie a soulevé* Uot de 
dëtraeteurs et d*apologtsle»« que le lecteur nous 
pardonnera si, pour bii en donner une idée eJbrë*- 
gëe^ nous sortons de noire pla»^ 

C'est aussi un faîc grave <iue l'espèce de fureur 
avec laquelle la Fraoce et le gouvernement^ k M 
tète, se précipitent dana une des théories les plus 
hardies. A ce titre, le systéoié de Law est un des 
antécédents de b Révolution* 

Law avait vu que les espèces n'étaient pas seu- 
iementun signe^ qu'elles avaient une valeur propre; 
que cette valeur les soumettait à des alternatives 
de hausse et de baisse ; il conclut de là que les 
métaux précieux n'étaient pas le signe le plus -pro- 
pre à faire les fonctions de monnaie; il pensa 
que le pa[Mer avait une fixité d^ndant de la 
conveation et de k valeur qu'il représentait (i)» 
Ainsi les altérateurs des espèces ne les avaient 
cansidiérées que comme un signe; lui, au ocm» 
traire, n'en considéra que la valeur et chercha le 
signe ailleurs. 

Il existe partout des richesses qui ne sont pas 
représentées, qui ne peuvent entrer dans ies 
échanges qu'après des formalités nombreuses; 
elles sont paralysées dans les mains des dét^nteurs^ 
et ne servent en rien à la production générale. 
Law voulut restreindre le nombre de ces valeurs 
immobilisées, et jeter dans la circulation le capital 

(i) M^m . ae.Law au r^gèot, mfiÉdtté par Fcrb. 
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des ^Ites' de l^Ëtat^tceliiè4ie8tsociétëB financières 
chfËirgëes » d^exploitér leS'i*ewenHBipii}>lte8y celui' des 
coitt|)aigii[ie9 priviliégiéesf^pefur le^oihHMveetniftri* 
tfme. Le papier^^monnaiehii parut JMnôHeur signe 
repr ésenlatifde cette énorme cirouhtioi^ sa tvakur 
nefiMVditvârieii selon lui, puisque lemombredes 
«ctloftsiëtafit limité. Mais il néréfléchissaii pas qne 
ces àftlidns elles-mêmes ne seraient! estitiées ^ en 
t*at9ôii de leur produit. Bien dés causes i^'oppoè^nt 
à des «kangedents brusques dans le raf^ort des 
denrées ' aux espèces d'or et d^aygent. Comme 
elles* forment la monnaie de tout Tutiivers, ^uele 
commerce a rappD3ché toutes tes distances^ it s'ë- 
taUit un niv^u général qui ne permet que des 
«osettlations légères. La production des métuix 
précfeuxiest bornée j elle ne s'opéve que g^raduetie- 
ment; elle nWgit donc sur le prix'd^ ohoscsrque 
d'une ' manière insènsiUe* Il est éTident qiie le 
billet dé banquie étant \wivé de ces deux avantages; 
il n'avait cours qu'en France; -et la)qnanti(iè^4cs 
émissions n'avait aucune limite* u . i 

La banque et les compagnies^ portions» d\m 
même système dans la pensée de rauteory)ooneeiH 
vèrent longtemps une existence séparée. La basque 
avait été créée en 1716^ ao captUil modeste' j de 
6,000,000 } elle avait obtenu, par un • privilège, 
qu'elle ne paierait qu'en écus de banque, d'une 
valeur invariable. Cette fixité, la régularité des 
paiements, avaient, ranimé la circulation presque 
éteinte depuis la refonte des monnaies; jusqu'en 



POfJYeil ABSOLU. 325 

1718/ elle Be> (ut <pi>VBft' entreprise parlieiilière ; 
maÎBy àee^ époque^reUede^tînl banquet roy^kiiies 
aetioniiaiEPes fanent aremboiitsés/ et le g^overae- 
m^ïki ieiH te iàiretiioB, afasohse ^les billets derinrent 
uM onwnaie.akKgatoine^ 

Dansile lo^ne temps, .nnecôsapagotie pririlégiëe 
po|ur h eoiBJii^oe d'Ooetdeitt avait )été foii4ëeten 
ïjt^'y $0A capital avail été de 100,000^000 de 
billets 4'Êtat, 4on4 leigouvernèmeni payait l'inté- 
rêt k4 9^^^ i4>o (i)* li'intérét dje la première atmée 
deivait éCretemployé à son conuBerce ;/de nouveaux 
privilèges lui fureot accordés : le commerce des 
Indfs, cçlui du Sénégal. £Ue atheta au roi le 
bénéfice des monnaies, la ferme dit. tabac; enfin 
elle réunit les fermes^ générales, les dcmiaines^et 
leSi'i^ei^ttes générfilés. Quand. on> réfléchit à Té- 
nqFiBerpuis«a«nce concédée à la compagnie, il est 
^éide ymt queisi, le système eût été possible, il 
eM été ifuoe ré^lntioo, non pM seulement dans les 
firiHawcfi^ mais dans TEtat. Le gouvernement eût 
été bien peu de chose au prix de là société, dispo- 
sait de telles ressources, ou plutôt la sodiété fût 
dûifenne le|[oiiverna9fie»t lui-même. 
<hI«a(Cbmpagsie prêta au roi i,5oo,ooo;ooo à 
Spouniiim, piKir rembourser les dettes de l'État ; 
t^s( les^créftnoters d'État> de bon gré ou de ftwee, 

(1) L^établissement de cette compagnie avait servi à diminuer la 
dette flottante; îe capital paye en billets d'État sortait de la circu- 
lation . i 

15 
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fuirent appelés à^cQtCedéba^^hed^agiotage. A cha- 
que nouvel engagement cofiiimeté/ de» aolions 
ëlmeni émises ; ces ëmisiiorfê étaient réglées de 
me^nièfpe que le taux des actions primilives bans*- 
sait toujours. Tout souscFÎpteur des nouvelles a«- 
tiops devait en représenter cinq anciennes. L'en- 
gouenienit fut tei que te prix d'une action originaire 
de5oo liv. $'éleva à 20,000 liv.; le nombre ^fotal 
des actions s'éleva à 600,000 liv, (t). Cet énorme 
nioui>ement de fonds exigeait un numéraire abon- 
daat. La Banque créa des billets pour plus de 
3^600^000,000; on eôl même l'imprudence de 
foire des billets die 10 liv. : c'était, comme l'expé-* 
^ienoe Va démontré dè|juis, se* préparer urie crîse 
H»*rîhte au moment où la confiance s*arrê(e- 
rait : plus le nombre des détenteurs augmente , 
plus k peur est coatagieuse et soudaine. 
Tout fut employé potir donnei^ à l^ monnaie de 
papîerUne supériorité shf l'argient; it fut dèfemlu 
4e gajrder de l'or et de l'argent; le» espèces më- 
talliqijies ne purent être empbyées 'dans les paîe- 
iaenl$:9,u dessus de ôoodiv.; ces mesurer réussirent 
un moment. Le biltet gagna 10 poiqr t^oo'stir 
l'argent; m^i^ le gouvernement avai^ abusé de 
cette facilité de ^ créer des ressources, il i^ait 
multipl^^ searètement les billets (2); c'est 4à Hn- 

(1) Forb., page 6oi. 

(a) 3,070,000,000 furent faj)riqués. Prcamb d'un ëdit de i7«5. 
Ipamb., tome XXI, page 390. 



POVVOim AMBÙLV. %27 

coûTénient le plus ^rand' d'un papier-^fiàohnaî^^ 
siirtcrat dans un poysoè ie pimvoir n'e9t pa^IeptibKc. 

Gelifi-Hei s'aperçut 'bientôt qu'il ne passfédhait 
cfu'une valeur fietive, il voulut la réaliser : l'enlhon- 
siaràie qui avait porté les actions à 20^000^000 H* 
vre« se re&oidissaît. Law^ nommé contràleOT 
général^ essaya de lutter eobtne le discrédit des 
billets. II déprécia les ^péees, porta la valeur an 
marc à 120 livres par des augixtentations sueeies^ 
sives/ n espérait que 1 incertitude et les variations 
brusques de la monnaie métallique dégc^Ueraient 
les déimteurs^; mais ees mesures prouvaient la 
défiance du publia et ne le guérissaient pas* Cefut 
ak^rs que la banque fut réunie à la compa^ie. 
Law promit d'éohanger les billets en actions 'et 
les aotionsen billete: il espérait ainsi soutenir 1^ 
cours des premiers^ parce que le billet ne donmit 
ancun droit au dividende; mats ce dividende était 
fort' exagéré.: Law^ Tui«4néme, ne l'évalue qua 
91^000^000 liv.^ et le capital des actions possédées 
par le publie dépassait 4>ooo/ooo,ooo livres, • 

lia eourusion de la Banque ^t de la conipagnie 
fut la mort du système : les billets de banque «t 
tes^ actions^ deveiras solidaires , se précipitèrent 
da^is- fine bai^e ihiorme. La décaderioé fut atissi 
profUgieuse que la prospérité. On cite une action 
qui fat vendue un lonis. EniiHy le billet de banque 
fut démonétisé. Toua les effets , actions et bill^et^ 
furent soumis au visa : de 2^2:12^000^000 liv. ils 
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fuitent réduits à iv7<!y8y©oo,ooo Kv. (i ). Avant 1^ 
chute teomplète du^sjrsièiiiey lesrrenticfrsavakrnt été 
remlMynrsés tn rentes à'deux et demi pour cent. 

'L'État gagna an système une réduction' de 
i3,aoo,ooo liv. sur ses charges annuelles^ minée 
résuhat si on le compare au bonleversement -de 
toutes les fortunes. Grâce à cette faculté d'impro- 
viseï? dcs^richesses) il se releva du milieu des ruinc^'s 
financières de h(M\s XIV qui Taecablai^nt. 

Celte réduction de plus de 5oo,ooo,ooo liv* stir 
des titi^s déprécies portait avec elle son eximse. 
Le gouvernement avait ^ il est vrai ^ garanti les 
billets de banque; mais il. avait été entraîner Iiit- 
mème par l'enthousiasme général. La véritable 
banqueroute fut raltératioti des monnaies. Le marc 
passade 5o liv. à 54; c'était réduire de modtié^ à 
peu près , la dette de Louis XIV. 
' Si maintenant -ou accumule ces diverse réduo- 
tions , celle de 3,000,000 liv. «ur :6;oaoyOoa*de 
rentes, la conversion des rentes sur THôtekleArille 
en actions entières à. deux et demi pour cent, la 
banqueroute d'un quart sur les billets de banque, 
^ arrivera à un chiffre. qui sui^passarai leedeux 
tiers retranchés à la deUe publique par U révolu- 
tion. Mais, nous te répétons, te systémen'esl eo4ré 
que pour peu de. chose dans cette banqueréulie; 

Tons les capitaux nefurent pas remués sans plrofit 
pour le pays : tes débiteurs, les propriétaiï*es de 

(1) Forb.i tome U, page 0.42. : • :. 
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terres se libérèrent; et y quoique ce fut aux dëpenâ 
de 'le«irs crëaneîers^^ coœfiieltis dLe4le$ a¥aient{ë(ë 
ccmtraoléesen des temps fôdieux> où les coodilrons 
étaient dures ^ le remboui^sement fit plus de bien 
que de mai. Il délivra la production d'intérêts 
usuraires. La France entière avait été appelée à 
prendre sa part dans ce jeu effréné : le magistrat 
pour ses gages, le i*entier pour ses rentes sur FHô- 
tel-de-Ville. Tous durent sentir combien leur bonne 
ou mauvaise fortune dépendait de celle de l'État. 
C'est à cette époque qu'ont commencé les théories 
financières > les idées de réfornïe ; quelques idées 
plus justes sur la monnaie, le crédit se répandirent; 
et, depuis 1736, il n'y a pas eu un ministre assez 
ignorant pour altérer les espèces. Quant an gouver- 
nement , il ne vit'daos cette expérience qu'un en- 
couragement à la routine; il prit en haine les idées 
de réforme et de théorie , justement au moment où 
elles étaient accueillies avec le plus de faveur par 
laiiaiion. 

. Le lecteur s'étonnera peut-être de ne pas nous 
VOIP pousser ces recnerches plus loin. 11 y a une 
taUe différence entre l'oi'ganifiation actuelle et celle 
de l'ancien i^gime, qu'on est porté à croire que des 
traiisilioiis, des réfortties graduelles avaient pré- 
paeéet amené le changement . Il n'en est rien pour- 
tant, l^'ancienne monarchie s e^ immobilisée dans 
les traditiom de Louis XIV* Après ce régne, le 
progrèa fut dans les idées ; les lois restèrent sta- 
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tionnaires* Pendant «que les bases <le l'ëtat social^ 
la pdiiîi^ie^ la i^igion aiéme^ étaietit dise«itée6 
tout aukmr de loi ^ k gôuverneeMint s'eôdtMNttaîi 
dans 60Q «igoïsme et son apathie. Il ne s'oœupaît 
du mouvement philosophique que pour lui donner 
des preuves d'un mauvais- vouloiri mpuissant. L'^i t • 
de 1 759 « condamne à mort tous ceux qui auront 
>>.4ompo$éy fait composer des écrits tendant à.at- 
» taquer la religion > à émouvoir les esprits^ à dont 
» ner atteinte à notre autorité. ^) Au siècle de Vol- 
taire et des encyclopédistes^ une telle législatioa eût 
été atroce si elle ^'eût pas j^é ridicule. 

Cette séparation du pouvoir d avec la $o<^iété a 
été signalée par tous les hommes qui se sont oc-> 
cupésde l'histoire de cette ^ipoque : ^lle e^t ie.^îa- 
ractére du xvui^ siècle. La spéculation et la rpra^ 
tique furent deux mondes distincts^ sans auiQune 
communication^ et: qui ^ mutuellement > se:méppi^ 
saient fort. Cet éloignemenl des idées nouvelle ne 
fut même pas particulier au pouvoir royal; lama-r 
gistrature , malgré son opposition constante à la 
cour^ repoussait tout changement. Ainsi les deux 
pouvQirs politiques re$taieiit en arriére du doioQi^ 
ment qui emportait la société. 

Dfs leur coté, les (^ilos()(^s, exclmifisidiitô 
leurs alliances, n appuyèrent jamais la résiittanee 
du Paï'kimént. Voltaire, Tur|^ étaient mal drâ*- 
posés pour la magistrature. Les idées les plus har- 
dies se développaient donc en face du gouvernement 
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le plu^ fiié(içuteu)iL qai fàt jamai». Ce £ut peiut-écre 
une4eâ.cai^^iï$iqui lestfiireQt lessysléitte&tità^iur 
d^ffiii&cUnts. L'Inmme qm esf^érevoûr deBlbédiâes 
9ppUq^*^^ essaie de les coBcilierav^c k»* inlétêtâ 
piés^its^ ;ei œ sain polit> eflaoe ce qu cites oat de 
tflop. absolu; bn^qu'au conlraire il sait qu'il u'en- 
eourra pas k responsabiliié de la rëalisalio» ^ il oe 
recule dei^at aucune hypothèse , devant aueune 
eonséquence. Cette foi dans les principes , que les 
iaîts n'avaient jamais embarrassée > a donné /aux 
réformes de 69^ un cara<stère de radicalisme qui ne 
s'est même pas soutenu. La révolution s'est mode-* 
rée en se consolidant. 

Si donc on Voulait suivre renchainemeat des 
causes qui Tont amenée , ce serait à Thistoire des 
idées et des théories^ et non à celle des faits qu'il 
faudrait s'adresser. La régenee avait donné le pou^ 
voir àmnprinoe amou!^ux de nouveautés, ennemi 
de Louis XIV, qui, pendant sa vie, l'avait disg^'a- 
cié, et qui avait voulu le tenk en tutelle après sa 
n»ort. Philippe, à son avènement, essaya de modi^ 
fier le système administratif. A des ministrias, 
naailDea absolus dans chaque partie, il substitua 
des conseils dépendant tous d'un conseil centiîal(î). 
Gbaque conseil devait décider les afiaires à la plu- 
ralitiidas voix* Cette nachineeomplîqaée n§ fonc- 
tionna pasr longtemps, l'ancienne forme fut; reprise, 



(1) Isamb., tome XXI, pag<*36, an i^iS. 
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et la nouvelle abandonnée aux utopies de l'abbé 
de Saint-^Pierre. Même dans àm détails insigni- 
fiants; les idéear de Louis XIV prévalurent. Âpres 
la disgrâce de Fouquet , la place de surinteadant 
fut abolie; Il n'y eut plus de ministre des finances : 
le rotôidonna toutes les dépenses lui-même surie 
rapport du contrôleur général. On voit assez qwe 
cette distinction était plus apparente que rétUe; 
mais elle fut conservée* Le plus imporlaiit des 
ministres n'en eut jamais le titre> et c« ne fut qu'en 
1789 que Necker fut ministre des financesi Jus^ 
qu'alors il n'y avait eu que des contrôleurs géné- 
raux. ' 

Dans la législation, quelques réformes furent 
essayées; mais, par leurtimiditfé nlême, elles con- 
firment ce que nous avons avatioé. L'unité dans 
les lois était un besoin généralement senti; 4a ju- 
risprudence était si variable, que tout Fart du plai- 
deur consistait à obtenir, par des jugements de 
compétence, des tribunaux favorables à ^a caiise(i J). 
Néanmoins on ne toucha pas au fond de la légis- 
lation civile. Dans les ordonnances sur les dota- 
tions (:3), les testaments, matières où les successions 
sont partout rappelées , il n'est parlé ni du droit 
d'aînesse, ni delà légitime : ces points étaient lais- 
sés aux articles des coutumes. Les substitutions 
furent traitées avec plus de ménagement eridore. 

(1) Prëamb. de TordooDance sur les donations . 
Isamb., tome XX|, page 344, an 17.31 . 
(a) 1^31, 1735. 
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Ainsi y dans oertatne^ provioc^^ où le droit de 
substituer (étaû iAdéftmi> rifBnne £ut changé (i); 
dans 'les aulres, on borna la substitution! à d^ux 
dfgrés^oolre le légataire. 

La> seule diose de cette époque qui' soit .restée 
da 08 notre droit, la législation sur les hypotbé^ues, 
e9L due à Terray* Avant cette réforme que CJolbert 
Youlul et ne put accomplir, les ventes des immeu- 
bles étaient entravées de gènes nombreuses* L'ac*- 
quéreur ne pouvait se libérer envers les créanciers 
hypolbéeaires de son vendeur qu'en créant un 
créancier fictif (2). Celui^i poursuivait l'expro- 
priation devant la justice. Ainsi toute vente d'im- 
meubles était soumise aux longues procédures de 
la «ai$ie immobilière^ Terray simplifia ces forma- 
lités et les réduisit à peu près à ce qu'elles sont 
aujourd'hui. Le vendeur fut obligé de déposer son 
eonti^at, le créancier de former opposition au bu- 
reau du conservateur. Cette opposition équivalait 
à l'inscription du code; elle était valable pour trois 
ans (5). L'ensemble des mesures prises par Ter- 
ray autorise à croire qu'il ne vit dans celle-ci qu'une 
ressource financière, et que les taxes perçues par 
les officiers chargés de délivrer les divers actes de 
procédure le touchèrent plus que la facilité du 

(1) ktt, 3^, ord. 6Ur les substitutions . 
Isii«>}>*, tomeXXU. 
(a) Guyot, voc» Décret volontaire. 
(3) Art. 8, i5 et i6, de Tord, de 1771. 
Isamb., tome XXU, page 53o. , 
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contrôle;. Mais ce n'e§l pas la preuiiére fois que le 
bieû a été.faitpardemauvai3(incuife^ 

Qiian t aux finance^ ^ le chi&ede Ji'4mpôt aiigi]»eâ^ 
ta ; mais les principes resiérent ka tnémes. L'iÉtat 
participa à la richesse, géo^rale. Le myenu 4uia- 
bac, par exemple ^ pi^it un développemeni éiorme. 
Eu 1674 y il n'était affermé que 5o0yoaoli\^rea; àkt 
paix de 17 14» il fut porté à a^aoo^ooo livres (i)f 
enfin Nedter l'évalue à 3o ,000,000 liv. Leaautr^a 
taxes nt furent pas modifiées. La capiiation > les 
vingtièmes furent t<jujaidrs p^çus sur la nùbles$^; 
1a taille fut t(M;yoors un signe de roture. Les ban- 
queroutes de Terray ne furent pas une in^avalift» 
dans l'ancien régime; elles eurent tQUtefoiscpti de 
particulier^ qu'elles furent faites dans un întéf^ 
égoïste» Louis XIV avait confoqdu l'État et sa p^rr 
sonne en disant : (rL'État, c'est moi, » Ce,iiftf>|; 
était lorgueil à son plus haut degré > mais l'Qi^gueil 
délivré de calculs mesquins- Louis XV, au,conr 
traire, cherchait à gagnex sur la misère généralpi 
il se livrait à des spéculations qt^'il favorisait de 
son pouvoir de législateur, permettant ou défeq;- 
dant le commerce des grains^ selon les intérêts d.^ 
son njioQopole. 

XxHUis XVI, avec de bonnes intentions^ essaya 
deux fois de la réforme. Turgot apporta dans les 
affaires les idées de son siècle; il voulut réaliiser la 
réforme administrative qu'effectua la révolution 

(i) Imposit. en France, tome IV. 
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fîrançaise. Par la roîdeur de sôh esprit, Tinflexibi- 
lité de sa (héoriê, il en est le seul précurseur dans 
le !gouvemeim^nt. Il avait Pespril d'tra philosbt>he, 
et ftoti celui d'nit légiste. Les préambales de ses 
édk$ (i) sont d'excellents traités sur chaque ma- 
tière; mais ropposition du Parlement fit avorter 
ces réformes hardies (2). Les corvées un moment 
suspendues^ les jurandes et les corps demaitiîses 
détruits furent rétablis, et la tentative de Turgot 
ne servit qu'à démontrer combien la plaie de Tan- 
cie« régime était incinrable. Necker, plus timide 
que son prédécesseur, essaya de vivre avec les abus 
ct<le les adoucir: il éôhoua comme lui. Lorsque 
les abus sont portés à un certain (fegré, lorsque le 
plus grand et tous est dans la conlradictiori des 
idëe« du passé avec les fhlls actuels, il est rare 
qu'ttn gouvernement puisse se corriger lui-même; 
sèa antiquité même lui nuit. Il apporte dans les 
aibires les principes du temps où il s'est créé plutôt 
que ceux du temps où il vit; il faudrait, avant de 
se réformer, qu'il renonçât à son titre légaL Or, 
pôur te despotisme, une pareille abdication , c'est 
le suicide. 

(0 LVàit sut le commerce des grains, celui sur les torpoi^atlons, 
celui sur les corvées. 

(a) Isamb., tome XXIV, page 4io, an 1776. 

Il est curieux de lire , dans les remontrances du Parlement , les 
motifs de son opposition . Il craint que la liberté du commerce des 
grains n'introduise la disette, page 417; que la liberté du commerce 
ne nuise à sa prospérité, que la suppression de la corve'e ne confonde 
la noblesse et le clergé avec le peuple, page 4i4 . 



236 POUVOIR ABSOLU. 

Dans les deux années qui précédèrent les États 
généraux^ il y eut quelques édits dont la pensée 
semble plus radicale : ainsi , par exemple, ceW 
qui réduit les juridictions à deux degrés , qui res- 
treint la justice seigneuriale. Mais ces lois appàr* 
tiennent plutôt à l'histoire de la révolution qu'à 
celle qui précède; en réalité, la France n'a pas vécu 
sous ce régime intermédiaire, et ces lois i n'ont 
d'intérêt que comme symptômes de l'esprit nova- 
teur. 

Sous le règne de Louis XIV, nous le répétons , 
une forme définitive a été donnée à cette société 
bizarre, féodale par les mots et moderne par les 
idées; où le despotisme, absolu en principes, cé- 
dait cependant à des restriction^ mal définies ; où. la 
nation française, si longtemps mprcelée, s'appro- 
chait de l'unité complète. Dans le tableau que nous 
allons faire, nous n'oublierons pas les changements 
opérés depuis lors, et la rareté même de ces 
changements pourra montrer au lecteur si nous 
avons eu tort de nous arrêter à cette époque. Npus 
avons cru qu'il valait mieux donner une id^e gé- 
nérale de ce gouvernement dans le temps pu il 
s'est constitué que dans celui où il a été détruit. 



CHAPITRE VU. 

ETAT DE LA FRANGE AVANT LA REVOLUTION. FINANCES. 

Impôt direct. — La taille. — Elle était levée dans les pays 
d'Etats par les officiers des Etats. — Dans le pays 
d'éleClîoli au nom du gouvernement. — Elle est 
réelle dans certaines provinces. — Personnelle dans les 
autres. — Exemptions. — Surcharge du pauvre. — Brevet 
de la taille. — Département entre les paroisses. — Le 
rôle. — Collecteurs. — Juridiction de la cour des aides. — 
Capitation.— Vingtièmes. — Fixés par l'intendant. — In- 
certitude de cet impôt. — Arbitraire. — Impôts indirects. 
— De la feîrme. — Ses inconvenants *— Inégalité entre les 
|)rovinees. — Gabelle. — Diversité des droits. -^ Ordon- 
nance de 1 680.— Greniers d'impôt. — Greniers de vente 
volontaire. — Sévéï'ité des lois de gabelle. — Juridiction 
spéciale. — Prix du sel. — Aides. — Droits sur le vin.— 
Ordonnances de Colbert. — Droit sur le papier timbré. 
-^ Douanes. — Division de la France. — Gêne du com- 
merce. — RéfornoédfeColbeit. — Tarif de 1664. — ^De leGi^ . 

Rappelons-nous le point de départ de ces re- 
cherches : la division de la France en provinces 
séparées .les unes des autres , conservant une exis- 
tence et presque une nationalité distinctes : dans 
chaque province , deux classes d'hommes , l'une 
sonveraiiie et Tatitre sorte. Ces dçux inégalités 
ont laissé après elles des traces profondes. La pre- 
mière, celle entre les provinces, était consacrée 
dans les taxes sur la consommation ; la seconde , 
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dans les impôts directs. Ceux-ci, il est vrai, 
n'étaient pas perçus d'une manière uniforme, mais 
ils étaient partout. Louis XIV fut le premier qui, 
dans les taxes créées par lui, n'a respecté aucun 
de ces privilèges; il les a exiges de tous, sans re* 
connaître aucune distinction , soit entre les pro- 
vinces, soit entre les hommes. Il resserrait' Tînéga- 
lité dans un cercle plus étroit , mais sans la dé- 
truire. 

Payer la (aille a toujours été une espèce de flétris- 
sure. Le principe féodal, que le genliUiomme ne de- 
vait riea sur le produit de sa terre, est resté la théo- 
rie légafe de l'ancien régime. Les dixièmes et la ca- 
pîtatîcn, quoique toujours perçus, étaient regiîrdés 
comme des mesures temporaires. Le gouvernetnënt 
déclarait, en établissant les vingtièmes qui rempla- 
cèrent les dixièmes , l'époque où ils devaient ces- 
ser (i); mais il renouvelait, à chaque période, 
l'établissement et la déclaration. Les progrès de 
l'égalité qui envahissait la société française se ré- 
vélaient dans les divers impôts. Au commencement 
du XVII* siècle, la taille , impôt roturier, fornwllt 
un peu plus de la moitié de la recette (2). Ge n|p» 
port resta le même sous Richelieu. Nous ne pariie** 
rons pas de radministration de M atôriti , tem|>s de 
gaspillage où le^ chiffre des taxes était d'autant plus 

Mat. (IHmpèts, page 4o8. 
^ (2) 1 4,000,000 sur 26,000,000. 
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élevé qu'elles étaient plua^ ma) payées. Sous Coi- 
bert, en i66c), l'impôt direet éiukde^^^ooojOùoM' 
vres sur loa; en i655, de 95 sur m; à peu 
près le tiers de la recette totale (i). Sous Neeker , 
la taiUe n'était plus que le cinquième du revenu (2). 
La révolution opàf^ée dans la société, le niveûii quî 
s'appesantissait sur la cla^e élevée se manifestaient 
hautejnent dans cette progression; mais lanterne 
cause reiMiait plus insupportables les restes de 
l'inéf^alité féodale. Ce n'éiait plus Texpressicm d'un 
fait actuel , c'était une injustice née d'un régime 
détruit : on s'y soumettait comme on se soumet à 
la force, à oootpe-.cœur, et cette obéissance fdle- 
méme rappelait le droit 4fiii ne la légitimait pas^- 

L'impôt direct variait selon les diver^s pro- 
vinces. 

Dfnsies pays d'États, où certaines traditions de 
Itih^rté s'étaient conservées y les taxes étaient levées 
au zkom des États, et ppr leurs officiers (5) ; mais, 
depuis longtemps , leurs doi^ n'éaientgratuits^ciue 
de nom ; ils étaient devenus une imposition ordi-* 
naîre» Le pcmvoir des États n'était plus qu'un mot 
sans valeur, excepté peut-être en Bretagne. En 
Boifirgogne, par exiepiple, Ik ne s'assemblaient cpie 
tous les trois ans^ pendant un mois (4)- Leur ah- 

(1) Forh. 

(a) 91,000,000 «ur &85.,O0O^o<K» . 

(ft) Mat. 4'iwpQta, page S5i . 

(4) Remontrances de la cour filef aides en 1763, 

Mat, d'impôts, page 348. ^ 
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torité était exercée par la chambre des élus, nom- 
més sous riùfluence du gouvernement. 

Toutefois, les apparences même de la liberté 
sont bonnes à quelque chose. Les pays d'États 
dontla population était lé quart de celle du royaume 
ne payaient au roi qUe 6,000,000 liv. en 1670, 
tandis que les provinces d'élection payaient 
5^1,000,000 liv. (i). A la fin du xvni® siècle, on 
peut encore observer la même différence (2). On 
remarquera que les pays d'États, à l'exception de 
la Bourgogne, jouissaient tous de «quelque exemp- 
tion sur les droits d'aides ou de gabelles. 

Non seulement l'impôt direct n'était pas pei^çu 
partout de la même mianiére, il né l'était même 
pas d'après les mêmes principes. Le contribuable 
changeait selon les généralités : dans les unes, la 
taille était réelle; dans les autres, elle était per- 
sonnelle. Cette division ne s'accordait même pas 
avec celle dont nous ayons parlé plus haut. Ainsi, 
par exemple, en Dauphiné, pays d'élection (3)^ 
la taille était réelle, tandis qu'elle était personnelle 
en Bourgogne. En général, la réalité de l'impôt 
était le droit commun du midi. La jurisprudence 
romaine y avait introduit quelques principes 
d'équité, inconnus dans le reste de la France. 

(1) Forb., tome I, page 443. 
(a) Compte de Necker à TAssembl^ constitaante. 
(3) Les pays d'élection où la taille e'tait réelle étaient la généralité 
de Montauban, de Grenoble etd'Auch. 
Imp. en France, tome 11, page ii8. 
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La taille persopoiçU^ s'ipapopaiit d'après la qua-^ 
lité de la per^oimçi Ifi réelle^ d'après çell^de la 
terre^.Le principe dçsdeux méthodes était l'ipé- 
galilé* Dans la première^ il y avait dçs hommes; 
dans la seconde^ des terres qui ne payaient rien. 
Entre cçs deux injustices, la dernière était la 
moindre , parce qu'elle était fixe ; elle n avait çté 
faite qu'une fois, et tout acquéreur d'un bien ro- 
turier connaissait l'obligation qu'il contractait. 
Les changements dans la taille personnelle avaient 
lieu tous les ans. Rendre la taille réelle dans tout 
le royaume avait été le vœu inutile de Colbert, et 
la chimère de tous les rêveurs (i). Les faits vont 
souvent au delà des utopies les plus hardies, 

Ij'arbitraire et la surcharge du pauvre étaient 
d^ux: inconvénients inhérents à la taille person- 
nelle. Il est difficile d'évaluer, avec précision , la 
valeur de l'exemption accordée aux privilégiés. 
Cpmïne le fermier était imposé à raison des 
terres qu'il faisait valoir, il compensait l'impôt 
par une réduction sur le fermage. Mais enfin, il 
y av^it dans la taille une portion, privilège du 
pauvre habitant des campagnes. Necker est resté 
au dessous de la vérité, nous le pensons, quand il 
l'évalue à lo ou 12 millions sur 90, caries privi- 
lèges étaient nombreux (2). 

Tous, il est vrai, n'avaient pas la même éten- 

(i) Boulainvilliers . 

(a) Necker, tome I, page 88. 

16 
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due. Les nobles, les membres des cour$ souve- 
raines y non seulement ne payaient pas la taiUê 
personnelle; mais ils avaient encore le droit de 
faire valoir par eux-mêmes une certaine étendue 
de terre. Ce privilège d'exploitation était de quatre 
charrues pour les gentilshommes et les eecléaias- 
tiques ; d'une charrue, pour 1^ bourgeois de Pa- 
ris (i). L'exemption de lia taille personnelle des- 
cendait beaucoup plus bas. Les habitants da Paris, 
de Lyon et de plusieurs villes franches , les mem- 
bres des présidiaux , des élections, des greniers à 
sel , les officiers aux armées, c'est à dire la por- 
tion la plus riche du tiers-État , jouissaient de cette 
faveur. C'était l'efFtM; de cette idée malheureuse qui 
avait attaché de la honte à un impôt : chacun 
cherchait à s'en exempter par vanité et par avarice. 
Telle était la force des préjuge que Malesherbes 
lul-mèmje ^e voét dans ces privilèges que des droits 
acquis (a). 

Le principe de la taille personnelle lui ôtaît toute 
fixité : elle devait varier comme la richesse du 
contribuable. Le feiimier était arrêté dans toute 
amélioration par la crainte de voir augmenter sa 
cote. On avait réduit, il est vrai, la rigueur de ce 
principe; on ^vait ^ard \ la valeur du fonds ex- 



■^ (i) Édits de 1667 et iô^S. 
Imp., tome II, page 43. 
(a) Remontrances de la cour des aides, 1 768 . 
Mat. dHmpôts, page 210. 
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ploké par le taxable. Mais, comme la taille n'ern* 
portait p^ hypothèque (i), toutes les rigueurs de 
l'exécution étaient pour le fermier. On peut voir, 
dans Yauh^a et dans Boisguilbert (2), à quel degré 
dedureté elles étaient portées : on arrachait les pou-^ 
très, les fenêtres des maisoitô pour les veodre. Si 
le privilégié payait uue part indirecte par les mains 
de son fermier, il était, au moins, exempt de toute 
avanie. 

Le chiffire de la taille et sa répartition entre les 
diverses généralités étaient fixés , chaque annëe^ 
par un arrêt du conseil , appelé brevet. D'après 
Tavis des intendants, la division de Timpôt était 
faite entre les élections de chaque généralité, pai^ 
les commissions émanées du conseil. Âpres les 
commissions données , le conseil du roi n'interve* 
nait plus (3). 

Dans l'origine, les fcmctions attribuées aux in- 
tendants étaient remplies par les bureaux de 
finances ; c'était d'après leur avis qu'étaient expé- 
diées les comn»issions. Ils faisaient aussi, avec les 
élus , le déjMirtement entre les diverses paroisses. 
Mais, depuis 1643(4)9 cette autorité passa des 
magistrats inamovibles aux administrateurs révo^ 
cables. Les premiers n'eurent plus qu'une voix 
consultative, le département de la taille dut toii«» 

(1) Domat. 

(a) VaubaD, dîme royale. Boisguilbert, détail de la France. 

(3) Mat. dHmpôts, page 659. 

(4) Forb., tome I, page 286. 
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jours porter l'attache du trésorier de France, 
simple formalité sans valeur. Les intendants seuls 
décidaient de l'imposition de chaque paroisse. 

Ce changement dans les formes en entraînait un 
dans le fond. Quand le département se faisait par 
les élections et les bureaux de finances, tribunaux 
réguliers, c'était par une décision judiciaire sou- 
mise à l'appel. La paroisse lésée avait donc un 
recours contre l'injustice dans les cours des aides; 
mais, quand cette opération eut lieu par voie ad- 
ministrative, les magistrats rie purent plus en 
connaître. 

- L'autorité, devant les tribunaux , n'eut plus af- 
faire à des communautés, toujours plus fortes que 
des individus , elle devint plus absolue du jour où 
elle se fut débarrassée des résistances collectives. 

La seule garantie contre l'injustice , le dépar- 
tement, était dans l'intérêt du gouvernement qui, 
pour rendre la perception facile , doit la fixer d'a- 
près une proportion équitable. 

Dans chaque paroisse , le rôle était fait par le 
collecteur (i); mais, comme celui-ci était souvent 
incapable, un commissaire au rôle, délégué de 
l'intendant (2) , pouvait imposer certaines cotes 
d'office. Le collecteur était responsable du montant 
de l'impôt ; malgré la remise qui lui était accordée, 
ces fonctions étaient une charge si lourde qu'elles 

(i) Mat,, d^mpots, page a33. 
(«) Mat. d'impôts, page 660. 
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se donnaient suivant Tordre d'un tableau. La res- 
ponsabilité des collecteurs n'affranchissait pas la 
paroisse. Si ceux-ci devenaient insolvables , le re- 
ceveur des tailles choisissait cinq ou six des prin- 
cipaux habitants dont il discutailles biens (i). 

Le contribuable n'intervenait dans l'impôt que 
pour le payer; l'arbitraire était partout , et la flexi- 
bilité des lois tourne toujours contre le pauvre. 
Tout seigneur en crédit se faisait un point d'hon- 
neur d'obtenir un soulagement pour sa paroisse 
aux dépens delà paroisse voisine; les collecteurs 
étaient forcés de ménager ceux dont ils avaieiH 
besoin. 

Le produit de chaque paroisse était porté, par 
les collecteurs, aux receveurs des tailles, qui les 
transmettaient aux receveurs généraux. Ainsi la 
répartition et le recouvrement de l'impôt ne se fai- 
saient pas par les mêmes mains. 

Les contestations relatives à l'impôt étaient ju- 
gées, en première instance, parles élections; en 
dernier ressort, par les cours des aides. Mais cette 
garantie légale , toujours reconnue , était éludée. 
Gomme les intendants seuls pouvaient faire des 
diminutions, et qu'ife 4œ|)osaient toujours une 
somme supérieure à celle que chaque paroisse 
pouvait porter, ils disposaient de Timpôt à leur 
gré (2). Quelquefois le despotisme ne daignait 

(1) Imposît. en France, tome n, page 92. 
(a) Remontrances de la cour des aides, 1768. 
Mat. d'impôts, page 244 . 
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pas se cacher. Les procès pendant devant les 
cours étaient évoqués au conseil du roi, et la déci- 
sion était alors rendue par le contrôleur général, 
sur le rapport de l'intendant (i). 

La taille dont l'origine remontait à une époque 
où leé deux classes de la nation étaient à une dis- 
tance inunense Tune de l'autre, où le pouvoir 
royal était soumis à certaines exigences, a toujours 
rappelé, par quelques formes, ces souvenirs de 
liberté et d'inégalité- Les vingtièmes et la capita- 
tion, ressources imaginées sous un règne où il n'y 
avait plus aucun intermédiaire entré le sujet et le 
maître, furent imposés sur tous. Mais l'autorité 
absoliie avait grandi en même temps que l'égalité; 
elle ne voulut plus même reconnaître le contrôle 
imparfait de la magistrature. 

La capitation et les vingtièmes étaient répartis 
par les intendants seuls (2). La capitation des 
taillables était proportionnelle à leur taille ; celle 
des privilégiés reposait sur une base plus inégale, 
puisqu'elle dépendait de l'État , et non de là for- 
tune du contribuable. Ainsi, par exeimple^ tous 
les conseillers au Parlement payaient la même 
somme , riches ou pauvres (5). 

(i) KemoDtrances de la cour des aides, 1770. 
' Mut. d4inp6t8, page ôs6. 
(a) Remontrances de 1766. 
Mat. d^mpôts, page 10. 
(3) Remont, de 1774. 
Mat . dHmpôts, page 67 1 . 
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Le principe des vingiièmes était plus ëqnitaMe^ 
ils étaient levés sur tous les i>iens^ meubles et im-* 
meubles. Cet impôt ^ réel et direct, était levé 
comme les tâKes indirectes ; il ne consistait pas 
dans une somme limitée à répartir entre tous les 
contribuables , mais dans une proportion déter- 
minée du revenu. La mobilité des taxes sur la 
consommation se trouvait transportée dans un im^ 
pot réel : rien ne compensait les inconvénients de 
cette incertitude. Les taxes indirectes ne se paien4> 
en général, que par petites sommet, au hioinewi 
de r^hange ou de la consomttiation ; c'est même 
pour cette cause (Jùe l'accroissement daiis leurs 
produits est un signe de richesses. Le vingtième 
ne pouvait se subdiviser autant (^u'un droit sur le 
vin, par exemple ; et comme il était exigé d'après 
un rôle fait d'avance , il devait arriver souvent , 
l)dr les oscillations ti2it(»rell6S de l'aisance et de la 
gênef , que le plus fort impôt fût exigé au moment 
même où le contribuable pouvait le riioins le payer. 
Enfin il est libre à chacun de se soustraire au 
paiement du droit sur la consommation, et cette 
faculté rend le fârdeaiu moins sensible. 

Uïîe large part était laissée à l'arbitraire dans 
le^ vingtièmes d'industrie. L'évaluation d'une càose 
aussi variable ne repose que sur des présomptions 
sans aucune certitude. 

Les rôles de cet impôt n'étaient déposés nulle 
part : le contribuable ne savait à qui adresser ses 
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réclamations (i); il était obligé de s'en rjipporter 
à la couscienee et aux lumières de Vintendaût et 
de ses préposés. 

Le même esprit de despotisme eavahit les taxes 
indirectes créées par Lotiis XIV, Les contes- 
tations sur le contrôle (2), sur le centièoïe de- 
nier, sur le franc -fief furent enlevées à la justice 
réglée. Comnïe les prétextes ne manquent jamais 
aux mauvaises mesures, on soutint que ces droits 
faisaient partie du domaine royal, et devaient être 
jugés dans son conseil. Il faut observer que ce sont 
ceux qui engendrent le plus de procès, et qui, par 
leur nature, rentrent le plus sous la compétence 
judiciaire. Dans les autres impôts, il n'y a qu'une 
question; l'impôt est-il dû ou ne l'est-il pas? Ici, 
au contraire, il faut fixer la proportion d'après 
laquelle il est dû, déterminer le sens d'un acte. Le 
lecteur nous reprochera peut-être un peu de con- 
fusion ; mais il est difficile de l'éviter dans les mots 
quand elle est portée à ce point dans les choses. 
Elle tenait surtout a ce que le Jnode de perception, 
le choix du tribunal dépendaient non de la nature 
des taxes, mais de l'époque de leur établissement. 

L'impôt direct, quel que fût son nom, était perçu 
au nom du souverain. On retrouve sous l'ancien 
régime les impôts indirects de nos jours, les droits 

(i) Mal. d'impôt, page 66. 
(a) Remontrances âe 17G3. 
Mal. dMmpôt^ page 117. 
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sur le se], sur le vin, les droits de douane, depuis 
Louis XIV l'enregistreitienl, mais avec cette dififé- 
rence qu'ils sont tous levés au nom de particuliers. 
Les deux systèmes^ la ferme et la régie , étaient en 
présence. Sous la fin du règne de Louis X\, 
Terray , sous l^uis XVI , Necker donnèrent une 
part à l'État dans les bénéfices des compagnies de 
finances; mais jusqu'alors c'avait été une véri- 
table ferme* Le roi passait un bail de ses droits à 
un particulier obscur; car les fermiers généraux 
ne paraissaient pas dans l'acte : ils n'étaient que 
les cautions de l'adjudicataire. 

Ce système soulève bien des objections; jusqu'à 
quel point le gouvernement peut-il déléguer ses 
fonctions à des particuliers? Quand celui-ci admi- 
nistre ses finances, chaque citoyen a une garantie ; 
l'intérêt du Trésor lui-même, qui se confond avec 
l'intérêt général : il est sûr, tant que l'institu- 
tion ne sera pas faussée, de n'être pas sacrifié à 
une avidité particulière. Cette sécurité n'existe 
plus avec la ferme, car le fermier n'est pas. un 
fonctionnaire public; son rôle est même distinct 
de celui du gouvernement. Le sort du contribuable 
ne le touclie guère; il veut jouir de ce qu'il a 
acheté; c'est même là l'inconvénient le plus réel 
de ce mode de recouvrement. Il y a forcément 
deux intérêts en présence : celui de l'État qui ne 
peut abandonner le peuple à toute Tavidité du 
fermier, celui du fermier qui ne peut s'en fier à 
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des atgents hors de sa dépendance. Sous un gou- 
vernement absolu et dissipateur, ce dernier finit 
toujours par remporter; alors le contribuable ne 
peut se défendre contre l'avidité intelligente des 
patiiictiliers soutenus de la force publique. 

Enfin les frais d'administration sont doublés, 
pûisqu'à diaque perception doivent assister le 
fonctionnaire public et le prépcfâé de la ferme. 11 
faut donner, en outre, un bénéfice au fermier^ 
bénéfice coî^idérable, parce que toutes les pvé^ 
ca^itions tï*empèchent pas le monopole. 11 n^y a 
jamais assez de capitaux pour qu'une affaire, telle 
que le maniement des deniers publics, soit disputée 
par une concurrence trieuse. 

La taille ne reconnaissait qu'une distinction, 
celle de noble et de roturier; c'était, en^ffîet, celle 
qui^ à la fin du moyen-âgè, s'était étendue sur 
toute la France. Les taxes sur la consommation, 
au contraire, rappelaient le morcellement féodal 
dans tonte sa variété. Aucune d'elles n'était levée 
dans tout le royaume ; il y avait des pt^ovinces où 
les aides avaient cours; d'autres où elles étaient 
inconnues ; des provinces de grande gabelle ^t de 
petite gabelle, et des provinces exemptes; des pro- 
vinces des cinq grosses fermes, et des provinces 
députées étrangères. Dans chacune deceidivisions^ 
on troutait des subdivisions nombreuses; et, poiw 
rendre la confusion plus inextricable^ elles ne s'ac- 
eordai^at pas les unes avec les autrésv Aimsi là 
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Froveace, la Franche-Cotailé, exemptes du droit 
sur le vin, payaient une portion des droits sur le 
sel; le Poitou, l'Aunis, compris dans les cinq gros- 
ses fermes, faisaient partie des pays rédimés sous 
Henri II. Ces irrégularités n'étaient pas seulement 
une gène pour la perception ; elles étaient encore 
une excuse pour toutes les tyrannies. La contre- 
bande était encouragée et par le prix élevé du 
droit, et parla multiplicité des communications, car 
la France était une en dépit de ses lois de finance» 

Avant de jeter un coup d'œil sur ces divers im- 
pôts, nous rappellerons au lecteur que, depuis la 
réforme de Colbert sur ces matières, il n'y a eu que 
des innovations de détail. Il a fixé le dernier état 
de toutes les branches de revenu. 

Une partie de la France payait l'impôt sur le 
selj la Bretagne, la Flandre, le Cambrésis en 
étaient exempts. Dans les pays soumis à la gabelle, 
on distinguait les pays de grande gabelle, ceux de 
petite gabelle, les pays rédimés et de quart bouil- 
lon. Dans chacune de ces divisions, le prix du sel 
variait; ainsi il fallait protéger l'impôt, non seule-^ 
ment contre les provinces exemptes, mais encore- 
contre celles où le droit était moindre. Nous ne- 
nous occuperons que des pays de grande gabelle ( i ) .. 
Ils formaient le centre de la France; leur popu- 



Boissons, de la Normaudie étaient de grandes gabelles. 
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lation^ égale au tiers de la population totale du 

royaume, payait à elle seule (i) les deux tiers de 
cet impôt. 

Le lecteur se rappelle peut-être la méthode em- 
ployée pour lever de nouvelles taxes. Des offices 
étaient créés avec des attributions de droits; puis, 
les offices remboursés, les droits étaient mainte- 
nus; l'impôt total était donc composé de plusieurs 
impôts partiels. Ce fut le premier abus que ré- 
forma Colbert. Dans le bail de 1668 (^), tous les 
droits sur le sel furent convertis en un seul, appelé 
le prix du sel. L'ordonnance de 1680 (5), le fixa 
à 42 liv. par minot, c'est à dire à 79, 80 de notre 
monnaie. En admettant, avec Necker, une con- 
sommation de 9 liv. par personne, ce serait un 
impôt de 7 liv. par tête (4), charge accablante, 
surtout en comparant la valeur de l'argent au 
temps de Louis XIV et au nôtre. 

Les taxes exagérées produisent deux maux : la 
taxe d'abord, et par dessus tout, les mesures acer- 
bes destinées à les protéger. 

Dans l'étendue de la ferme, on distinguait deux 
espèces de greniers : ceux de vente volontaire, et 
ceux de vente par impôt. Dans les premiers, si le 
contribuable n'avait pas consommé son sel à raison 

(i) Necker. 

(2) Bail de 1668. 

(3) Le rainot de sel e'tait de 100 livres pesant . 

Nous avons pris la moyenne des prix ; ils variaient selon les 
greniers . 

(4) Ord. des gabelles. 
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d'im minot par quatorze personnes^ il était con« 
damné à V amende^ à la restitution des droits et 
autres peines ^ s* il échet (i). Ce sel ne pouvait 
servir pour les grosses salaisons, il était pour pot 
et salière, selon l'expression technique de la fi- 
nance. 

Dans les greniers d'impôt, le sel était réparti 
par paroisses. On trouve ici la même législation 
que pour les tailles : un collecteur, chargé de dis- 
tribuer le sel, responsable du prix; la faculté, pour 
le fermier, de discuter les biens des principaux 
habitants. Aucune surséance ne pouvait être ac- 
cordée par la Cour des aides. 

La gabelle était protégée par des lois odieuses 
ou atroces. Toutes les maisons devaient s'ouvrir 
aux recherches des officiers de greniers. « Voulons 
» que ceux qui se trouveront saisis de faux sel, ou 
» convaincus d'en faire trafic, soient condamnés, 
» savoir les faux-sauniers, avec armes, aux galères 
» pour neuf ans, et en 5oo livres d'amende; en 
» cas de récidive, pendus et étranglés. Les faux- 
» sauniers sans armes, avec chevaux, harnais et 
» charrettes ou bateaux, condamnés, pour la pre- 
» miére fois, à 3oo livres d'amende; et, en cas 
» de récidive, aux galères pour neuf ans (2). » Si 
l'amende n'était pas payée dans le mois de la con- 
damnation, elle était commuée en la peine des ga- 

(1) Ord. des gabelles, page 16. 

(a) Ord. des gabelles, titre du faux-saunage, art. 3, 
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lères. Les employés de la ferme ^ coupables de 
faux-saunage^ étaient punis de mort; ceux qui 
recelaient les faux-sauniers étaient regardés comme 
complices. 

Ces peines n'étaient point seulement une me^ 
nace, elles étaient appliquées. Trois cents indivi- 
dus y le tiers des condamnés de tout le royaume , 
étaient envoyés aux galères ^ chaque année ^ pcmr 
faux-saunage. Le nombre des prévenus était quel- 
quefois si grand, que des maladies contagieuses se 
déclaraient da«s les prisons (i). Souvent la con- 
naissance de c€6 affaires était enlevée aux greniers, 
à sel et aux Cours des aides (2) , juges naturels de 
ces matières, et donnée à des commissi(»is (5). 
Doit-^n s'étonnei* qu'un semblable régime, cou* 
tinué pendant des siècles, ait habitué le peuple à 
voir dans le gouvernement un ennemi (4) ? Les 
excès de 95 ne sont peut-être que la vengeance 
de ces barbaries^ léguée d€ génération en géné- 
ration. 

Il peut sembler étrange de dire que cette or- 
donnance cruelle, qui punit des œntraventions de 
police comme des crimes , fût un Uen à l'époque 
où elle parut : telle est cependant la vérité. Ces 



(i) Necker. Le nombre ordinaire des prkonnieFS accuses de faux- 
saunage ^tait i ,800 . i^., tome U, pa|;e34. 

(2) Mat. d'impôts, an 1769, page 873. 

(3) Sous Louis XIV. Pièce cotée A, au bail de i66g» 

(4) Sous Louis XY. Mat. d'impôt, pages i3| ao. 
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rigueur» faisaient partie de la législation : elle ne 
lea fit pas disparaître; mais au moins elle mit un 
ordre plus méthodique dms la jurisprudence. La 
sévérité des peines fut dégagée de Farbitraire. 

Deux cent quarante-quatre greniers à sel, com- 
posés de plusieurs juges^ prononeaieot , en pre^ 
mière instance, sur tous^ les procès de gabelle (i). 
Ainsi, pour ce seul objet, pour le tiers seulement de 
la France, le persoapel des tribunaux dépassait le 
nombre des juges de première instance. 

Le prix du sel a baissé depuis Louis XIY just 
qu'à Necker, puisque ceUii^ci ne l'évalue qu'à 
62 liv. (2). Cette diminution a été due aux altérar^ 
tions de monnaies, car le gouvernement ne touchait 
aux impôts que pour les augmenter* Noa s^ula** 
imni la livre monétaire contenait moins de poids 
que sous Louis XIV, mais la valeur de l'argent 
lui-même étaM devenue moindre* Ces deux causes 
furent un soulagemçpt pour le conlrilmable. 
£|i général , les vieux impôts , depuis la fin du 
xyu' siècle , sont restés statio^naires. Les besoins 
Qjat ^té satisfaits par des créations nouvelles,. 

Les aides étaien)t régies, par un système encore 
moins uniforme. La Provence, la Franche-Comté, 
le Roussillon, la Lorraine (3) jotûssa^nt d'unjç 



(i) Encyclopédie, voc. Gabelle. 

(a) Depuis 1680, il ayait été ajouU au prix nominal du sel 6 sous 
par livre, un peu moins d^un tiers. Itnp. en France, t. UI, p. 54. 
(3) Necker, tome I, pages ifté, 119, 14^. 
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immunité complète^ tandis quedansleLimousin(i)^ 
les Trois-Evêchés, la Guienne, l'Aunis, le Perche, 
le Dauphiné et une partie de la Bourgogne, elle 
n'était que partielle. Dans la Bretagne, la Flandre 
et l'Artois (2), la consommation était frappée d'nn 
droit au profit des États. Ce produit servait à ac- 
quitter les contributions de la province envers le 
Trésor royal. Sous Colbert, l'exemption était même 
plus absolue qu'elle ne le fut plus tard; quelques 
droits, ceux des courtiers-jaugeurs, des inspecteurs, 
furent exigés dans tout le royaume (5). 

Il y avait des droits de plusieurs sortes : des 
droits d'entrée à la porte des villes , des droits de 
transport, des droits de vente en gros, de vente 
en détail. Quelques uns de ces droits, celui de gros, 
par exemple , remontaient au xiv siècle (4) ; les 
autres étaient modernes. Certains offices furent 
créés sous Louis XIV, avec une attribution affectée 
aux officiers; les offices furent remboursés et le 
droit maintenu. Parmi ces taxes créées à diverses 
reprises, quelques unes avaient été conservées 
dans certaines généralités, et rachetées dans d'au- 
tres. Si nous voulions entrer dans le détail de ces 
taxes, nous fatiguerions inutilement la patience 
du lecteur. Toutes les vexations inhérentes à 



(1) Ncckcr, tomel, pages i3o, i36, iSg, i43. 
(s) Necker, tome I, pages i38, i53. 

(3) Ord. sur les aides de 1680 et 1681 . 

(4) Imp. en France, toroeHI, page 358. 
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l'exercice, le droit de visite, de saisie, étaient en 
usage. Les nobles , les ecclésiastiques, les bour- 
geois de certaines villes jouissaient de quelques 
privilèges (i) sans valeur. Le chiffre du droit était 
élevé ; en Normandie, le droit de détail était de 25 
pour loo; le droit à l'entrée, à Rouen, était de g 1. 
par tonneau, environ 7 5 pour 1 00 du prix d'achat. 

Entre les pays d'aides eux-mêmes , il y avait des 
différences. Ainsi il fallut faire deux ordonnan- 
ces, Tune pour le ressort de Paris, l'autre pour 
celui de Rouen. Sans détruire ces abus, Colbert 
essaya de les réduire ; il rendit la perception plus 
facile ; il réunit les divers droits d'entrée en un 
seul , et tâcha d'opérer la même réduction pour 
tous les droits d'une nature semblable. Par ses or- 
donnances , il substitua des principes certains à la 
jurisprudence variable des tribunaux , et c'était 
déjà une amélioration notable ; car la loi écrite est 
à la portée de tous, la jurisprudence n*est connue 
que des praticiens. Mais ses successeurs ajoutèrent 
de nouveaux droits, créèrent des offices, vivant au 
jour le jour, sans s'occuper des embarras légués à 
l'avenir. Grâce à cette incurie, la confusion, en 
1789, était aussi grande qu'elle l'avait jamais 
été (2). 

Les droits sur le papier timbré (1674), sur 
la marque des fers, faisaient partie de la ferme 

(1) Ord. sur les aides, tit. XI. 

(1) Irop. en France, tome Ul^page Aog, 

17 
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^ aide? ; mais le$ taxçs; royale n'étaie^(. pas ^ 
seule cjbçirge imposée à 1^ çonsomn^ation (i)^ Il 
yavaitàP^ris, pn 1783,1, rjyi officiers ^dhisés 
^22 ço^'poratioos , chargés dp Ja police deç ports 
t% des iparchés, moyenii^ut ua salaire* Ce nombre 
e^t été naème plus considérable ?i la ville 4e P*ris 
oïl les ançieps oflBciers n'euçsept acheté les cré?ir 
tion3 uQi^velles , ei^fa^lées par . l'jauigiQâ^ioD des 
traitants» 

liB cqinm^rc^, avdmX JU^uis XW, était traité 
(^pia^eua ennemi; il semble qu'on l'wl, à plaisir, 
arrêté par des gèn^ et des entraves muljtipliées. 
La France,, sous le rapport des douanes > se divi- 
sait en deu^ natioi^ 1 d'une population à p^u p^és 
ég|3ile, qu^ , ré«3i^içs soushu mêp^e gouvernement, 
ne pouvaient édaanger leuris denrées, soit à l'eq- 
trée^ soit à la sortie, qu'en payawt ^es.^roits. L'i^ne 
était comprise dans les.prç^vinces de^ cinq.grçss^ 
ferïnes(2); l'autre, dgnç les provinces r^puté^s 
ptrangères. Celles-ci étaiept celles oiji les taxes spr 
la consommation n'ayiaient ,p2^s çqyr^,J^p droit 
n'était pas ausçi ftiiWe qu'fli>.,pQurr?iit 1^ ^pppqsQt;- 
^|nsi, le blé, à l'entré^,, payait i liy^ 17 fi,, c^it. 

(1) Imp. en France, tome III, page 409. 

(«) Les provinces des cinq grosses fermes e'taient Tlle-d'e^ï'rance, 
}4 ïformaa^îe, la F^^4^,' la piifffgpçig^ , l».Pour|;bgie, U'Bjesse, 
le Biig^y, le bourbonnais, le Berri» le Poitpu, rAun^i^r^iou,,.k 
Màmc . ' ■ ■ i • .... ' ' , ' 

Diaprés le recensement de Neckei:^ la popul^çtipmd^.çesi^rpyipces 
était de i2,3oo,ooo, moitié ^« çç}l^ 4^r9jrfiiime, . ^ , ,j 
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viron ao {)Our loo de sa valeur; à Ja sortie > le 
droit était dix fois moindre; le (domb y à Titrée et 
à la sortie > la s-, c'est à dire à peu près trois et 
demi pour lOo j \sl laine i5 liv, à l'eatrée et 5 à la 
sortie (i); lyiaisle plus grand mal était l'incertitude 
et la variété de l'impôt* Quelque^ droits > le rêve, 
le haut passage , l'imposition foraine^ remontaient 
au XIV* siècle (2), A chaque besoin on avait créé une 
nouvelle taxe, sans penser à la coordonner avec ce 
qui existait. La douane de Valence, par exemple, 
avait été établie, en 1 5g5 (3) , pour payer la red- 
dition de, Vienne au gouverneur; elle fut tou^ 
jours continuée , malgré des réclamations conti- 
nuelles* Tout ce qui y entrait du Dauphiné, de la 
Provence et du Languedoc était soumis à 1^ 
douane. Ces trois provinces formaient, dans le 
royaume,,, comme un état étranger. 

Quelque^ uas de ces droits étaient soumis à la 
législation la plus bizarre. Ainsi, à Lyon, centre 
du commerce entre la Méditerranée et l'Océan, on 
avait établi une douane locale. Pour percevoir le 
droit, on força le marchand de passer par cette 
ville f: la marchandise allait chercher l'impôt. En 
1756 seulement, les soies purent entrer dans le 
royaume, sans passer pap Narbopne; enfin ce ne 
fut.qv'en 1743 que l^s.macchandises. destinées à 

(i) Tarif de 1663. , i 

(2) Préambule de redit. . ; 

(3) Forb., tome l, page 42. 
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Tétranger furent exemptes de la douane (i). 

Certains droits se levaient dans une province et 
ne se levaient pas dans une autre. Le haut pas- 
sage, exigible en Champagne, ne Tétait pas en 
Languedoc; d'autres, au contraire, étaient com- 
muns à tout le royaume (2). La traite domaniale, 
par exemple, ne se levait que sur les marchandises 
destinées à l'étranger; les drogueries, les denrées 
coloniales ne pouvaient pénétrer dans le royaume 
que par certains ports, et payaient un droit de 
4 pour 100. Ainsi, partout se trouvaient consacrées 
l'unité et la diversité de la France ; le souvenir de 
son passé et le germe de son avenir. 

Quand on songe au prix du temps et de la sécu- 
rité pour le commerce, on s'étonne qu'il n'ait pas 
été anéanti dans un temps où chaque pas l'exposait 
à une formalité ou à un procès. Le code de la 
ferme était immense et n'était recueilli nulle part. 

« Nous savons bien, disait la cour des aides (3), 
» que, pour lever des droits excessifs, il fayt des 
» lois rigoureuses; mais au moins faut-il qu'elles 
» soient précises. »^ Le marchand aimait mieux 
payer ce qu'il ne devait pas que de se jeter dans 
un procès dont l'issue dépendait de lois et d'usages 
connus seulement de son adversaire. 

Colbert eût voulu débarrasser la production de 

(i) Forb., tome I, page 220. 

(2) Prëamb. de Fédit de 1 664. 

(3) Mat. d'impôts. 
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toutes ces entraves; mais les préjugés des magis- 
trats s'opposèreut à toute réforme radicale. Le 
principe de la propriété^ celui de l'inàliénabilité 
du domaine y protégeaient à leurs yeux celte 
multitude de péages dont le nombre dépassait 
600, et dont le produit brut, en 1789, était de 
6,000,000. Ils ne voyaient pas que la société seule 
peut avoir un droit sur la chose d'autrui , en vertu 
de la protection qu'elle accorde, et que ce droit ne 
peut s'aliéner; en un mot, qu'il y a un abîme entre 
la propriété publique et la propriété privée. C'était 
dans ce sens que la maxime de Finaliénabilité du 
domaine eût été raisonnable; et c'était justement 
celui qu'on n'appliquait jamais. Malgré le préam- 
bule de l'édit de 1664, la Loire fut toujours hé- 
rissée de 28 péages (i); quelques droits, le trépas 
et l'imposition d'Anjou furent même aliénés à des 
particuliers (2). 

Colbert ne put faire pour les droits intérieurs 
de traites que ce qu'il fit plus tard pour les aides 
et la gabelle; il réunit les divers droits de rêve, de 
passage en un seuL En même temps, il publia le 
tarif d'après lequel ils devaient être perçus (S). 11 
retranchait par là tous les abus, sauf celui qui ré- 
sultait du droit lui-même. Sans que le gouverne- 
ment s'en soit occupé, sans peut-être même qu'il 

(i) Forb., tome I, page 3o5. 
(3) Forb., tome I, page 355. 
(3) Tarif de 1 664. 
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s'en soit aperçu ^ ces obstacles opposés au com- 
merce s'abaissèrent. Comme le droît n'était pas 
proportionnel, mais fixe, il diminua par raccrois- 
semeni seul du numéraire et pâi* l'altération des 
espèces. 

En 1667, fut introduit dans les douanes un 
principe qu'elles n'avaient jamais admis aussi for- 
toellement : celui de l'unité nationale (i). Les mar- 
chandises fabriquées à l'étranger payèrent un droit 
à l'entrée; les matières premières, un droît à la 
sortie du royaume. Divers arrêts du conseil éten- 
dirent la liste des objets soumis à une législation 
uniforme (2); le droit du domaine d'Occident fut 
de même perçu à l'entrée du royaume, sur toutes 
les marchandises des îles. Ce commerce avait été 
d'abord un monopôle accordé à une compagnie ; 
elle se ruina, céda ses droils au roi qui maintint 
les droits établis par elle (5). Malgré ces extensions, 
les principes ne furent pas changés^ ce fut même 
une discordance de plus dans la législation finan- 
cière. . . 

Jnsquîen 1789, il y eut en France deux zones 
de douane dont les limités se déplaçaient selon les 
denrées .Quelques marèhandîsesf payaient, à l'entrée 
du royaume, les droits du tarif de Ï667, et jouis- 
saient d^ùne circiilation libre; d'autres, au côn- 

(1) Tarif de 1667. 

(a) Necker, tome H, page loi. 

(3) Forb., tome II, page 3o. 
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traire, ne payaient que le tarif de 1664 ^ l'entrée 
des cinq grosses fermes. Dans les provinces répu- 
tées étrangères, celles-ci étaient soumises à toutes les 
taxes locales. Enfin, l'étranger effectif, c'est à dire 
l'Alsace, la Franche-Comté, les Trois-Évéchés, 
Bayonne, Dunkerque et Marseille, ne reconnais- 
sait aucune de ces lignes de douane (i). 

Les juges des traites, les électeurs, les greniers 
à sel formaient le premier degré de la juridiction 
financière. Les cours des aides prononçaient en 
dernier ressort; sauf les exceptions que nous avons 
déjà mentionnées, tous lés procès relatifs aux im- 
pôts étaient portés devant des magistrats inamo- 
vibles. Le gouvernement, qui faussait souvent le 
principe dans l'application, ne le contesta jamais 
en théorie; seule garantiequ'eût le citoyen. 

(1) Nous demandoDS pardoa au lecteur de tous ces mots barbares; 
la langue financière, même au xvii* siècle, u'était guère ele'gante. 
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ETAT DE LA FRANCE AYANT LA REVOLUTION. 
JUSTICE ET ADMINISTRATION. 

Réforme judiciaire sous Louis XIY. — Lois sur le com- 
merce. — Elles font encore partie de notre droit. — Lois 
civiles. — Elles n'ont pas changé depuis la féodalité. — 
Diversité des coutumes. — Causes qui s'opposent à l'uni- 
formité. — Nombre des tribunaux. — Esprit de la légis- 
lation de Louis XIY. — Défiance contre la magistrature. 
— Ordonnance criminelle. — Rigueur des peines. — ^Deux 
ordres de juges. -> Les juges royaux. — Les juges paiti- 
culiers. — Juges ordinaires et juges prévôtaux. — Diffé- 
rence entie eux. — Comparaison des procès criminels de 
cette époque avec les nôtres. — L'unité ne se trouve que 
dans l'administration. — bitendances. — Centralisation 
administrative. 

Avant de parler du rôle de la magistrature dans 
l'aiicienne monarchie ^ il convient de donner une 
idée du changement opéré dans la législation sous 
Louis XIV. Cette réforme judiciaire a été faite sous 
l'influence de Colbert; son oncle Pussort y eut 
la plus grande part. 

La révolution politique de 1 78g a introduit^ 
dans presque toutes les matières ^ des principes 
nouveaux de droit civil; elle a, au contraire, 
maintenu le droit commercial. La tenue des livres, 



266 ÉTAT DE LA FRANCE AVATT LA RÉVOLUT. 

paraphés par le juge, l'obligation de l'inventaire, 
la publicité des actes de société , le jugement arbi- 
tral sont consacrés dans l'ordonnance de 1673. 
L'ordonnance de la marine est passée presqu'en 
entier dans le Code de commerce (i). Un peu de 
réflexion nous révélera les causes de cette anomalie. 
Les rapports dont s'occupe, le droit civil existent 
daqs toute société ; ils en forment la base nécessaire. 
Pourrait-on.:ep imiaginer; une où il ja^'y aurait au- 
cun tisage y au^n^ loi^ur ks<K)nlrat3^ sur le^^c- 
cessiofîs^sur l'état des perisonnée? Lai (Modalité avait 
donc été appelée à statWei' àur ces' întét*êls,et elle 
l'avait fait d'après ses propt'eè prîhcîpe!^. totame 
tout^législa lion, elle avait survécu aux circonstances 
sous lesquelles elle était née, et s'était appliquée à 
dçs rapports étrangers à soji esprit. Le commerce, 
au contraire , n'a pris des : forces qj^edf^iisk déca- 
dence de l'époque féodale. Celle-ci l'avait-pnoscrit; 
les droits d'aubaine, de naufrage, témoignent assez 
qu'elle ne le recevait qu'à cdntre^iOBUr. La^richesse 
territoriale enviait la fièhessfe mobiliérev et «'en 
défiait. Quand les relatioilâ t;<nïitti6rdâlés s'étenr* 
dîi'ent, quMl faillit en fixer les lôis> elles n^eurent 
rien à démêler avec lé» idées d^un passé déjà m^rt. 
Toutes les afiaires de commerce fprent élevées à 

(1) Nop seulement le sens, mais les mot» mêmes de FordonoaDce 
de I Gé I Mr la marine sont ^a^s^ dam nog Im^.On nVqi/àj cdM|»à* 
rer It? ^jt^ |i, 17, i3y^, sS dut^f ij £|YecJesait. «^3, aâ^| 397, 
239 du -Code: : nous ne citons- ceux-là que comme excpple ; il serait 
facile de multiplier les rapprochements. • ' 
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la justice du seigneur; le roi prit ^us sa protec-' 
tioti les naufragés^ Nation moderne, la nation com- 
merçantie fut gouvernëe par des iiistitutions mo- 
dernes. 

Il est impossible, en étudiant la jurisprudence 
cotifumiére dans les traités les plus tnoderties , de 
ne pas être frappé de sa conformité avec celle du 
xni^ siècle. Malgré les résolutions dans les mœurs, 
dans les lois politiques, ce sont les'mémes prin- 
cipes qui décident des intérêts civils j On t-etrouve 
la même division de noblesse et de roture pour les 
biens comme pour les hommes; des fiefs et deis 
terres vilaines , comme des gentilshomnïes et des 
roturiers ; les mêmes lois pour les successions, le 
droit d'aînesse; le même soin pour conserver les 
biens daiis les familles, manifesté par les limites 
posées à là faculté de tester, et par les detix retraits, 
lelignageretle féodal. Enfin, si TonlitSeaumanorr 
et les auteurs des xvi^et xvif siècles , on trouvera, 
sur presque tous les points, de^ décisions analogues. 
Il faut même ajouter que là cîalrïé et la n^thôdeî 
sont presque toujours du coté du vieux juiiscon- 
sulte. ' " . 

L'organisation de la France féodale, détruite 
partout, s*était conservée dans les coutumes qui luf 
tenaient lieu de loi. Outre le droit romain reçu 
dans les pays dé droit écrit , il y avait environ 
60 coutumes principales (i). Le nombre total d^ 

(i) Fleury, Hist. du droit coutamier. ' 
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ces législations partielles dépassait 3oo. Cette di- 
versité était un bien plus grand mal au xyu!"" siècle 
qu'au xu«. Dans les temps féodaux, les hommes et 
les choses se déplaçaient peu, faute de sécurité et 
de capitaux: chacun était parqué dans son fief et 
dans son patrimoine. Mais, plus tard, ces petites 
barrières furent franchies; l'activité et les intérêts 
de chaque Français purent s'étendre sur tout le 
territoire. Gomme les coutumes étaient réelles, 
bien peu de procès ou d'affiûres étaient terminés 
par une seule législation. Dans les affaires person-* 
nelles et réelles à la fois , les successions, par 
exemple, il fallait avoir égard et à la situation des 
biens et au domicile des parties. Si les biens étaient 
situés sur le territoire de plusieurs coutumes, il y 
avait autant de décisions que de coutumes. On 
essaya de remédier à ces abus : un arrêt de 167 1 
ordonna que la coutume de Paris aurait force de 
loi dans tous les cas où les autres coutumes se- 
raient muettes. Mais cette juris{H:^udence ne fut pas 
généralement admise (i). 

Le conseil du roi avait dans ses attributions 
celles qui appartiennent à la Cour de cassation; 
mais , comme l'observe M. Henrion de Pansey, il 
y avait en France si peu de lois précises que les 

(i)iA coutume de Paris, quoique d^m grand poids dans les autres 
provinces, est néanmoins, comme les autres, renferme'e dans son 
territoire. 

Ferricres, Inst. coût., titre r> art. a5. 
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cassations étaient infiniment plus rares qu'aujour- 
d'hui. L'institution de ce tribunal suprême est un 
moyen de maintenir Tunité , et non de la créer. 

Ainsi y le droit civil ^ dans ses principes fonda- 
mentaux , dans sa variété, était resté le même; 
mais si on passe aux formalités qui lui donnent la 
réalité, si l'on compare la procédure des deux 
époques^ le changement est immense. On ne trouve 
plus aucun vestige de ce jugement par jurés, par 
hommes f dont il est parlé si souvent dans Beau- 
manoir ; les parties ne sont plus citées à l'audience 
verbalement, t» comparaissent plus en personne ; 
dans les ajournements, on ne fait plus aucune dif- 
férence entre le noble et le roturier; la compétence 
criminelle est changée depuis L'Hôpital ; les gages 
de bataille sont oubliés ; en un mot , c'est sur ces 
points que le temps a laissé sa trace ; c'est' par là 
qu'on peut voir que cinq siècles ne se sont pas 
écoulés inutilement. 

La procédure touche peut-^tre plus au gouver- 
nement que les lois civiles elles-mêmes. N'est-elle 
pas l'intervention du pouvoir dans les rapports 
entre particuliers , le moyen de mettre la force 
publique au service des intérêts privés? 

Sous Louis XIV, il n'y avait plus en France 
qu'une autorité , l'autorité royale. Le but de l'or- 
donnance de 1667 fut d'introduire l'uniformité 
dans la procédure. Auparavant, les formalités 
étaient prescrites par chaque Parlement, dans l'é- 
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tendue de sm ressort in^6« Plusieurs articles 
d'un règlement de i665 passèrent dans lé texte de 
la loi nouvelle (i). 

Il ^tait di^ile que l'uniformité fut complète. 
En glanerai ^ Is^ oompétencë dépendait du domicile 
du déf^^eur^ dm de la situ^^onde l'objet litigieux; 
mais les comiOliltimus étaient une exception nom^ 
breuse» C'ëtsiit le droite pour certains officiers, de 
n'être jugés, en matière personnelle, que par un 
tribunal dompoaé de maîtres de requêtes. Ce pri^ 
vilégb s'appel«iit le convmttimusdu^ grand sceau. 
Le committimus du. peUt seeau était pour les^nem- 
bres des Couri souy^aines ; ils ne pouvaient être 
jugés que par leurs collègues (2)* 

Une autre cause dé variété, était le nombi^ in*- 
fini de juridictions qui âe disputaient le justiciable; 
les Parlements, les ooinré des aides , lé grand^coRr 
seil ^ les cours des n^toânaief, les bureaux: de 
finance y les intendances. Pour qui sait, combien il 
est difficile de caraolérîser là nature d'une affidre, 
il y a là matière à des conflits perpétuels : la même 
raisodi augmentait la quantité des procès; elle çx^Ai 
en raison directe de celle, des juges. 

Le pouvoir législatif, ne iavait comment iiégler 
le judiciaire. Chaque ordonnance sur une juridic- 
tion ototianaitides peindsi oontjre lestribunaiiH qfii 



(0 ïVoc^s-verbalde ^ofd. <îè 1^67. 



(a>if(qyo^.'VoQ. G<>«imîttitt|M. 



BTAT Dl hM rKAIfCE ATAlft tA IXVOiWV. £71 

e»piéteraiènl; sur elle(i). Ceci tenailà Tocîgîiie 
inème du pouvoir judiciaire. Daqs k pidneipe^ le 
Parlemçisit/côiteèîL du roL^ avait tout embraie ^ 
Us âÎTebses eours> eréées depuis^ n'airaient été que 
des dëmèmbr^iocsits de cette autorité ^^énérale. 
Les cours 'des' aide^,, par. exemple^ se pegacdaient 
ootume le Parlemeul jugeant sur les nsatiér^s 
d'impôt^ On n'avait jamais songé à définir laju*- 
ridicdon du Parlement, c'est à dire à la limiten. 

L'oixlonnanoe de 1667 ^ laissé subsister bien 
des inoonvénients^ mais elle n'en a pas moins £ût 
un grand bien. Elle abrégea les.diilaîs, enfîaellc 
init la loi à la portée de tous : sur la matière la plus 
obscure du monde ^ h procédure^ la partie ne fut 
plus à la discrétion du praiieien. 

Tûiate la législatiçm de Louis XIV est faite dans 
le même esprit > le soupçon permanent contre la 
magistrature. €olbert voulait remplacer ks élçc- 
lions par des conipagnies de ^nanecs (j). Cette 
défiance a été' justifiée par là Frc^de; et par le 
xvai* si^le; dans l'ordonnance de 1667, on trouve 
qailtorze articles qui soumettent le j^gé à des do«n«- 
mages et intérêts envers les parties; plusieurs au- 
tres rdbligént/ ^ Qutre^ à la restitution du qua- 
^uple.MLamoig0oa fit en vaiû observer qiieiofs 
soupçôu 'éttit ki^urieux i' la magistrat»ire| cpie, 
jusqu'alors^ le juge avait été puni pour des fautes 

Ci) Art. 1 4 de Ford, des eaux .et forêts. 

(3) Note de sa main. Forb^, tome I, page 671 . 
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graves^ mais qu'il ne (i) l'avait jamais été pour 
des erreurs de procédure. On réhabilitait le prin- 
cipe du moyen-âge^ la respcuisabilité du juge, avec 
cette différence que, dans les Cours féodales, le 
délit était présumé contre la partie, et qu'ici il 
était contre le souverain. Le juge fut non seule- 
ment tenu d'obéir aux ordonnances, il lui fut 
même interdit d'en interpréter les dispositions 
douteuses, défense exorbitante dans un temps 
où il n'y avait si mince tribunal qui ne fût légis- 
lateur (a). Le droit de remontrance fut réduit à 
rien par l'ordonnance de 1672. 

Le même esprit se retrouve dans Tordonnance 
criminelle. Lamoignon s'opposa à cette menace 
perpétuelle faite au jiige : « Les peines, disait-il, 
étaient trop prodiguées ; » mais il ne parlait que 
des peines portées contre le magistrat. Il y avait 
cependant autre chose à flétrir dans cette législa- 
tion, d'après laquelle, selon l'observation de 
Pussort, qui s'en félicite, le procès, pouvait être fait 
et parfait à un accusé prés^it dans les vingt-quatre 
heures. Si le juge est obligé d'interroger le pré- 
venu dans le jour de son arrestation, ne croyez 
pas que cet article soit en faveur du dernier; Pussort 
en donne le véritable motif: « C'est pour convaincre 
plus sûrement le coupable (3). » La certitude de la 

(i) Procès-verbal de Tord, de 1667. 

(1) Art. 7 et 8 de Tord, de 1C67. 

(3) Procès-verbal de l'ord. crimmellé. 



BTAT DB LA FRANCE AYANT LA Rfi?OLCT. 273 

répression r^spcntait sur leS' garanties dues à 
l'accusé, et ce sentiment était ^parlagé par <les 
hommes d'une humanité reconnue* Ainsi/Lamoi- 
gnon ne demandait pas qu'on accordât un coiiseil 
à Taccvisé dans toutes les affiiires; il ne le voulait 
que pour certains cas moins criminels que civils. 

Pussort arriva au même résultat que Lanlotgnon 
sur la 8Up{)ression de la torture, par un motif 
différent; il tfx>ttvait inutile ce qneLamoignon ttxMGH 
vait cruel. Mais ni Fun ni Vautré ne parut tenir 
beaucoup à son opinion , et la torture ne fui pas 
moins consignée dans Tordonnance. Elle n'a été 
abolk que par Louis XVI. 

En général^ la loi est d'autant plus rigoureuse, 
que le législateur est sur qu'elle ne lui sera jamais 
appliquée. Auxvu* siècle, un magistrat, un homme 
de la classe élevée, traduit devant un tribunal, 
était une rare exception; de nos jour^, au contraire, 
où chacun sent qu'il peut être appelé en jugement, 
que la faveur ne viendra pas pour l'y soustraire, 
on es4 moins porté à voir dans tout accusé un 
coupable; plus l'égalité politique s'étend, plus les 
lois sont humaines. Nous ne prétendons pas que 
ce soit là l'unique cause des changements dans 
notre droit pénal, mais c'est sans contredit l'une 
des principales. Ainsi le bien engendre le bien, 
comme le mal engendre le mal. 

Au criminel comme au civil, il existait deux or- 
dres de juges : lesi juges royaux et les juges parti- 

18 
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fiiuli^f^. Maisl'aatomë deoesderDiarsétak bien res- 
treinte; on évita^ dans larticle 1I> de spécifier 
toua les cas royaux. Làiiioig^non fit ajouter : 
él autres cas e^liqués par nos^ règlements et or^ 
d(Mmafiees^' c'était dëblai^ Mutité la définition 
qui précédait. Les cas prévélaux dont nous par^ 
lerons^ tout à l'heure> le droit' de prérentiott ac- 
ii^ùrdé au juge royaly si-le jugé seigneuniai n infut^ 
iQiaitpas da&sfes i^iog^t^^quaitirB Ikefikres^ étaient autant 
de limitais Q la justice privée* Enfiii> comme tout 
J4A||enimit à mort. devait, être; prononce par sept 
jtlgeg^ tOAite condamnationi à nbe peine afiliotive 
par trois y que, dans tous leB cas, il y fivait appel 
di^v^mt Je tribunal royal, Je poiivott judiciaire n'é* 
^it plu^.qii^mi jPdQl.enIreks mains des seigneurs. 
Les tribunaux eeclésiastiques n'avaient p^s été 
plu^ heureux. Il était de juirispruden^ee que tout 
çriïne, s^jet.^.i^oe peine df|lktive> était privilégié, 
et sortait, de la compétence ecclésiastique! (i), «x- 
cepjté daos; leS; cas de policeoùla condamnation ne 
v<|lait pas Tappei ; Jb pourvoir royal ftvaiit ooneentrê 
ces deuxjfurioKctionB qiiijt àtimô^tefi^àge, a'vaiient 
tout envahi; il les avait supprimées de'fki^l et nàù 
dis droit. Danslesordminancesded'Ague^eau> il 
e^t enoore parlé des iscignewï^ hauts-justiciers. 

: La justice royale s'exerçait elle-même de deux 
manières : d'un coté, étaient les, baillis, les prêsi- 
dtaux et ; tes i cours ^ isoioveraittes* ; ^ àé' Taat'i^é, les 
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prévôtés des maréchdu;K. D^ns le premier cas^ la 
compétence dépendait du lieu du délit (i); dan^le 
second, de la naturedu délit et de l'état de Tàcciisé. 
Les vagabonds, les gens sans aVeu élawnt soumis 
à la justice prévô^ale (a), .1 

Les prévôtades maréchaux n'i^aieôt eu d'abwd 
d'autre ;Di^S|k)in que de pfiqir les crin^es cQmpiis 
à la suite des armées; plus^ard,^ leu^ jurididtioii 
s'étendit à un6 foule de oap, Ils prononçaient sur 
l'assassiq^t prémédité, sur l^fkltéraiion des mon-^ 
if2^içs,^i toqtefpis ^es crimes étjaiwC commis hdrs 
de kur r^idenee. L'çxercice dp cette justice am*t 
bulatoire e^ encore ordonné sous le règne 4k 
Lquis^ X4V(3) ; elle devenait ppur les coupables 
puissants un moyen d'impunité. Là marquis de 
Cadillac j ^jccusé dun meurtre, avait fait traînet 
son procès pendant dou5&e ans (4). L'ordogemanci^ 
de 1670 .mit fi^ à cet abus j elfe 4joïma aux présir 
diaux Iç. droit de prévei^tion si;^ le jqge prév^l^ 
o|;)ligea ce dernier à faire juger sa compétence par 
le jçpési^ial le (âqs pipct^û (5). Ainsi c'élajt 

.(4) OrtJ. crim.,.tiÇ* I, art, I . . . 

C^) ÔrJ. crirti ', tit. I, art. ï2. * ' 

(3) Ordoonoviïmcii.preTÔtsdff ouuaécUâUXideiaii^laurbébdTau*- 
chces, sans demeurer es yiUes, et nettoyer les pays de leurs esta* 
blissemenls de voleurs et vagabonds. 

Isamb., tome XVII, page 890, an i€6o. 

(4) Procès-verbal de Tord, de 1670. 

(5) Tit. I, art. 17. 

Cette disposition remonte à L'Hôpital. 

Elle avait été' répétée dans l'art. i8i d» Code Hicbaud. 
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moins une nouvelle juridiction qu'une autre ma- 
nière de juger. 

La différence caractéristique était que le juge- 
ment prévôCal était sans appel. L'accusé pouvait 
seulement appeler du jugement de compétence. 
Sept juges étaient nécessaires pour la validité de 
ce jugement (i) et pour la sentence définitive. Cette 
justice expéditive s'appliquait aux nobles comme 
aux roturiers. Dans le projet primitif, les pretres 
eux-mêmes y étaient soumis (2); mais cette der- 
nière disposition fut retirée. Un édit de lyîi en 
affranchit les gentilshommes (5). Les crimes com- 
mis par les gens sans aveu, les gens de guerre, les 
condamnés, les vols sur les grands chemins étaient 
pr évôtaux ; les autres suivaient les degrés de la 
hiérarchie judiciaire, pour aller se terminer dans 
les cours souveraines. Aucune condamnation, soit 
aune peine afflictive, soit à la torture (4), ne 
pouvait être exécutée sans leur approbation. 
' Un procès criminel, ne ressemblait en rien à ce 
que nous voyons aujourd'hui : rien n'était public; 
toute la procédure, les conclusions même de la 
partie publique étaient secrètes. Il était même dé- 
fendu au procureur du roi de les motiver (5), tant 

(1) Tit. n, art. i8, 24. 

(2) Proc.-verb. dcl'ord. critnîn. 

(3) Guyot, Voc. Noble. 

(4) Ord. crim., tit. XIX, art. 7. 
/fet^.,tit. XXVI, art. 6. 

(5) Ihld,, tit. XXIV, arV. 3. 
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on craigaait que l'accusé ne pût préparer ^a. dé- 
fense. i< Les accusés seront tenus de répondre, par 
>i leur bouche, sans le ministère de conseil , qui 
» ne pourra leur être donné, si ce n'est pour crime 
» de péculat, concussion, banqueroute fraudu- 
leuse, vol de commis ou associés en matière de 
» finance ou de banque, supposition départ, ou 
» fausseté de pièces (i). » Là faculté de donner un 
conseil était même, en ce cas, laissée à la con- 
science du juge. Si le crime était capital , l'accusé 
était tenu en secret; ses moyens de défense dimi-^ 
nuàient en raison du danger qu'il courait. 

On croit lire le €ode de l'inquisition. La seule 
garantie, donnée à l'accusé, était le nombre des 
juges : trois étaient nécessaires en premier ressort, 
sept en dernier ressort, pour que le jugement fût 
valable (2). Nous ne sommes pas assez reconnais- 
sants envers la révolution française; les droits 
qu'elle a consacrés, l'humanité introduite dans 
nos lois, nous semblent si naturels, que nous ne 
pouvons les prendre pour des innovations. Il y a 
eu un temps en France, où l'accusé n'était pas dé- 
fendu , où le choix de la peine était laissé à la con- 
science du jiige, où les philosophes seuls élevaient 
la voix contre cette tyrannie , et étaient écoutés 
avec le dédain habituel des praticiens pour la théo^ 
rie; et ce temps , nos pères Tont vu. 

(i) TU. XIV, art. 8. 

(1) TU, XXV, art. 10 et 11. 
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S(ms quelque point de vue qu'on considère la 
Franoe à cette époque^ qu'on regarde ses finances^ 
ses lois, elle était profondément diverse ; elle n'était 
une que sous le rapport administratifs Cette unité 
était due à la création des intendances* Tout le 
royaume, pays d'élections et pays d'États, pays 
de droit écrit et pays de coutumes, était divisé en 
trente-deux généralités d'une étendue très inégale. 
Chacune de ces divisions était administrée par un 
intendant et par ses subdélégués. Au dessus des 
intendants était le conseil du roi , lien commun 
entre les diverses parties. L'autorité royale était 
partout servie par des agents révocables. Noos avons 
déjà parlé de plusieurs de leurs attributions : ils 
avaient , en outre , la direction des travaux pu- 
blics, la surveillance sur toutes les provinces. De- 
puis Louis XIV, les gouverneurs, princes du sang, 
ou grands seigneurs , ne vivaient que de la vie de 
Versailles, et n^ paraissaient qu'à de longs inter- 
valles dans leurs provinces; ils n'avaient conservé 
du pouvoir que l^ apparences et les prérogatives 
de l'étiquette. 

Malgré la plénitude de cette autorité, son titre 
était mal défini. Ainsi l^ subdélégués des inten- 
dants n'avaient aucun caractère légal (i) : toutes 
leurs décisions devaient être rendues au notn de 
l'intendant; ce pouvoir leur était acquis par une 
espèce de prescription. 

(i) Hemontraoces de 1774. Mat. d^impâtSy page 667. 
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La œntralisation aidininistrative exisUât squb 
ranoien régime y et ette exeiiait alcdrs les méiiies 
plaintes qu'aujourd'hui^ 

rf On est venu 9 de ccHiséquenceen conséquence, 
ii- jusqu'à dëdarer milles ks délibérations des ha- 
» bitants d'un village^ quand elles ne sont pas 
» autorisées par l'intendant (i); en sorte que si 
» cette communauté a une dépense à faire^ quel- 
» que légère qu'elle soit , il faut prendre l'attache 
» du subdélégué de l'intendant^ par conséquent^ 
» suivre le plan qu'il a adopté^ employer les ou- 
» vriers qu'il favorise, les payer suivant son arbi- 
» trage; etsi la communauté a un procès àsoutenir, 
» il faut aussi qu'elle se fasse autoriser par Tin- 
» tendant ; il faut que la cause de la communauté 
» soit plaidée à ce premier tribunal , avant d'être 
» portée à la justice. Et si l'avis de l'intendant est 
» contraire aux habitants, ou si leur adversaire a 
» du crédit à l'intendance, la communauté est 
» déchue de la faculté de défendre ses droits. » 

Sans cette institution créée par Richelieu et 
mise en œuvre par Louis XIV, la France révolu- 
tionnaire eût, avec peine, échappé au fédéralisme ; 
si les hommes n'eussent pas été façonnés à l'obéis- 
sance, elle n'eût pas réalisé les prodiges de la ré- 
volution et de l'empire. Il n'y avait de changé que 
le nom et le titre de celui qui commandait : depuis 
longtemps, le bras de l'autorité centrale s'étendait 

(i) Remontrances de 1774. Mat. d'impôts, page C54. 
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sur toule la France. La division par départements^ 
de Sieyes^ fut la conséquence et non l'origine de 
ce système : la révolution Ta achevé^ pour ainsi 
dire ^ en portant dans les autres parties du gou- 
vernement l'unité bornée à la seule administration. 



CHAPITRE IX. 

ÉTAT DB LA FRANCE AVANT LA REVOLUTION. 
GOUVERNEMENT. 

Le pouvoir jadiciaire séparé du pouvoir exécolif. — Em- 
piétements de celui-ci sur la justice réglée. — Commis- 
sions. — Magistrature. — Son opposition. — Son autorité. 

— Elle est impuissante. — Pourquoi. — Sa cause n'est 
plus celle du peuple. — Langage élevé de Malesherbes. 

— Causes particulières qui limitent le pouvoir absolu. — 
Les fonctionnaires propriétaires de leurs charges. — La 
nation divisée en corps. — Liberté dans les mœurs. — 
Traditions féodales. — Etat delà société. — Gentilshom- 
mes. — Causes qui affiiiblissent l'aristocratie. — La divi- 
sion des lumières rapproche la bourgeoisie de la noblesse. 

— Peuple des campagnes. — Son affranchissement ne 
date que de la révolution. — Résumé. — L'égalité poU- 
tique consacrée en 1789.— Bornée en fait à la bourgeoi- 
sie. — Elle doit s'étendre à tous. — Liberté politique. — 
Seule garantie aujourd'hui de la liberté civile. 

Nous avons examiné quel était le mode d'ac- 
tion du gouvernement ; comment il administrait , 
comment il percev^t Timpot , comment il rendait 
la justice; il nous reste k jeter un coup d'œil sur 
le gouvernement lui-même, sui:. la constitution 
politique du pays. Ici une grave difficulté se pré- 
sente ; les faits et les textes de lois sont dans une 
contradiction perpétuelle : l'autorité royale est 
absolue dans la théorie, limitée dans l'application. 
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sans qu'on aperçoive clairement la nécessité qui 
la force à s'arrêter à un point précis. 

Le pouvoir exécutif avait renone-é à exercer 
Tautorité judiciaire^ et il l'avait abandonnée à Un 
corps de magistrats hérédilaires. Les charges 
étaient urne propriété particulière ; une place su^ 
périeure ne pouvait devenir une récompense. 
L'indépendance du juge était donc réelle , puis-^ 
qu'il n'avait rien à craindre ni à espérer du gou- 
vernement. 

Si le gouvernement se fût borné à statuer par 
des lois générales^ et n^ fût jamais intervenu dans 
les cas i>articulier8, il y eût eu sécurité et liberté 
civiles pour le citoyen. Dans les affaires privées, 
dans les poursuites deé crimes ordinaires, le be- 
soin de l'ordre naturel à tous les pouvoirs lui 
faisait désirer que la justice fût bien rendue ; il en 
laissait donc la poursuite aux tribunaux réguliers. 
Mais il est certains attentats où il ne s agit pas 
uniquement de la sécurité publique : ce sont ceux 
dans lesquels là personne et Tîntéi^ de ceux qui 
gouvernent sont attaqués. Le nombre de cespmcés 
où le pouvoir était prartie était alors Wen plus 
commun qil'àujourd'hii! en matière fiscale. Ceci 
tenait à la multiplicité et â ïa confusion des taxes 
publiques. 

Il semble naturel que la puissance même de 
l'accusateur eût dû doubler les garanties données 
à l'accusé- Il en était tout autrement. Les ennemîs 
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de Richelieu^ au xyu"" siècle^ les geatilshchiines 
rétoltés de la Bretagne, sous la régence, furent 
jugés par des commissaireSw Si cette arme ne fut 
pas employée ]:dus soUTeut, on doit l'attribuera la 
rareté même des insurrections politiques ; ce qui 
prouTC que ce n'était pas modération de la part de 
l'autorité, c'est le fréquent usage qu'elle en fit 
dans les affaires de finances, où elle avait à perdre 
ou à gagner à chaque décision. 

Le lecteur se rappdlera les deux dernières 
chambres de justice; mais même, dans le cours 
ordinaire des choses, l'ordre judiciaire fut peu 
respecté. On nommait des commissaires pour ju- 
ger les délits de contrebande. L'intendant était 
souvent autorisé à traduire les prévenus devant le 
présidial qu'il choisissait (i). Les commissions de 
Saumur, de Reims et de Valence s'étaient emparées 
de presque toutes les affaires criminelles sur le sel 
et le tabac (2). Cet abus durait depuis dix-neuf ans. 
En 1760, tout ce que la chambre des aides put 
obtenir fut que les commissaires seraient pri^ 
dans son sein (5). Souvent les afifeires étaient évo- 
quées au conseil du roi et décidées par le seul 
contrôleur général j enfin , souvent les ïbrmea 
étaient dédaignées, et des lettres de cachet infli-^ 
geaient une peine sans jugement (4). L'abus avait 

<i) l'abiedesédilSyaii 17K0. 
(3) Mat. dHmpôts, pages 1 3, 32. 

(3) Mat. d'impôts, page 870, an 1764. 

(4) Mat. d'impôts, page 634, 
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été porté loin sous Louis XV ; elles étaient déli- 
vrées pour des causes bien minces, quelquefws 
sur la simple demande d'un commis des finances. 
i< Personne, disait Malesherbes, n'est assez grand 
» pour être à l'abri de la baine d'un ministre, ni 
» assez petit pour n'être pas digne de celle d'un 
» commis. » 

La liberté civile n'existait donc pas. En effet, 
elle suppose toujours la liberté politique, c'est 
à dire la liberté dans les institutions. Qui dit pou- 
voir absolu dans la législation dit pouvoir arbi- 
traire. Nul ne peut empêcher le législateur de dé- 
truire aujourd'hui ce qu'il a fait hier, et de légi- 
timer ses violences par ses lois. L'inconséquence 
de tout l'ancien régime a été de s'opposer aux 
abus dans un cas particulier, sans s'élever à la cause 
générale : la magistrature l'a cependant essayé. 

Son opposition a ce caractère particulier qu'elle 
s'est toujours exercée malgré des textes formels; 
l'interdiction des remontrances n'était pas imaginée 
par Louis XIV, c'était le retour aux anciens 
principes. L'Hôpital avait été aussi absolu que 
lui ; « et cependant nos dites ordonnances tien- 
)) dront ce que nous voulons avoir lieu , tant pour 
» les ordonnances faites qu'à faire (i). » Mais il y 
avait en France un instinct plus fort que toutes 
les lois positives; c'était cet instinct que Montes- 
quieu appelait honneur, et qui séparait la monar- 

(i) Ord. de Moulins, art. i. 
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clûed'ayecledeapotiame. Il soutenait les magistrat^ 
et la cour osait rarement en venir à des moyens 
extrêmes. Arrêter un Parl^nent, prîver.ni^ con- 
seiller de sa charge n'étdit pas seulement un acte 
de rigueur, c'était encore. une spoliation, car le 
magistrat avait payé, soit au prince, soit, à son 
prédécesseur, le prix de son office* 

L'autorité des magistrats ne se bornait pajs à 
l'application de la loi; tous les tribunaux avaient 
le pouvoir réglementaire. Dans les enregistre- 
mentS; ils ajoutaient souvent aux ordonnances des 
dispositions qui devenaient obligaloîres conoime le 
texte primitif. La part qu'ils voulaient prendre à 
rexercice de k souveraineté n'étonnait donc per- 
sonne, puisqu'ilsen jouissaient en partie; careUen'a 
pas d'attribut plus essentiel que celui de faire la loi. 

Comment expliquerrimpuissancederoppoditîon 
parlementfi^ire avec un si grand retentissement» et 
sa chute complète avant les orages de la réforme 
dooit elle avait donné le signal? Il y a de ceci plu^ 
sieurs causes. Le Parlement de Paris n'était qu'une 
fraction du pouvoir judiciaire ; il pouvait agir sur 
les autres cours par voie d'influence, mais non pas 
d'une manière directe; car il n'était pas leur supé^ 
rieur. Au xvm® siècle, on essaya bien de faire un 
seul corps de toute la magistrature française, et 
Ton inventa le mot de classes^ dont chaque cour 
souveraine était membre; mais c'était là une 
création sans aucuh précédent* Si la cour plénière, 
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dont parle VéAii de »774> <l^h sous ce rapport^ 
resta mexécuié, eût ï*em[ilacé les Parlements, elfe 
eût pu faire une résistance plus sérieuse, elle eût 
représente la France entière* L'origine même de 
la magistrature était Un embarras pour elle; les 
Parlements n'étaient que le conseil du roi, les 
dépositaires d'une autorité que celui-ci pouvait 
toiq^urs réssaiis^. Les magisti^ls ^herehaienc à se 
Aébaltt^e>^cotlt)[*e réviden^e,- à se payer de subtilités, 
mais satts pouvoir échapper âux oonséquencfes lo*- 
giqties et leur inslîlution même. Si une pordon 
considérable <ki droit cîtîI et presque tout le <iroit 
politique n'eussent pas alors- été laissés a la jutis^ 
prudence^ robjeetïonèùt encore été plus forte. 

Enfin il ti'est pas dans la nature dés dioses 
que le j«g!e, pour qui le respect de la lettre est «a 
deroir, sok l'organe du progrés dans le j^yerne- 
ment. Le ii^ibUnat tbi. niai à des magistrats, et 
surtout à dès^ magistrats héréditaires; sa force 
réside dans un contaet ccmttnu^l avec le peuple : 
il est fort de toutes les liassions qu'il T«ptiësaxte et 
qm'il partage/ Or, les Parlements ne se sont pas 
àsspciés au ïnouveme»t des idées, opéré autour 
d'efux; ils ont pi^oscrit lies ouvrages philosophiques, 
arrêté les réformes de Turgot, interdit Finooula-f 
tion en 1765, i^otû^me ilsaviaien^, au siècle prëoé-* 
d^nt, interdit la philosophie de Desicartes. ils 
étaient fidèles à leur rôle naturel, celui dedéfen^ 
seursdu passé; leur 'yiertùiinème, l'austérité de 
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hut me, çoMeà'vée^ dànfi.im temps oùJe^ iû<qeur8 
étàiwt facilefi> les isolaient deieniis oeDtempoPftitis. 
1} y ^ certains vices <|ui^Drt des qtialités ohez des 
chefs de |>arli. . • . .. 

La coasdt^ition spéciale de la inagistralupe fi|in-> 
çaise s^parâit:sa cause decelledn peuplé» hqvài^ K.t V 
lui ai^aU fendu le pritibége de k noblesse fm^s- 
missible/ qii'il lui ax^ait' enkré dans un latyiîient 
de Col^FC. i£Ue forÉiait idbnc une classe int^^iiyé- 
diairei^ m rapprochant de |iins en plus dé la 
no4)le58e9 chaque pas qn^eUe faisait dans cette 
yoî^ luA 0n)ie?ak cielteiqna}ité dé bourgeois qui tut 
avait; vfilii tant de isarcoâmes dans la Fremieyiet 
q^i jetait le secret de sa: pnisàmoe ; leHe restait 
dle-'Epièin^ un des alrnsqu^îllaillait détruire/ 

J^'^bn^gation de: l'intérêt iprivë, si a*are chez les 
particuliers^ l'iest. encore plos daio^s im> leor^s^ 
p^rcCi que reliante peut.aY^Q^^I^^'^ou^ 1^ appa^ 
râpées du dévouement. Les Parlements furent pJus 
oppoi^és a la révolution française qii^ la noblesse 
ellerpiêrae; ils y perdaient autant qu'elle en prîvi-* 
lége> et de plu^ le pouvoir politique. ^ ^ 

;; Toutefois,, grâce à l'oppiositioa de ia magistm- 
ture^i rpbéîssance enFrance n'a jamais été muette; 
il y, a toujours eu dtes: voix pour rappeler au peuple 
^^droits» et pour évoquer devant l'autorité absolue 
Ip sou vepir 4eg Étals généraux. ; 

i( Et, dans un temps où le joug imposé sur la 
» tété des peuples devient de plus en plus difficile 
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» à porter, estr-il prudent de leur ôter jusqu'à la 
» consolation de penser qu'ils jouissent encore du 
» premier de «leurs droits, de l'avantage d'avoir 
» des juges, organes incorruptibles de la loi, et 
» qu'on ne pent pas les traiter en esclaves. • . . 
» La propriété, sire, est le droit essentiel de tout 
n peuple qui n'est pas esclave. L'impôt souvent 
» nécessaire est néanmoins une dérogation à ce 
» droit; mais, dans l'origine, 1^ impôts n'étaient 
» établis que du ccmsentement des peuples, donné 
» dans les. assemUées des États; que ces assem- 
» blées aient ces^é d'avoir lieu, la condition des 
» peuples n'a pas dû changer pour cela; leurs 
» droits sont aussi imprescriptibles que ceux du 
» souverain. Ses domaines peuvent s'accroître, les 
» borùesdesôn empire peuvent s'étendre; njais 
» il .ne croira jatnais pouvoir mettre la possession 
» de ses sujets au nombre de ses conquêtes ; et 
» depuis que les peuples ne peuvent plus se faire 
I) entendi>e par leurs représentants, c'est à vos 
» Cours, sire, à remplir cette importante fonc- 
» tion (i); les Cours sont aujourd'hui les seules 
» protections des faibles et des malheureux; il 
» n'existeplusdepiiis longtemps d'États généraux, 
» et dans la plus grande partie du royaume, point 
)j d'États provinciaux. Tous les corps, excepté les 
» Cours, sont réduits à une obéissance muette et 

, (i) RemottU^nces de 1770. Mat. dHropôts, page 63e. 
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» passive ; aucun particulier dans le royaume n'ose- 
)) rai t s'exposer à la vengeance d'un commandant, 
» d'un commissaire du conjseil et encore moins à 
» celle d'uft ministre de Votre Majesté. 

» Le$ cours sont donc les seules à qui il soit 
» encore permis d'élever fe voix en faveur des 
>) peuples, et Yotre Majesté ne veut point enlever 
M cette dernière ressource aux provinces éloi- 
» gnées 

» Mais s'il existe dans un pays des lois ancien- 
» nés et respçctées, si le peuple les regarde comme 
» le rempart de ses droits et de sa liberté, si elles 
» sont réellement un frein utile contre les abus de 
» l'autorité, dispensez-nous, sire, d'examiner si, 
» dans aucun État, un roi peut abroger de pa- 
» reilles lois : il nous suffit de dire, ^ un prince 
» ami de la justice, qu'il ne le doit pas.... 

» Ce peuple avait autrefois la consolation de 
» présenter ses doléances aux rois vos prédéces- 
» seurs; mais depuis un siècle et demi les États 
» n'ont point été convoqués* 

» Jusqu'à ce jour au moins, la réclamation des 
» cours suppléait à celle des États , quoique im- 
» parfaitement; car, malgré tout notre zèle, nous 
» ne nous flattons point d'avoir dédommagé la 
» nation de l'avantage qu'elle avait d'épancher 
». son cœur dans celui de son; souverain. 

» Mais aujourd'hui, l'unique ressource qu'on 
« avait laissée au peuple lui est aussi enlevée. 

19 
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» On a cru pouvoir anéantir la première cour 
» de France par un seul acte d'autorité arbitraire. 

» D'autres cours ont fait en vain ks plus grands 
» efforts pour faire parvenir la vérité jusqu'au 
» trône : les avenues en sont occupées par les en- 
» nemis de la justice^ et ces cours ne retirèrent de 
» leurs démarches que la stérile consolation d'avoir 
» vu l'Europe entière applaudir à leur zèle et à 
» leur courage. 

» Votre Cour des aides vient aujourd'hui se jeter 
» aux pieds de Votre Majesté ; mais peut-elfe se 
» flatter d'un plus heureux succès ? La magistra- 
» ture entière vous a été rendue suspecte, parce 
a que la magistrature entière est attachée aux lois 
» qu'on veut détruire, et nous n'ignorons point 
M qu'on a formé le projet de nous détruire nous-- 
» mêmes avec ces lois dont nous sommes les dé- 
» fenseurs. 

» Mais ceux qui vous ont déterminé à anéantir 
» la magistrature vous ont-ils persuadé, sire, 
» qu'il fallût livrer à leur despotisme la nation 
» entière, sans lui laisser aucun défenseur, aucun 
» intercesseur auprès de Votre Majesté ?. * . 

» Interrogez donc, sire, la nation elle-même, 
» puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être écou- 
» tée de Votre Majesté. 

» Le témoignage incorruptible de ses repré- 
» sentants vous fer$ connaître du moins s'il est 
» vrai, comme vos ministres ne cessent de^ le pu- 
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» blier^ que la magistrature seule prend intérêt à 
» la violation des lois y ou si la cause que nous 
» défendons aujourd'hui ^t celle de tout) ce peuple 
^) parquivousrégneE,et pour qui vous régnez (i). « 

Ce langage ferme et élevé empêchait la prescrip- 
tion de la liberté; au xviii* siècle, temps oii les 
idées étaient si puissantes, émettre un principe, 
c'était créer une force. 

Le pouvoir absolu de la royauté était modifié 
par diverses causes dans l'application ; ses agents 
n'étaient pas soumis à une dépendance aussi 
complète que de nos jours. Sans parler des 
magistrafs, les receveurs des finances, des tailles 
étaient propriétaires de leurs charges par achat 
ou par hérédité; les intendants eux-mêmes étaient 
toujours . pris parmi les maîtres de requêtes. 
Tout fonctionnaire public prenait l'esprit du corps 
dont il faisait partie , et cet esprit , par les préjugés 
mêmes qui tiennent à la nature, formait obstacle 
à la servilité administrative. Aujourd'hui l'obéis- 
sance absolue est une condition de l'administration; 
mais il ne faut pas oublier que nous avons placé 
les garanties autre part. La liberté, introduite au 
sommet de l'État , nous dispense d'y songer dans 
les degrés inférieurs. 

L'état même de la société, en France, protégeait 
les individus. Tout homme était classé, enrégi- 

(i) Remontrances de 1771. Mat. d'impôts, page 548, 
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mente dans une profession ; il appartenait ou à la 
noblesse, à l'armée, à la magistrature, ou aux cor- 
porations des arts et métiers (i). Il y avait comme 
une espèce de solidarité entre les membres d'une 
même classe. La violence contre un seul d'entre 
eux était faite contre tout le corps , et le pouvoir 
hésitait avant de se charger de cette inimitié col- 
lective. Ce sont là, sans doute, de faibles garan- 
ties , si on les compare à celles dont nous jouis- 
sons ; mais que la France garde bien sa liberté ! Si 
elle la perdait, elle subirait un despotisme qu'elle 
n'a pas encore connu. Il ne serait arrêté ni par la 
magistrature , ni par la noblesse , ni par les corps 
piîvilégiés ; ce serait le régime de l'Orient : nous 
l'avons vu ébauché au commencement du siècle. 

Certaines idées, pour n'être pas écrites dans les 
lois positives , n'en étaient pas moins puissantes. 
La féodalité, dans sa chiite, avait entraîné le pou- 

(i) Tous vos sujets, sire, sont divises en autant de corps diffé- 
rents qu'il y a.d'e'tats différents dans votre royaume. Le cierge', la 
noblesse, les cours supérieures, les officiers attache's à ces tribunaux, 
les Académies, les Universités, les compagnies de finances, les com • 
pagnies de commerce, tout présente et dans toutes les parties de 
rÉtat des corps existants, qu'on peut regarder comme les anneaux 
d'une grande chatne, dont le premier est dans la main de Votre 
Majesté, comme chef et souverain administrateur de tout ce qui 
constitue le corps de la nation . 

La seule idée de détruire cette chaîne précieuse devrait paraître 
effrayante. Les communautés de marchands et d'artisans font partie 
de ce tout inséparable qui contribue à la police générale du royaume. 

Disc, de Tavocat général Séguier dans le lit de justice de 1776. 
Isamb., tome XXIII, page 423. 
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voir individuel; mais l'indépendance s'était con- 
servée par une tradition non interrompue. Dans 
l'antiquité^ où l'individu n'était rien en face de 
l'État, le service militaire était un devoir impé- 
rieux dont celui-ci pouvait exiger l'accomplisse- 
ment; l'obéissance du gentilhomme, au contraire* 
éiait volontaire. Il lui était toujours permis de se 
retirer, et, en le faisant , il ne renonçait qu'à la 
faveur ; il ne reconnaissait que lui pour juge dans 
ce qui intéressait son honneur. Ces idées étaient, 
pour ainsi dire , l'atmosphère au sein de laquelle 
la société vivait, dont l'influence agissait sur le 
souverain, comme sur les sujets. Les princes même 
les plus absolus n'y échappaient pas : Louis XIY , 
à qui la jalousie du pouvoir, les idées reli- 
gieuses avaient dicté des lois si sévères contre 
le duel , renvoyait du régiment de ses gardes les 
officiers dont le courage avait été soupçonné. Il 
justifiait comme hon^me ce qu'il avait proscrit 
comme législateur. La liberté, chassée des lois, 
s'était réfugiée dans les mœurs. Cette dernière li- 
berté, toute bornée qu'elle est, n'est pas mépri- 
sable. Les actes de notre vie où la loi nous atteint 
sont toujours assez peu nombreux, tandis qu'il 
n'en est pas un où nous ne soyons dirigés par cet 
ensemble d'opinions et d'habitudes qui forme les 
mœurs. 

Quelle était la société dirigée par ce gouvenie- 
ment dont nous venons de donner une idée? Elle 
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était 9 comme nous venons de le dire, divisée en 
classes nombreuses dont chacune formait comme 
un petit peuple dans la nation elle-même. Il fallait 
même appartenir à l'une de ces divisions pour être 
compté pour quelque chose dans la société légale. 
C'était, en quelque sorte, le régime des castes, 
avec cette différence toutefois qu'elles n'étaient pas 
seulement héréditaires, et que ces privilèges pou- 
vaient s'acheter. 

De tout son ancien pouvoir, le gentihomme 
n'avait conservé que des privilèges; ils lui don- 
naient le droit exclusif aux fonctions brillantes du 
gouvernement, Louis XIV a pris la plupart de ses 
ministres parmi des parvenus; mais tous ses gé- 
néraux appartenaient à la noblesse militaire. Une 
ordonnance de Louis XVI interdit au roturier 
d'aspirer à un grade plus élevé que celui de capi- 
taiiie. L^égalité était donc bannie de la carrière où 
il semble qu'elle devrait le plus r^pfier, de celle 
où les devoirs, les dangers, les privations sont les 
mêmes ; tout était commun, hors l'espérance. 
Avant que les grandes armées fussent en usage , 
les gentilshommes pouvaient, à la rigueur, obtenir 
seuls les grades supérieurs. Plusieurs d'entré eux 
étaient soldats ; mais, quand Louis XrVtint4oo,ooo 
hommes sous les armes, qu'en temps de paix, sous 
Louis XVI, l'armée s'élevait à 200,000 hommes, 
îe tiers-État fournissait un contingent nombreux. 
Cette inégalité de traitement devait le blesser dans 



STâT DS LA FB4ffCK AVAWT LA UTOLUT. 395 

c€ que les hommes ont de plus sensible, Tamour- 
propre. 

Quatre mille charges donnaient les privilèges de 
la noblesse (i). Il est vrai que plusieurs compa- 
gnies refusaient d'admettre des roturiers parmi 
leurs membres. Chaque famille était obligée, en 
quelque sorte, à faire, pendant une génération, 
un noviciat dans une place inférieure, avant d'ar- 
river à la première. Mais, en dernière analyse, 
l'argent, après des délais plus ou moins longs, était 
la voie qui donnait la noblesse. Il ne faut point 
douter que ce mode de recrutement n'ait contri- 
bué , pour beaucoup, à affaiblir l'aristocratie. Son 
pouvoir consiste surtout dans l'opinion publique. 
Les parvenus du tiers-État, en dépouillant leur ro- 
ture , excitaient au dessous d'eux l'envie qui s'at- 
tache à la supériorité de fortune ; leur création ne 
rappelait ni l'autorité des services rendus, ni le 
respect naturel pour ce qui est ancien et inconnu, 
toutes choses incompatibles avec la noblesse ache- 
tée. De toutes les inégalités, celle qu'on accepte le 
moins est celle que l'on voit faire, et à laquelle on 
peut arriver ; c'est même un des inccmvénients in- 
hérents à la démocratie. Comme les privilèges ac- 
quis étaient aussi étendus que les héréditaires^ 
l'ancienne noblesse de naissance était confondue 
avec la nouvelle dans la même défaveur. 

(i) N«cker. Aâminist. des finances. 
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L'aristocratie anglaise s'est conservée par une 
conduite opposée; elle s'est rajeunie par les illus^ 
trations qu'elle a admises; elle recevait d'elles, en 
éclat et en autorité, autant qu'elle leur donnais. - 

Une cause générale , qui tient aux progrés 
mêmes de la civilisation, rapprochait le tiers-État 
et les gentilshommes. Nous voulons parler de la 
diffusion des lumières. Les hiérarchies de caste, 
qui se sont maintenues, ne l'ont fait qu'en s'assu- 
rant le monopole des connaissances. Voyez les 
prêtres de l'Egypte, de nos jours encore, les bra- 
mes de l'Inde; la civilisation européenne n'a jamais 
été constituée d'après ces principes égoïstes. C'est 
pourquoi dans ses deux phases principales, dans 
l'antiquité et dans les temps modernes , elle a tou- 
jours abouti à l'égalité. Le siècle où les lumières 
étaient les plus grandes a vu disparaître, à Rome, 
les restes du patriciat; la même cause a emporté, 
en France, ceux de la féodalité. 

La vie intellectuelle n'a jamais été plus active, 
n'a jamais eu autant d'influence qu'au xvni^ siècle. 
Dans l'examen de toutes les questions, une seule 
autorité était reconnue, celle de la raison ; le point 
par lequel tous les hommes se touchent, c'est sans 
contredit, l'intelligence. Elle est l'inégalité natu- 
relle des temps policés, comme la force matérielle 
est celle des temps barbares. Dès que cette mesuré 
commune est reçue, toutes les autres différences 
doivent s'effacer; elles tirent leur force des lois, 
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des instilutions^ causes temporaires, tandis que la 
suprématie de rintelligence tient au fond même de 
la nature humaine. Voltaire, par exemple, et les 
encyclopédistes exerçaient sur leur siècle une ac- 
tion plus énergique que les grands seigneurs, leurs 
contemporains. Us étaient à la fois supérieurs 
comme philosophes^ inférieurs comme roturiers. 
Mais, à cette époque, la noblesse n'était plus une 
puissance, c'était simplement un préjugé; il y avait 
donc lutte entre la société légale et la société réelle. 
La révolution a fait cesser cette contradiction; 
toutes les inégalités conventionnelles se sont éva- 
nouies* Le pouvoir a été donné comme l'empire 
d'Alexandre, au plus digne. 

C'était un intérêt politique qui soulevait le 
tiers-État contre la noblesse; il s'agissait pour lui 
plutôt de conquérir le gouvernement du pays que 
de se garantir de l'oppression. La supériorité du 
gentilhomme sur le bourgeois se manifestait par le 
mépris, et non pas par des vexations : elles étaient 
réservées pour le peuple des campagnes. Celui-ci 
n'avait aucune place dans cette hiérarchie de cas- 
tes, régime où tous les droits étaient des excep- 
tions : il était le paria de cette politique. 

La féodalité détruite dans lés villes s'était 
maintenue autour des châteaux. Comme, par sa 
faiblesse, elle n'excitait pas la jalousie de l'au- 
torité royale, elle avait conservé bien des droits 
oppressifs. Sans doute, le sort du paysan au 
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XVIII* 8Îécle n'était phis ce qu'il était au xii*; 
il n'était plus serf, il pouvait se marier^ quitter le 
fief sans la permission du seigneur; mats si on 
prend pour type de comparaison l'ordre des choses 
actuel, on trouvera une différence presque aussi 
grande. Une portion considérable de la taille, 
toutes les corvées pour la confection des routes, 
étaient portées par lui seul. Gomme l'impôt du 
sel se répartissait d'après la population des con- 
sommateurs, sans avoir égard à leur richesse, 
c'était aussi lui qui en sentait le plus la rigueur. 
La vraie mesure de l'impôt n'est pas dans le 
chiffre, mais dans le rapport du chiffre avec la 
pauvreté du contribuable. Le pauvre, taxé à la 
même somme, payait donc réellement plu8 que le 
riche; outre les charges générales, il y en avait de 
particulières dans chaque seigneurie; le droit de 
chasse, celui de garenne, de colombier étaient la 
cause d'une foule de tyrannies. Dans plusieurs pa« 
roisses, les seigneurs avaient conservé le droit de 
forcer les habitants à se servir de leur Four, de 
leur pressoir; de leur moulin. Certaines corvées 
(étaient dues par les roturiers, pour la culture des 
terres du seigneur; certains droits qui, à leur ori- 
gine, avaient été peut-être les conditions d'un don 
et d'une vente, atteignaient le paysan jusque dans 
le produit de son champ« Le principe général était 
que nulle terre n'était sans redevance; cette rede- 
vance tantôt s'appelait cens, et alors c'était une 
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somme d'argent; tantôt champart^ et c'était une 
portion déterminée dans les fruits, comme le nom 
l'indique (i). Dans les ventes de biens roturiers, le 
seigneur percevait le douzième ou le huitième du 
prix, sous le nom de lods et ventes. La justice sei- 
gneuriale n'avait conservé de pouvoir que sur ces 
matières, si minces aux yeux de celui qui gouverne, 
si graves pour celui qu'elles intéressent. Devant le 
juge du seigneur étaient portées toutes les contes- 
tations entre celui*-ci et ses paysans ; et celles des 
paysans entre eux. Il y avait bien la faculté 
d'appeler; mais pour le pauvre, il n'y a guère 
qu'un degré de juridiction. 

Un seul fait nous montrera combien les paysans 
étaient comprimés. Parmi ces parvenus qui, soit 
dans les lettres, soit dans le clergé, ont illustré le 
xvii' et le xviu^ siècle, nous trouverons beaucoup 
de filp d'^rtis^^nç; aucun d'eux n'est sorti d'un 
village. 

La nature même des armes employées par le 
tiers-État contre la noblesse confondait sa cause 
avec celle du peuple ; comme ce n'était pas eu 
vertu de titr^ ou de privilèges qu'il demandait 
l'égalité et la liberté politiques , mais au nom des. 
droits éternels de l'humanité; qu'il en appelait à 
la loi naturelle, sans s'occuper de la loi écrite, il 
plaidait la cause du peuple tout entier. Celui-ci 
Ta senti par l'effet de cet instinct si sûr dans ses 

(i) Campi parg. 
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amours et. dans ses antipathies, qui anime les mas- 
ses, et il a chaudement appuyé la révolution fran- 
çaise. 

Un double mouvement à cette époque s'est 
donc fait entre les classes de la population française; 
la noblesse s'est confondue avec la bourgeoisie, la 
bourgeoisie avec le peuple. 

Il faut revenir sur nos pas et rappeler briève- 
ment quel était l'état de la France à Tépoque ou 
nous avons commencé ces recherches ; en rappro- 
chant les deux points extrêmes, nous jugerons 
mieux l'étendue du chemin parcouru. 

La France morcelée était à peu près dans la 
position où se trouve l'Europe aujourd'hui; les 
divers États indépendants les uns des autres en 
appellent à la guerre pour terminer leurs diffé- 
rends; car la force est le seul juge possible là où 
n'existent m une loi ni un tribunal pour l'appliquer. 
Comme chacun des fiefs possédait les prérogatives 
souveraines, qu'il formait un état séparé, les rap- 
ports entre eux étaient plutôt réglés par le droit 
des gens que par le droit politique. La souve- 
raineté du roi , placé au sommet de la hiérarchie 
féodale, était le principe qiii devait concentrer 
toutes ces impulsions divergentes; mais alors c'était 
moins une force qu'un titre. Sous ces petits gou- 
vernements vivaient deux nations : l'une, les pos- 
sesseurs de fief, avait part au pouvoir politique; 
l'autre , les serfs , ne jouissait même pas de la 
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liberté civile : ils étaient la chose de leur maître; 
il n'existait donc à vrai dire, en France, ni une 
nation ni un gouvernement. 

Le travail de la société française pendant huit 
siècles a été d'élever les serfs jusqu'aux gentils- 
hommes, et de donner à la royauté un droit ex- 
clusif au pouvoir politique; eu un mot, de créer la 
nation et le gouvernement chargé de la représen- 
ter» La royauté a touché le but la première; elle 
tournait les principes de la féodalité contre la 
féodalité elle-même. Le roi, comme souverain, était 
le supérieur de tous les vassaux ; ce droit, oublié 
pendant la longue nuit où s'ensevelirent les der- 
niers Mérovingiens et les premiers successeurs de 
Hugues-Capet, n'était nié par personne; il ne lui 
manquait que la force pour prévaloir. La bour- 
geoisie, au contraire, n'avait pas les mêmes précé- 
dents; elle avait surgi comme un fait nouveau 
dans la féodalité; elle avait donc contre elle toute 
l'autorité qui s'attache aux traditions. 

Heureusement pour elle, les progrès de la royauté 
la servirent; chaque prérogative enlevée aux 
gentilshommes l'élevait par cela seul que ceux-ci 
étaient abaissés. Quand. il ne leur resta de leur 
pouvoir détruit que des privilèges d'opinion, ce 
fut une faible différence entre les sujets d'un mêrpe 
maître. 

Nous avons dit comment, après les États géné- 
raux, le roi substitua son autorité à celle des 
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sfeigneurs dans la perception de rimpôt> comment 
Charles VII se réserva le droit exclusif de lever des 
hommes et de l'argent; dès lors la souveraineté de 
particulière dévint générale. L'influence laissée 
aux grands seigneurs dépendit, comme celle de 
toute aristocratie de leur fortune, de leur considé- 
ration personnelle ou héritée; ils n'eurent plus la 
force d'un gouvernement; toutefois les souve- 
nirs de leur grandeur passée furent ménagés dans 
tout ce qui ne gênait pas le pouvoir royal; ils coti- 
servérent de leurs privilèges le droit de justice 
dans leu^s terres, l'exemption des impôts. Ce TOi 
fut même que dans le xvir siècle qu'on essaya de 
les atteindre dans leur fortune. Richelieu avait 
consommé la ruine de l'aristocratie par des sup- 
plices; k Fronde avait fait plus; elle avait donné 
la preuve de son impuissance. La noblesse n 'es- 
tait plus efi réalité le premier corps politique; 
cette place avait été prise par la magistrature 
sortie du tiers-État. Quand Louis XIV leva la 
cupitation et le dixième sans aucune distinction de 
clause, il ne fit que reconnaître une révolution 
opérée ; il n'y avait plus en France qu'un souve- 
rain absolu et des sujets. L'inégalité entre ces 
deniers ne reposait plus que sur la vanité ; elle 
fi'a été jetée à terre qu'en 1 789. 

La gloire de la révolution française est d'avoir 
écrit le droit naturel dans le droit positif; elle 
s'est emparée d'un fait accompli, l'unité de la 
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nation el l'unité du gouvernement^ et l*a poussé 
jusqu'à ses dernières conséquences. Les inégalités 
«atre les provinces^ les modes divers d'administra- 
tion, les privilèges des divers ordres, tout a dis- 
paru, et ce qui prouve combien cette réfbrme 
radicale était conforme à Tëtat des choses et des 
esprits, c'est qu'elle a été respectée par les gouver- 
nements les plus divers. L'œuvre de rassemblée 
constituante est passée intacte au travers de l'em- 
pire et de la restauration. 

L'égalité politique a donc été le principe con- 
sacré en 1 789. Comme, de tous les changements 
dont l'histoire fasse mention, c'est peut-être le 
seul qui ait eu lieu en vertu de théories arrêtées, le 
seul dont les auteurs aient vu toute la portée, ils 
ne se sont pas bornés à sanctionner le présent , ils 
ont proclamé la k>i de l'avenir. Ce n'a pas été seu- 
lement entre la noblesse et le tiers^Êtat que l'éga- 
lité a été établie, elle l'a été encore entre le tiers- 
État et le peuple (1). Réaliser ce dernier résultat, 
telle est la tache laissée par la révolution à ses 
héritiers. 11 n'a pas dépendu d'elle que lé btit ne 
fût atteint du premier bond. Mais, pour avoir voulu 
devancer les faits, il a fallu plus tard reculer. Si la 
bourgeoisie n'eût pas été l'égale de la noblesse par 
la lumière, la richesse, par tout ce qui dofine 

(i) Nous connaissons d'avance Tobjection q^c fait naître cette 
distinction entre le peuple et la bourgeoisie; mais tout le mon dr^ 
eeUit m^rae qui la soulèveront, nous comprendra. 
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l'autorité^ elle n'eût pas gardé ses conquêtes; 
telle n était pas la condition du peuple. Comme 
l'égalité n'existait pas dans les choses, celle de la 
loi n'était qu'une lettre morte. 

C'est à la bourgeoisie de voir si elle veut appeler 
à elle les classes inférieures , les relever de la dé- 
chéance morale, ou bien lutter contre le cours 
irrésistible des événements. Le dernier parti serait 
plus que de l'égoïsme, ce serait une folie. L'esprit 
exclusif a tué, en France, l'aristocratie; et cepen- 
dant elle était entourée de défenses autrement 
fortes que les barrières mobiles qui séparent la 
bourgeoisie du peuple. Les idées ont acquis au- 
jourd'hui un empire plus absolu que jamais; tôt 
ou tard elles se feront jour. Le peuple a pour lui 
le droit; pour encouragement, l'exemple de la vic- 
toire ; la fusion de la classe moyenne et de la classe 
inférieure est le problème qui agite tous les 
esprits : dire quelle en sera la solution définitive, 
quels changements cette solution amènera dans 
les distributions du travail et des richesses , serait 
une grande témérité, à la distance qui nous sépare 
encore du résultat. Nqus ne pouvons voir que le 
fait général, les détails nous échappent ; mais cette 
incertitude sur les moyens et sur le mode n'est pas 
une raison suffisante pour le nier. Si l'on eût dit 
aux esprits les plus éclairés de Rome ou d'Athènes 
qu'une société sans esclaves était possible, que 
d'objections n'eussent-ils pas eues contre cette chi- 
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mère ? L'avenir n'est pas tout entier dans le passé. 

Il fatit donc préparer cette révolution la plus 
grande à laquelle la société ait été destinée depuis 
l'esclavage aboli , lui épargner ces secousses vio- 
lentes dans lesquelles le bien général est payé par 
tant de maux particuliers : nous n'appuierons pas 
davantage sur ces considérations. Il nous répugne 
de n'invoquer ici que le calcul. Relever les classes 
pauvres et laborieuses de l'incapacité qui pèse sur 
elles , les appeler à prendre leur part dans les bien- 
faits de la civilisation , les lumières^ le bien-être, 
héritage commun de l'humanité, n'est-ce pas un 
résultat qui vaille la peine d'être désiré pour lui- 
même. Une cause si élevée doit rallier tous les 
esprits généraux. 

L'égalité, quelque étendue qu'on lui suppose, 
ne va pas aussi loin que le mouvement démocra- 
tique de 1739. Il y a aussi égalité absolue sous 
le despotisme, et c'est là le danger d'une situation 
où la force est tout entière au gouvernement. 
Maintenant qu'il n'y a plus ni corps privilégié, ni 
magistrature héréditaire, que l'autorité ne voit au 
dessous d'elle que des individus, la résistance d'un 
particulier serait une folie. La seule garantie à 
espérer est dans la nature du pouvoir lui-même; 
les auteurs de la révolution l'ont bien vu. Ce n'est 
pas assez qu'il n'y ait en France que des sujets et 
un gouvernement, il faut que ces deux classes se 
confondent, qu'il y ait une véritable démocratie 

20 
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daus le sens littéral du mot. C'est là ce que doit réa- 
liser la liberté politique, c'est à dire le concours 
des citoyens aux affaires publiques. En introdui- 
sant ce principe nouveau dans notre histoire , la 
révolution a clos le passé et couvert l'avenir. 
Cette intervention peut s'allier avec des: formes 
diverses; elle peut s'exercer d'une manière di- 
recte comme en Amérique^ ou par voie d'in- 
fluence comme dans la monarchie représentative. 
Ce dernier mode présente même des avantages qu'il 
serait superflu d'énumérérici. Mais quels que soient 
les noms , la suprématie de la démocratie est daïis 
tous lesesprits : legotivernemeat du pays est devenu 
la chose publique- Qui pourrait prétendre à gou- 
verner la France malgré elle, et autreiùent qu'elle 
ne veut? Tous les. pouvoirs, ont toujours cédé ou 
tombé devant la volonté nationale; sans doute, cette 
vc^onté ne s'est manifestée encore que dans de 
grandes et rares circonstances. Elle ne sait pas 
bien encore s'in(erroger et se reconnaître* Mais à 
mesure que les institutions politiques seront mieux 
comprises, qu'elles serrât passées des lois dans les 
habitudes et dans les mœurs , elle s'aj>pliquera à 
plusd'objets : apprendre à vouloir, c'est l'éducation 
des peuples comme celle de l'individu. 
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Gomme pluçieiiifô des autorités sur lesquelles nous 
ooas som^ei? appajé ne so»t pas généralement cQn7 
nues> nous allons en donner nue idée au lecteur : autant 
que nous Pavons pu^ nous nô nous en sommes rapporté 
qu^à des témoignages contemporains. Il y a dans les 
originaux une réalité qui se {lerd après plusieurs inter*. 
prétations. Pour les premiers chapitres de cet ouvrage^ 
Beaumanoir^ la collection des ordonnances, les notes 
de Lauriéresur Loisel, qui sont bien supérieures au texte;. 
Dueange^ qui par son érudition semble avoir venu dans 
les temps dont il rapporte les usages, nous ont fourni 
desmatériauxnombrei^x. AdaterduriègnedeGharlesYIII 
la collection du Louvre nous a manqué; nous avons eu 
recours à celle de Fontanon. L^ordre de matières, que. 
Tauteur a substitué à Tordre chronologique a Tinoon-, 
vénient de morcelier et d^éparpUlor les ordonnances, il 
fait plutôt connaître Tesprit ducompUateur que celui du 
texte; mais pour nous c^était un avantage, Comme la 
première éditi^ de. cet, ouvrage a paru en lâ3S,jD^u^ 
avons pu le considérer pendant tout le xvi* siècle comme 
un, témoignage contanporain. L'édition de, 1611 00%) 
tient plusieurs pièces relatives au règne de Henri lY ; 
depuis cette époque, les documents législatifs se multi-^ 
plient, la coUectiop de M. Isanbert,les divises ordon:% 
nances ^ Lomsi XIV, les baux des fermes ; les écononû^f) 
rojales de Sully^ ouvrage, confus^ médiocre comm? 
œuvre littéraire, nous donnant les premiers, renseigne^ 



308 NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

ments authentiques sur les finances^ depuis ils ne non^ 
manqueront plus, grâce surtout à l'ouvrage de Forbon- 
nais. Cet auteur a pu consulter plusieurs pièces qu'il 
serait impossible de retrouver aujourd'hui ^ il a eu à sa 
disposition les papiers de Golbert^ ceux du duc de Noailles 
président du conseil des fitiances sous la régence; il 
avait lui-même vu le système de Law. Soit par lui-même, 
soit par les documentsofficîels qu'il a recueillis, il éclaire 
toute l'histoire financière du xvii® et du commencement 
du xviii' siècle. 

Plus tard nous avons Pouvrage de Necker, snr l'ad- 
ministration des finances-, composé par lui après qu'il 
eut quitté le contrôle général; les divers comptes de plu- 
sieurs de ses prédécesseurs, entre autres de Turgot et 
de M. Boulloagne. Enfin le gouvernement a publié en 
1788, à l'imprimerie royale, un ouvrage en quatre volu- 
mes sur les impositions en France ; on voit donc que, 
depuis la fin du x\i^ siècle, les documents authentiques 
sont assez nombreux. Nous nous sommes aussi beaucoup 
servi d^u volume intitulé : Matière âUmpôts^ recueil de 
pièces^ arrêts, remontrances relatives à ce qtii s'est passé 
à la cour des aides, depuis 1758 jusqu'en 1776; c'est 
lé mécanisme financier et judiciaire en action. Le lecteur 
pourra s'apercevoir, en lisant cet ouvrage^ que nous avons 
puisé à beaucoup d'autres sources; comme ce sont des 
ouvrages plus répandus, nous n'en parlerons pas ici. Il 
0'est pas une citation qui n'ait été faite d'après les ori- 
ginaux ; nous avons pu nous tromper sur l'appréciation 
dès faits, mais les faits eux-mêmes sont hors de doute. 
Toutes les fois que nous avons voulu en tirer des con- 
sé)[|uences, et passer du connu à l'inconnu, nous avons 
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«sposé nos raisons. Il nous eût été facile de grossir ce 
vokHiie> mais sûr des matières aussi arides il ne faut dire 
que le nécessaire^ et ne pas rebuter par des longueurs le 
petit nombre de lecteurs qu'elles intéressent. 

Note I. Chapitre h page 17. 

(te trouve dans César un passage fort curieul : a Yiri^ 
quantas pecunias ab uxoribus dolis nomine aceeperant> 
tantas ex suis bonis ^ œstimatione facta communicant. 
Hujus omnis pecuniie conjunctim ratio habetur, fructus- 
que servanlur -, uter eorum vita superarit^ ad eum pars 
utriusque cum fructibns superiorum temporum perve- 
nit. )> N'est-ce ps3 là la communauté légale (elle que le 
Gode ciyil Pétablit? Cette permanance d'une législation 
qui a résbté àla conquête romaine et àl'inyasion bari)are^ 
qui s'est maintenue sous la religion des druides et sous le 
christianisme^ qui^ après avoir gouverné nos ancétresdans 
une civilisation à peine ébauchée, s^applique encore au- 
jourd'hui, mérite d'être signalée : elle prouve combien 
la connaissance de l'histoire est nécessaire à l'étude des 
lois. H y a dans chaque peuple un certain fonds d'idées, 
d'habitudes , que les changements politiques modifient 
sans le dénaturer : c'est ce qui forme le caractère na^ 
(ional. 

Il y aurait aussi plus d'un rapprochement à faire entre 
l'état de la nation gauloise, avant les Romains, et la 
France féodale. Dans l'une comme dans l'autre, le peuple 
était presque esclave, les chevaliers'et les prêtres étaient 
seuls comptés pour quelque chose. Les clients dont les 
chevaliers s'entouraient ne rappellent-ils pas les vassaux ? 
César, Hv. YI,chàp. xvn et xv.'ll semble que la domina^ 
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tioD romaine n^ait fait qaWfleurer le pays. Les deux ciy»- 
iisaiioDS qui se sont accédé dans les Gaules ont eu le 
même point de départ. 

La féodalité est née des mœurs germaines et des «œurs 
gauloises combinées : « In pace, » dit César en parlantdes 
Germains^ « nullus communis est magistratus 5 sed prin- 
cipes regionum atque pagorum in ter suos jus dicunt et 
controversias minuunt. » 

Note IL Chapitre I^pàge 19. 

Nous croyons devoir prévenir une objection qui se 
présentera peut-être à Pesprit du lecteur. Dans le tableau 
que ncms avons donné de la jurisprudence^ Beaumanoir 
est presque la seule autorité citée; cependant fl n'avait 
écrit que sur les coutumes du Beauvoisis. On pourrait 
donc supposer que les dispositions des autres coutumes 
étaient tout à fait différentes. Mais la diversité ne portait 
pas sur les peints importants : la féodalité^ cause de la 
division^ était cependant un caractère commun k tout le 
territoire 5 les droits et les obligations consacrés par elle 
étaient presque partout les mêmes. Quelques citations 
suffiront pour le prouver : Il estcoustume en Gfaampaigne 
que se eschoite vient de cosléqueTon en doit relief ;, 
c'est à savoir la valeur de l'issue d'un an. Art. 18 de 
l'anc. coût, rédigée vers 1220. Le droit de rdief est re- 
venu d'un an. Art- 47 de l'anc. coût, de Paris. Art. 26 
de la nouvelle coutume de Champagne rédigée en 1309. 
Art. 1 93 de la ccmtume de Sens rédigée en i 550 . 

La représentation étai^ proscrite dtBS toutes les an* 
eiennes coutovies. Art. 1 1 de l'anccoiiit. de Gbani|iagne. 
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Art. 66 de Vîêrj-le-Français. Art. 41 deMeaux. Art. 100 
de Melun . Art. 72 de Sens : elle ne fut admise que dans les 
nouvelles rédactions. 

Il nous serait aisé de démontrer de même que le 
douaire^ la communauté^ le droit d^ainesse^ le retrait li- 
gnager et le retrait féodal étaient reçus avec de légères 
différences dans toute la législation coutumière. 

Note III. Chapitre /, page 29. 

Nous n'avons pas voulu surcharger le texte de notes 
trop nombreuses ^ nous pensons qu^on ne sera pas fâché 
de trouvef ici quelques nouvelles preuves de nos asser- 
tions sur Tétat du peuple. 

« Les serîs ne sont pas tous d^ne condition -, car si uns 
» des sers sont si souget àleur seigneur que leur sire puet 
M penre quanque ils ont à mort et à vie, et les cors tenir 
» en prison toutes les fois que il leur plest soit à tort soit à 
y* droit, que il n'en est tenus à repondre fors à Dieu. Et si 
» Autres sont démenés plus debonnairement; car tant 
» comme ils vivent, les seigneurs si ne leur puent rien de* 
» mander se ils nemeffont, fors leurs cens, rcdevanches 
» que ils ont accoustumé àpayer pour leurs servitudes; et 
» quant ils se muèrent, ou quant ils se marient en franches 
» femes, quanques ils ont eschiet à leur seigneur. » 
Beaum., page 257. 

Dans Pancienne coutume de Champagne, si un sei- 
gneur abonnait ses hommes, c^est à dire s'il substituait 
une somme déterminée à des taxes arbitraires , ceux-ci 
devenaient la propriété du seigneur supérieur. Art. xvii. 

La distinction des serfs et des bourgeois du roi subsis- 
tait encore au commencement du xvi"" siècle. Goût, de 
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Champagne rédigée en 1509 , art. ii , m , iv, v, vi et ix^ 
Coût. deChaumont-de-Vitry, art. cxlyj deMeaux, art. r, 

LXXXVIII, LXXXIX. 

II est probable que la mainmorte a été^ pendant un 
temps, la condition légale d'une partie de la France : nous 
allons entrer à ce sujet dans quelques détails. Le main- 
mortablc avait pour héritier celui qui demeurait en com- 
mun avec lui^ Loisel, règle 74 : dans ce cas, c'était plu- 
tôt une continuation de propriété qu^un héritage. Dans 
tous les autres cas, le seigneur lui succédait. L'homme 
de mainmorte ne pouvait disposer de ses biens par acte 
de dernière volonté -, il ne pouvait les aliéner à un homme 
de franche condition. Arrêt du Parlement de Dijon de 
1672. Bretagne, sur la coût, de Bourgogne. Le main- 
mortable ne pouvait prescrire sa liberté > la mainmorte 
était un droit seigneurial qu'aucun laps de temps ne 
pouvait périmer. Dans la coutume de Bourgogne, l'homme 
franc qui allait demeurer en mainmorte et j demeurait 
an et jour, devenait mainmortable ainsi que ses enfants. 

Dans toutes les coutumes , la mainmorte n'était pas 
aussi absolue : il j en avait quelques unes où elle s'api^i- 
quait seulement aux biens : le seigneur héritait tantôt 
des meubles et tantôt des immeubles > en ce cas, le main- 
mortable, en renonçant à ses propriétés, devenait franc. 
De Lauriërcsur Loisel. 

Note IV. Ongnire II, page 32. 

Il n'y avait au mojen-âge, à proprement parler, qu'un 
degré de juridiction -, l'appel était une accusation contre 
le juge. Le juge se défendait, et l'appel se terminait par 
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un combat Le changement de la procédure soos saint 
Louis ne toucha pas à ce principe ; le jugé était toujours 
la partie principale^ il était appelé^ la partie n'était quUn- 
timée. L'appelant ou le juge étaient condamnés à une 
amende > car il y avait un délit ou de la part du juge 
pour avoir prononcé un mauvais jugement^ ou de la 
part de Pappelant qui mettait à tort le juge en cause. 
Cette amende était considérable ; elle était dé 60 livres^ 
du temps de Beaumanoir 5 elle fut réduite à 60 sols^ en 
1356. Ord.;, tome III, page 144. 

L'appel était donc une chose grave $ le délai pour le 
faire était des plus restreints. Il fallait appeler dans l'au- 
dience avant que le juge fût sorti du tribunal. Font., an 
1453, tome I, page 629. Tel fut toujours le principe de 
l'ancienne jurbprudence ; mais, dans la pratique, cette 
riguear fut adoucie. La chancellerie délivrait des lettres 
appelées reliefs diUico^ et le délai était, en réalité, de 
trente ans. Henrion de Pansey, de l'Autorité judiciaire. 
L'usage d'appeler les juges ne fut plus qu'une vaine for- 
malité qui se perdit peu à peu^ dans les pays de droit 
civil, le juge n'avait jamais été obligé de venir défendre 
sa sentence. 

Note V. Sur le rapport de V argent avec les denrées. Cha- 
pitre IV, page 160', ch(q>iire VI, page 20^. 

On a généralement choisi pour terme de comparaison, 
entre les valeurs des diverses époques, le prix du blé -, 
c'est une denrée de première nécessité, dont là produc- 
tion et la consommation sont limitées ; enfin la vente et 
l'achat du blé sont des actes tellement répétés que plu. 
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sieurs de ces marchés nous ont été couser^^és. De tous 
les rapports^ c'est celui qui approche le plus delà vérité, 
cette vérité n'est cependant pas absolue. Plusieurs causes 
qui ne tiennent pasà la richesse générale ont une influence 
sur le prix du blé. Sans sortir du sujet qui nous occupe, 
il est certain que les entraves mises au commerce Aes 
grains ont dû le maintenir pendant Pancien régime 
au dessus de son cours naturel ^ dans le moyen-âge, où 
le commerce existait à peine, les alternatives de hausse 
et de baisse devaient se succéder dans une proportion 
beaucoup plus forte qu'aujourd'hui. L'abondance de la 
récolte d'un pays ne pouvait pas aussi facilement sup- 
pléer à la disette d'un autre. Pour réduire ces chances 
d'erreur, nous avons, autant que nous l'avons pu, donné, 
outre les changements dans le prix du blé, ceux qui ont 
porté sur d'autres valeurs. Getle précaution nous a 
paru inutile pour les deux derniers siècles, où la sécurité 
plus grande, le commerce plus avancé établissaient en- 
tre les diverses années une moyenne plus exacte. 

Prix du setier de blé. 



Dates. 


Monnaie du 
temps. 


Rapport de cette monn. 
avec la nôtre. 


Momi»e 
actuelle. 


1289 


6 s. 3 d. 


comme 17 est à 1 


5 f. 30 c 


1290 


S 4 


id. 


6 65 


1294 


9 8 


id. 


S 15 


1304 


40 


comme 6 et 7 est à i 


14 


1312 


>e 


comme 12 est à i 


. s 6# 


1314 


10 


id. 


6 



Il convient d'élaguer l'anvée 1 304 : le prix de M sols 
était un maximum fixé par ordonnance dans une an 
née de disette excessive. 
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La moyenne des autres prix est de 6 liv. 94 c. Dans 
le même temps^ un mouton se vendait : 

en 1312, 6 s. 8 d. 

1313, 6 3 

1316, 6 

1320, B 

La moyenne est de sept sols , dans notre monnaie^ 
3 fr. 60 c. 

Prix du blé. 

en 1890, 20 s. 6 d. 

1398, 14 

1405, 18 

1410, 22 

La moyenne est de 18 sols, la monnaie valait huit à 
neuf fois la nôtre. 

Le prix moyen du blé était de 7 à 8 francs. Un mou- 
ton, à la même époque, se vendait, 10 sols ou 4 fr. 



Prix du blé. 


en 1443, 


4 liv. 


1444, 


20 S. 


1460, 


11 S. 


1469, 


14 


1462, 


11 


1465, 


12 


1466, 


21 S. 8 d. 



La moyenne est de 24 sols : la monnaie valait six à 
sept fois la nôtre. 

Le prix moyen est done de 7 à 8 fr. 
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S d. 



Prix du blé 


en 1499, 


26 S. 


1601, 


30 


1508, 


27 


1510, 


8 


1511, 


8 


1513, 


20 


1515, 


55 


1519, 


22 


1520, 


35 



La moyenne est de 25 sols , ou 6 fr. 25 c. de nôtre 
monnaie. 

Ce résultat mérite d'autant plus de confiance qu'il 
s'accorde, exactement avec le prix donné par Budée^ 
auteur contemporain^ dans un ouvrage de statistique. 



1558, 


66 S. 8 d 


1559, 


77 6 


1560, 


75 


1561, 


83 


1562, 


100 


1564, 


7 66 


/d.. 


86 


/d.. 


86 


1565, 


100 


/d.. 


130 



Prix moyen , 4 livres h sols. 
Dans notre monnaie^ 14 fr. 75 c. 
Dans un demi-siècle^ le blé a donc passé de 6 f. 25 c. 
à 14 f. 75 c. 

On pourrait attribuer ce résultat^ s'il était isolé, à la 
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guerre civile qui désolait la Fraoce^ mais les antres va- 
leurs subircDt une augmentation analogue. La décon- 
verte de l'Amérique, l'importation des métaux précieux 
est la cause générale qui a changé tous les rapports des 
choses. Aidsiune messe d'obit, qni^ en i 501 ^ 1 50^^ 1515^ 
1519^ se pajait 6 sols de notre monnaie^ se paie^ au 
milieu du siècle^ 11 sols^ en 1584 et 1594 15 sots. 

Les gages d'un vicaire, qui, en 1 566, étaienCde 3 Jivre$ 
6 sok par mois, s<Mit, en 1576, à 6 francs 4 sois; à la 
mèoie époque, le prix commun du blé était de 8 livres le 
setier, environ 20 francs de notre monnaie. 

Toutes les données qui ont servi de base aux calculs 
précédents sont extraites de Touvrage de Dupré de Sain t- 
Maur ; dans le même ouvrage, on trouve un tableau dé** 
taillé du prix dublé, depuis 1596 jusqu'en 1746. L'auteur 
a donné pour chaque année le prix du blé vendu à 
quatre marchés de Rozoy, en Brie; il s'est appuyé sur 
des registres authentiques. Il eût été inutile de grossir 
ce volume de ^ table primitive, puisque chacun peut la 
consulter; nous nous sommes borné à publier le résultat 
général, . extrait par Fauteur lui-même. Chacun des 
chiffres de cette table est calculé sur dix années ou sur 
quarante iharchés; il présente donc toute l'exactitude 
désirable. La valeur dû blé dans les trois dernières pé- 
riodes nous a été fournie par M. Preschez, juge dé piâix, 
à Rozoj; il a eu la patience de consulter plusieuirs mil- 
liers de chiffres. Gomme le setier de Ro^oy n'est pas 
celui de Paris, nous avons eu recours au rapport em* 
ployé par Dupré de Saint-Maur lui-même^ et nous avons 
augmenté d'un cinquième le prix du setier de 1780 k 
1789. 



318 NOTES ET Fi^BS JUSTIFIGATIVBS. 

Le kct^ir conaait maioteiiant d'après quels élénmts 
est formée la table qiie nous donnons: elle diffère sensi- 
blement de celle de Say, dans son Cours d^écmamie 
politique^ il a iithoisi ses chiffres au lieu de prendre de» 
moyennes. Il faut aussi faire attention qu'il i^e^'aglt 
pai$ du blè commun^ mais du plus beau. Dapré de Saint- 
Maur n'évalue le blé ordinaire qu'à 1 5 livres, tandis 
qu'il porte le blé d'élite à 1 8 livres. 

On peut remarquer que le prix du h\ë croît dans \eê 
temps de désordre : l'administration de Sully le fit bats^ 
ser d'un cinquième. Le plus haut prix qu'il ait atteint 
dans le ^vn" siècle coïncide avec les désordres de Ma- 
zarin^ le plu» he& avec les beaux temps de Golbert. 

Prix du setter de blé, depuis le xiii* siècle ju^qu^à nos 
jours. 



Années. 
1289 à 
1390 . 
1443 
H99 
1558 
1596 
1606 
1616 
1626 
1636 
1646 
1656 
1666 
1676 
1686 
1696 
1706 
1716 .. 
1726 
17»6 ' 
1780, 
ISOl' 
1826 





Monn. du temps. 


Monnaie actuelle, 


1314 


1. s. 


d. 




6f. 94 c. 


1410 


ifi 




7 à a-i 


1466 


24 




7 


^8 


1520 


25 






6 25 


1566 


4 5 






14^ . 75 


1605 


9 16 


9 




26 45 


1615 


8 f 


9 




21 70 


1625 


9 2 


3 




23 85 


1635 


12 8 


9 




32 95 


1645. 


15 6 


1 


. t ; 


33 26 ; . 


1655 


16 19 


2 




32 20 


1665 


17 16 


1 




33 SO 


1675 


9 15 


4 




X^: 


1685 


13 4 


9 




25' 


1695 


14 13 


4 




2* ao: 


1705 


16 12 


3 




26 55 


1718 


22 1 


5 




29 50 


172^ 


17 18 


4 






1735 


15 13 


11 


La différence entre le 


1745 


19 


9 


fratic et ïâ livie est si 


1789 


24 


80 


faible 


^ qu'dle ne vaut 


léié 


25 


52 


pas la 


peîûé d'être cal- 


1835 


1 30 


65 


culée. 
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ata 



Prix du plus beau blé vendu sur le marché de 
Rozoy^ en Brie, sai^oir : 



Lnnées. 

1779 


18 liv. 


10 S. 


1780 


18 


12 


1781 


18 


la 


J782 


17 


it 


n&3 


la 





I78Î 


23 


2 


1785 


11 


IH 


iT8(i 


Ï7 


5 


fTST 


18 


A 


1TS8 


22 


ÎÛ 


lîga 


30 


fj 



Le setier, ou 14 décalitres. 



i\ola. En retranchaat rariuétî 
17711, le pris roriimuu des div an- 
néps est cle 20 fr. 66 e, le se lier. 

L'ancien selier i\e. Ro^oy se 
composait de R boiÉiseaux. 



Aun 
1800 
1801 
1B03 

1B03 
1804 
1805 
1806 
1807 
IBOK 
1S09 
l&ÏO 



20 i 


.El C. 


30 


91 


40 


15 


36 


06 


21 


m 


26 


20 


24 


fi 


20 


04 


21 


Hl 


lû 


20 


23 


00 



Le «relier on 
là décalitres. 

Nota. En re- 
tranchant l'an- 
net; lsoo,lcpri\ 
l'omnjun de*^ dix 
autrciiannéesesl 
de25f, S2c, les 
I5dëc^lilres, 



A an, 
182.^ 
182G 
t«27 
1828 
1829 
1830 
1831 



24 
24 
28 

m 

40 
35 
35 



18^2 34 
1833|24 
1S34'22 
1835'23 



C2 
83 
09 
fl2 
00 
30 
âO 
fl7 

Ka 



Le selier ou 
u décalitres. 

Nota. En re- 
Iran chîint Tan- 
mk^ 1 825, le prbc 
coniuiundesdix 
autres années e<^ 
de 3(^ f. fi5 c. les 
15 décalitresp , 



Ce relevé a été fait sur les registres des gros fruits 
(jenus à la, mairie de Rozoj, 
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Note VI. Sur la population de la France. 

Abrège du dénombrement des peuples en l'état qu'il était 
à la fin du dernier siècle. Ce dénombrement comprend 
les hommes j les femmes et les enfants de tout âge et de 
tout sexe. 



HOM8 


WOMS 


Nombre 


Années 




des 


des 


des 


du 




intendants. 


gënëralitës. 


peuples. 


dénomb. 




Tire d'un dënombr. 










fait en 1694 

M.Phclippeaiix. ... 


Paris 


790.000 
856.938 


.694 

1700 




Gënëralite' de Paris. 




M. de Bouville. .. . 


Gënëral. d'Orléans. 


607.165 


:a 




M., de Mirosinënil.. 


Général, de Tours.. 


1.069. 616 




M. de Nointel 


Bretagne 


1.655. 000 


1698 




MM. de Foucaut et 


Nor^naudie divisée 








dePommereu.... 


en trois général . . 


I.540.000 


1698 




M . Bignon • 


Picardie 


519.500 
ai 1.869 


1698 
1698 






Artois 




MM. Desmadris et 


Flandre Flamnim- 








de Barentin 


gante 


158.836 


1698 
1698 




M . de Bagnols 


Flandre Wallonne. . 


337.956 




M. de Bernières. . . . 


Pays de Hainaut... 


85.449 


1698 




M. de St-Contesl. . . 


Les trois évêchés... 

Champagne compris 
les souverainetés 
de Sedan, de Rau- 
coiirt,deChâtcau- 


156.599 


1698 




M . Larcher l'a com- 


Regnault, duché 








inencë etM.de Pc- 


de Bouillon, ce que 


693.244 


IC98 




inereu Ta achevé'. 


nous tenons du 

Luxembourg, les 

prévôtés de Stenay, 

Jamets, l)un, et le 


















comté de Clermont 








M. Sanson 


Génér. de Soissons. 


6ii.oo4 


1698 




M. Ferrand 


La Bourgogne, du- 








ché compris, la 


1.366.359 


1700 






Bresse, le Bugey 










etlepaysdeGeix. 








M. Ferrand 


Lyonnais 


363. 000 
340.730 






Comté de Bourgogne 




M. de la Grange. .. 
M. le Boucher 


Alsace 


a45.ooo 
543.585 


«697 

16)^8 




Dauphiné 




A reporter.... 


11.981.840 





NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

SUITE. 



Noms 

des 

intendants. 



M^LeBret 

M. de Basville... 

Tire de feu Rousse- 
Jot, directeur des 
lortifîça lions, et 
du grand-vicaire 
del'^réchëd'Elne, 
à Perpignan 

M. d''Orniesson. ... 



Noms 

des 

gënëralitës . 



Aeport. . . 

Provence 

Languedoc. . . . 



Rous sillon. 



M. de Besons. 



M. Guyet 

M. Le Gendre 

M. de La Bourdon- 

naye 

M . Bëgon 

M. de Maupeou.... 
M. d'Argo liges 



Total. 



Auvergne. 

Gënër. de Bordeaux, 
compris le corn te' de 
Bigorre,le Mont-de- 
Marsan, pays de La- 
bour et de Soulle. 

Bëarn et B.-Navarrc . 

Ge'n. de Montiiuban. 

Ge'n. de Limoges... 
Gën. delà Rochelle. 
Ge'n . de Poitiers . . . 
Gën. de Moiilios. . . 



Nombre 
des 

peuples. 



11.9B1.840 

689.896 

i.44i .000 

80.3C9 

667. oCS 
i.48a.âo4 



24 I .094 
788.600 

585. 000 
360.000 
6ia.6ai 
3a4.332 



i9-09^-»46 
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I 
Années 

du 

dënomb. 



1700 
1698 

1697 

«697 
1698 

1698 
i690 

1698 
1698 
1698 
1608 



( Dlme royale, page 180. ) 
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PopulcUion des pays de grande gabelle à trois époques. 



Reeeocu 

de 
Vauban. 


Receas. 

de 
Necker. 


Recensem . 

de 

i83i. 




I.540.000 

1.576.988 
607.165 

i.t^.359 
693.244 
6ii.oo4 
519 5oo 

1.069.616 
291.282 
324.332 


I .913.000 

ï. 781. 000 
709.400 

1.087.300 
812.800 
437.200 
533.000 

1.338.700 
5i2.5oo 
564. 4oo 


2.645.798 

2.415.945 

749.3«4 

1.357.757 

1.122.886 

5i3.ooo 

543.000 

1.117.113 

501.348 

669.870 


Normandie . 

Paris et Ile-de-France. 

OrWans. 

Bourgogne» duché'. 

Champagne. 

Soissons. 

Picardie. 

Tours, Anjou et Maine. 

Bourses. 

Mouhns. 


é. 499. 390 


9.489.300 


11.636.391 



Op remarquera sans doute que^ diaprés ce tableau^ la 
population des pays de grande gabelle, dépasse le chiffre 
de 8,300,000^ qui^ selon Necker, comprend toi;s les ha- 
bitants soumis à cet impôt : ceci tient à ce que^ dans cer- 
taines généralités^ il y avait des pays exempts de l'impôt 
du sel. Ces habitants privilégiés comptaient dans le dé- 
nombrement de leur généralité. Nous avons pris^ pour 
former la troisième colonne de ce tableau, le recensement 
de 1831^ Ann. du bureau des longitudes^ Comme les fron- 
tières des départements ne s'accordent pas toujours avec 
celles des anciennes provinces, il a été impossible d'éviter 
toute inexactitude. 

La population totale du royaume , d'après le même 
document, est de 32,560,934. 



NOUBS ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



323 



Résumé de Vétendue de la population de chaque 
généraltié. 



f 



Noms des gëoëralitës . 



Aix. 

Amiens 

Auche et Pau • , 

Besauçon 

Bordeaux et Bayonne.. 

Bourges 

GhâloDS 

Dijon 

Grenoble 

La Rochelle . , 

Lille 

Limoges 

Lyon 

Metz 

Montauban , 

Montpellier 

Moulms 

Nancy 

Orléaps i , . . 

Paris 

Perpignan 

Poitiers 

Rennes 

Riom , « . 

{Rouen 4 . 
Caen. .. 
Alençon 

SoissoBs 

Strasbourg 

Tours. 

Valenciennes 

Corse 



Lieues 
carrdes. 



.146 
458 

.347 1/3 
871 i/a 
.696 1/2 
686 i/a 
.226 1/4 
.i84 1/4 
.024 . 
464 
4i4 
854 
4i6 
5i4 
683 3/4 
.i4o :V4 
897 



•A 

1/4 



1/4 



894 

.021 
.167 

286 1/3 
.067 1/4 
.774 1/2 

65i 

587 1J2 
583. 1/2 
464 

446 1/3 

629 2/3 

.388 1/4 

267 3/4 



26.960 7/12 



Nombre 

des 
habitants 

par 
gënëralit. 



764.400 
A33.000 
8i3.ooo 
678.800 

X. 439. 000 
612.^00 
812.800 

1.087.300 
664.600 
479.700 
734.600 
646. 5oo 
633.600 
349.300 
63o . 200 

1.669.200 
564. 4oo 
834.600 
70g. 4oo 

1*781.700 
188.900 
690.600 

2.276.000 
681.600 
740.700 
644 000 
628.300 
.437.200 
6t6.4oo 

1.338.700 
266.200 
124.000 

24.676.000 



II 



,|3 

2 s 






668 

I.I64 

6o3 

779 
886 

747 
663 
918 
64q 
I.034 
1.772 

1 .022 
680 
908 
794 
629 
ç)34 



i.64o 

660 

663 

1.282 

1.047 

1.170 



i.i83 

964 

i.o3i 
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Résumé des contributions de chaque généralité , et de 
leur rapport avec le nombre des habitants. 



Noms des généralités. 



Aix, y compris la contribution 
pour les chemins 

Amiens 

Auch et Pau 

Besançon 

Bordeaux et Bayonne 

Bourges, y compris la contri- 
bution pour les chemins. . . . 

Châlons 

Dijon 

Grenoble 

La Rochelle 

Lille, y compris la contribution 
pour les chemins 

Limoges, idem 

Lyon 

Metz 

Montauban, y compris la con> 
ti ibution pour les chemins, . 

Montpellier, idem 

Moulins. ... 

Nancy 

Orléans 

Paris, la dép. des chem. pay^. 

Perpignan 

Poitiers 

Rennes 

Riom 

i Rouen, a7.400.000 1. 
Caen. . i5.ao6.ooo 
Alenç.. i4.4oo.ooo 

Soissons 

Strasbourg 

Tours 

Valenciennes 



Contributions 

par 
généralités . 



1 5.000. 000 liv. 


19 hv. 


18 s. 


1 5. 300. 000 


28 . 


10 


ii.3oo.ooo 


i3 


18 


9.300.000 


i3 


i4 


a3. 000. 000 


16 


00 


8 . 000 . 000 


16 


12 


21.8u0.000 


26 


16 


20.800.000 


19 


3 


11.800.000 


'î 


16 


9.100.000 


18 


»9 


i4. 800. 000 


20 


3 


8.900.000 


i3 


16 


1 9 . 000 . 000 
6.800.000 


3o 


00 


'9 


9 


I I . 800 . 000 


22 


5 


37.600.000 


22 


I 


9.800.000 


«T 


7 


10.800.000 


12 


^9 


20.000.000 


28 


4 


Il 4. 500.000 


64 


5 


2.600.000 


i3 


16 


I2.300.000 


17 


16 


28.600.000 


12 


10 


12.800.000 


18 


16 


67.000.000 


«9 


16 


ii.3oo.ooo 


25 


»7 


8.800.000 


i4 




3o. 000. 000 


22 


8 


5. 600. 000 


20 


16 



668.000.000 



Ck>ntributions 

par 
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Ces deux tableaux n'ont pas été composés de la même 
manière : celui de Yauban a élé fait d'après un recense- 
ment général faitpar les intendants à la fin du xvii'' siècle. 
Ce n'était qu'une portion d'un immense travail ordonné 
|>ar Louis XIV pour l'iDSlruclion du duc de Bourgogne. 
On avait demandé à chaque intendaDl une descriplioD 
exacte de la généralité qu'il administrait^ c'est le pre- 
mier essai de statistique officielle tenté en France. M al- 
heureusemeot^la nouveauté même du travail l'a empêché 
d'êlre complet : comme chaque intendant était libre de 
choisir l'ordre des matières et les matières elles-mêmes^ 
aucun des mémoires n'a été fait sur un même plan. On 
trouve sur certaines provinces des renseignements qu'on 
cherche en vain pour d'autres. Boulainvilliers a eu la pa- 
tience d'anal jser cet immeuse recueil^ etdW donner un 
extrait en six volumes. État delà France^ Londres, 1 752. 

Encore qu'à cette époque les registres de l'étal civil 
fussent tenus par le clergé ^ que l'administration n'eût 
pas un agent dans chaque village, on pouvait cependant 
appuyer un dénombrement sur des bases assez solides : 
le peuple était compté depuis longtemps dans les pro- 
vinces de grande gabelle. Comme l'impôt se distribuait 
en raison du nombre des habitants , le fermier avait un 
grand intérêt à connaître tous les changements de la po- 
pulation. Enfin^ par les rôles de la taille^ et surtout par 
ceux de la capitation que tous les habitants payaient, ou 
pouvait obtenir des renseignements exacts. Yauban a 
cependant fait une omission , il a oublié la généralité de 
Bourges. Elle comptait 291^000 habitants. Boul.^ tom. vi, 
pag. 261 . Il s'est de même trompé sur la population des 
trois évêchés : Tintendant l'évalue à 356^000. Ihtd. , 
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iom. 111^ pag. 356. Ainsi, à la fin du xvii* siôde^ la 
France contenait 19^500^000 habitants. 

Necker a pris pour base de ses recherches le rapport 
entre le nombre des naissances et ceipi des habitants \ il 
a choisi celui de 25 et trois quarts : la proportion est 
maintenant de 32^2^ Afin, du bureau des longitudes. 
La proportion des naissances aux décès était alors de 
l^liy die est aujourd'hui de 1^23. L'accroissement de la 
population suit donc une loi plus forte. 

La différence entre 1^14 et 1^23 ne doit pi» être im- 
putée tout entière à une diminution dans la mortalité. 
Les curés^ qui étaient^ avant 17^9^ chargés des r^istres 
de Pétai civil ^ omettaient quelquefois les décès d^enfants 
pauvres : la nécessité du baptême faisait qu'ils n'ou* 
bliaient guère de naissances. 

Queilequesoit l'exactitude de ces rapports^ on sent qu'ils 
ne peuvent avoir la même autorité qu'un recensement : 
il y a toute la différence qui s^are ud raisonnement d'un 
fait. 

Avant de faire quelques comparaisons entre les divers 
tableaux que nous venons de donner, il j aune remar- 
que à faire sur les changements survenus dans le terri- 
toire. Dans le xviu* siècle , la France avait gagné la 
Lorraine et la Corse. Ce que Louis XIV céda deb Flaâdre 
à la paix d'Utrecht n'était pas à beaucoup prë$ aussi im* 
portant. Il faut donc, potir comparer la population aux 
deux époques , retrancher 500,000 sur le chiffre de Nec-» 
ker; augmentation due à une adjonction de territoire. 

Entre la France de Louis XVI et la nétre, il y a parité 
complète : la réunion du Comtat compense à peu près ce 
que nous avons perdu en 1815. 
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Le rapport entre la population du xvii^ siècle à celle 
du xviii* est de i,24 

Le rapport de la population actuelle à celle 
du XVII* siècle est de 1,64 

Le rapport de la population actuelle à celle 
duxviu* siècle est de 1,33 

Ainsi, en soixante ans, la population a plus gagné 
qu^elIe n'avait fait en un siècle. 

Si maintenant nous considérons séparément la popu- 
lation des pajs de grande gabelle^ nous trouverons : 

Que depuis Yauban jusqu'à Necker elle a augmenté 

dans la proportion de 1^11 

( treize centièmes au dessous de Taccroisâ^iient mojen). 

Depuis Necker jusqu'à nous, dans la propor- 
tion de 1,32 

Le rapport qui^ pour la population générale^ n'a aug- 
menté que de neuf centièmes sur }24, a augmenté de 
onze sur 111. Ce résultat prouve l'influence des lois 
finandères sur la population : il y a une liaison néces- 
saire entre la richesse d'un pays et le nombre des ha- 
bitants. 

Nous allons maintenant essayer de déterminer le 
nombre des habitants de la France à une époque sur la- 
quelle nous n'avons point de reii^ignements officiels, 
le règne de Henri IV. 

Il faut d'abord tenir compte des accroissements de 
territoire : depuis le xv!!*" siècle, laFrçince av^it conquis 
ou obtenu par des traités : * 
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Noms des provinces . Population , 

Franche-Comlé 340,720 

Roussillon 80,369 

Alsace 245,000 

Flandre Wallonne. . 337,000 

Flandre flammingan te 158,000 

Hainaut 85,449 

Total 1,266,538 

Elle avait fait, en outre, dans la généralité de Ghàlons, 
dansFArtoiset danslaPicardie, des acquisitions nouvelles: 
on ne se trompera donc pas en évaluant ces adjonctions 
h 1,500,000. La France dans les limites laissées par 
Henri IV comptait donc, au siècle de Louis XIV, 
18,000,000 habitants. Combien le même territoire en 
avait-il un siècle plus tôt ? 

La loi d'accroissement observée entre le xvu* et le 
xviii* siècle est de 1,24 : nous croyons qu'elle peut s'ap- 
pliquer sans inconvénient aux époques précédentes : rien 
n'était changé ni dans les lois, ni dans la condition du 
peuple. Ce serait donc une population de 15,000,000 
d'habitants. 

Essayons de voir si, par une autre voie, nous pourrons 
arriver au même résultat. Necker dit que les provinces 
de gabelle consommaient de son temps 15,000 muids de 
sel 5 d'après le bail de Jousse rapporté par Fontanon, le 
roi garantit au fermier une vente de 8,000 muids. Mais 
c'était là une limite inférieure^ ainsi, dans le bail de 1 668, 
on ne garantit à l'adjudicataire qu'une consommation de 
9,000 muids, quoique la vente réelle eût été de 9,700. 
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On peut donc évaluer la consommation des pays de 
grande gabelle à 9^000 muids. Si Pon admet que la po* 
pulation de ces provinces ait cru dans la même proportion 
que la vente du sel, qu'en outre le reste du royaume fut 
soumis à la même loi d'accroissement que ces provinces, 
on trouvera, pour le règne de Henri IV, 13,200,000 ha- 
bitants. Avant de faire le calcul, nous avons retranché 
un huitième pour les accroissements de territoire sous 
Louis XIV et sous Louis XV. 

Nous pourrons, du reste , essayer cette méthode indi- 
recte pour le règne de Louis XIV sur lequel nous avons 
des renseignements positifs, et juger par là du degré de 
confiance qu'elle mérite. 

L'impôt sur le sel, qui, en 1668, Forb., tom.I,p. 407, 
rapportait! 3,700,000 f.,rapporta, en 1683,17,800,000. 
Comme le prix du sel n'avait pas changé, Forb., p. 565 , 
ce résultat est uniquement dû à un accroissement dans 
la consommation : cet accroissement était d'environ un 
tiers. La consommation du sel , d'après le bail de 1668, 
était de 9,700 muids ; elle était donc de 12,000 en 1683. 
Si maintenant nous répétons le calcul que nous avons 
fait plus haut, nous trouverons, pour la population de la 
France, 19,000,000, chiffre qui coïncide presque avec 
celui de Vauban. 

Le chiffre de 13 à 14 millions, adopté dans le texte, 
page 159, a donc toute la certitude qu^on peut exiger 
dans des recherches de ce genre. 
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Note VII. Valeur 4u marc d'argent pur, d'après 
Dupré de Saint-Maur. 
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Noys a?Qi|3 piBu d'obsèrvatk)«a à faire «ur ce tablemi ; 
un siiqple coap d^<Bil suffit pour justifier ce que nous 
avons avancé dans h texte sur les lalsificaHons de 
QM>nnaie. Les autorités sur lesquelles ^appuient ces ré- 
sultats ne permettent aucun doute. Dupré de Saint-Maur 
n^a £ait qu'abréger^ pour les premi^s siècles^ le travail 
détaillé publié par Secousse daos le recueil des ordon- 
nances. Le Blanc^ sous Louis XIV^ s'était déjà occupé de 
ces matières. 

Cependant plusieurs variations brusques ne sont pas 
portées dans ce tableau^ Dupré de Saint^Maur n'a cal- 
culé le prix de l'argent fin monnayé que pour celles qui, 
par leur durée , avaient eu une influence sur le prix des 
denrées; il a négligé celles qui furent simplement des 
banqueroutes. 

Ainsi, dansPannée 1 359, le marc d'argent fin reçu aux 
monnaies valut, au 23 février, 53 liv., au 3 mars 72 liv., 
au 1 8 mars 1 02 liv., au 24 mars 1 1 liv. 

Dans l'asage que nous avons fait de cette table, nous^ 
avons, autant que possible, pris des nombres entiers.» 
et laissé de côté des fractions ; le prix du marc aujour- 
d'hui dépasse 54 francs de quelques centimes. Il nous 
a paru que, dans ces recherches, la simplicité était préfé- 
rable à une trop grande précision, et le chiffre de 
54 francs a été celui que nous avons choisi pour type de 
comparaison , il suffit d'en avertir le lecteur. 

Note VIIL Des finances de la France à l'époque de la 
révolution, 

Necker sera sur ce sujet notre guide principal ; 
l'exactitude de son ouvrage est incontestable. H est d'ac- 
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cord avec tous les autres documents authentiques^ le 
compte de Boullongne^ celui de Turgot ; les attaques quMl 
a soulevées n^ont porté que sur des détails insignifiants -, 
mais comme ^ par la nature même de son esprit^ il pré- 
férait des améliorations partielles à une réforme radicale^ 
il a négligé quelques articles assez importants dans les 
charges publiques. La dime ecclésiastique^ les droits sur 
les marchés possédés par le roi ou par les seigneurs n^é- 
taient^ à ses jeux^ que des propriétés: c^étaient cependant 
de véritables impôts prélevés sur la richesse générale. 
D^autres auteurs nous permettront de suppléer à son 
silence. 
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Voici le tableau des impositions selon Necher, 

I. Yiogtièmes 55,ooo,ooo 

3 . Troisiéme-Tiogtiéme ai ,600 ,000 

3. TaiUe... 91,000,000 

4. Gapitation 4i,5oo,ooo 

5. Impositions locales 2,000,000 

6 . Fermes générales i66,ooo,eoo 

7 • ^^egie ge'nérale &i,6oo,ooo 

8 » Administration des domaines. 4 1 ,000,000 

9 . Fermes de Sceaux et Poissy ... 1,1 00,000 

10. Administration des postes .. . ]0,3oa,ooo 

1 1 . Fermes des messageries 1,1 00,000 

I a . Monnaies ôoo,ooo 

1 3 . Régie des poudres 800,000 

i4. Loterie royale ii,5oo,ooo 

i5. Herenus casuels 6,700,000 

16 . Droits de marc d'or i ,700,000 

17. Droits perç. par les pays d'Etat. io,5oo,ooo 

18. Clergé 11,000,000 

19. Octrois des villes, hôpitaux et 

chambre de commerce. . . . 27,000,^000 

20. Aides de Versailles 900,000 

2 1 . Impositions de la Corse 600,000 

22. Taxe attribuée aux gardes 

françaises et suisses 3oo,ooo 

23 . Objets divers 2,600,000 

24. Droits recouvrés par les princes 

ou les engagistes 2,600,000 

26. Corvées ou impositions qui en 

tienneut lieu 20,000,000 

26. Contraintes, saisies , etc ..... 7,600,000 

27 . Milice Mémoire . 

28 . Logement des gens de guerre . Id» 

29. Impôt indirect par la con^ 

trebande Id, 



Tot^l 686,000,000 
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A ce chiffre il convient d'ajouter la dlme ecclésias- 
tique^ les dÎTenes taxes perçues par les seigneurs. L'ap- 
préciation de ces divers articles présentera toujours quel- 
que incertitude; le lecteur prononcera. 

La dime était répartie de la uianière la plus inégale ; 
elle ne se levait même pas partout sur les mêmes objets. 
Ainsi les étangs^ les bois et les prés étaient exempts ; 
mais cette exemption n'était pas générale^ elle n'était pas 
reçue dans certaines paroisses. Il y avait quelquefois 
une dlme des agneaux^ de la laine. Gujot^ Répert, : en 
Normandie^ le décimateur levait la onziènae gerbe; dans 
d'autres provinces, il n'avait droit qu'à la quinzième ou 
à la vingtième. Vaubaii, Dîmeroy., page 52. Dans la 
même élection deVézelay, la dime variait du treizième au 
vingtet unième; selon la paroisse. Ib., page 121; On sent 
combien ces variétés font obstacle à une estimation gé- 
nérale ; nous allons cependant le tenter, mais en choisis- 
sant toujours le chiffre le plus bas. 

Il résulte de deux tableaux par paroisses, rapportés 
par Vauban, pages 142-147, que, dans cinquante trois 
paroisses de Normandie, d^une fertilité médiocre, la 
taille s'élevait à 46,370 liv., et la dîme à 73,080; 
que, dans les cinquante-quatre paroisses de l'élection de 
Yézelaj, qui est, dit l'auteur, un des plus méchants 
pays du royaume, la taille était de 45,025 liv. ; la dime 
de 37,458. Vauban fait, en outre, obsen^er que, l'année 
1699, pendant laquelle fut fait ce travail, la récolte fut 
très mauvaise^ en effet, le blé se vendit 26 liv,, monnaie 
du temps. Dupré de Saint-Maur, page 176. La disette 
diminuait la _dime,. mais ne faisait rien à la taille. 

Comme dans Pélection de Vézelay, la dîme variait 
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selon les paroisses, main satns jamais monter au ciiiffire 
élevé de la Normandie f on pmt> sans s^exp^ër à des 
diances d^errènr^ supposer qoe le rapport donné par 
Yaulmoi était la condition commune du royaonie^ En 
1700^ rimp6t direct dépassait 42, 000^000 : en admettant 
qae la diole n'eût pas augmenté depuis Vaubau, ce 
serait, diaprés la différence des monnaies, environ 
70,000^000 ', d'un autre côté, Sultj évalué la dhhe à 
Iâ,000,0d0 , somme inférieure de 2,000,000 il la taill0 
qui se levait de son temps; depuis lé commeneemeat du 
xvii« siècle, les conquêtes de Louis XIV avaient i«ig- 
mente la France d'un huitième. Eu tenant compte de 
cette différence, on arriverait au même résultat que 
Yaubaa, Pégidité de la taille et de la dîme. Si ?&û ob* 
jectaitque les curés de campagne étaient loin de toucàér 
une somme aussi forte, nous ferions observer qu'une 
partie considérable des dîmes ne leur appartenait plus. 
Elle avait passé depuis longtemps entre les mains des 
évèques, des chapitres el même des seigneurs évéques. 

Gujôt, ib., dîme 70,000,000 

Les droits de mutation perçus par les sei* 
gneurssont évalués par M. deBouikingneà. 4>500,(]K>0 
Les droits sur les marchés, sur les péages sont 
évalués par Cormeré, à 5,000,000 

79,000,000 

Les corvées dues aux seigneurs étaient encore une 
charge considérable dont il est impossible de fixer le 
chiffre. 

C'est donc uue somme de 79,000,000 qu'il faut ajou- 
ter aux 585,000,000 de Necker, c'est à dire, en tout. 
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664,000^000. Mais Necker a retranché dés impôts tout 
ce qui n'était pas payé par le contribuable^ le prix d'ac- 
quisition du'tabac> du sel, le produit des bois, les salaires 
des employés aux poudres, 20,000^000 sur les feirmes, 
12,000,000 sur les domaines, une somme qu'il ne fixe 
pas sur les postes et sur les poudres. Avant de faire au- 
cune comparaison avec notre budget, il faudrait opérer 
sur les recettes des réductions analogues qui seraient bien 
plus considérables, ou rétablir dans le budget de l'ancien 
régime ce que Necker en a 6té. Nous avons pris ce 
dernier parti. 

Il se levait donc, en France, environ 700,000,000 
d'impôts; ils étaient payés par une population de 
24,800,000, la moyenne était donc de 2S liv. par téte« 
Gomme le prix des choses a augmenté d'au moins un 
cinquième A^nis 1789, l'impôt payé alors équivaudrait 
à 33 francs 60 centimes^ ce fait répond à bien des dé- 
clamations. 

Le tableau de Necker que nous avons donné précé- 
demment prouve combien le fardeau était plus lourd sur 
certaines provinces que sur d'autres. 

L'impôt direct était le tiers de l'imposition générale. 
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Voici maintenant le tableau des dépenses : 

I . Intérêts de la dette publique 207,000,000 

I . Remboursements.. 27,600,000 

3 . Pensions a8,ooo,ooo 

4. Partie des dépenses de la guerre... io5,6oo,ooo 

5. Dépenses de la marine 45,3eo,ooo 

6. A6aires étrangères 8^600,000 

7 . Maison du roi i3,ooo,ooo 

8 . Prévôté de l'hôtel aoo,ooo 

9. Bâtiments 3,200,000 

10 . Maisons royales. i ,5oo,oo4 

I I . Maison de la reine 4,ooo,ooo 

1 2 . Famille royale 3,Soo,ooo 

i3 .- Les princes, frères du roi 8,3oo,ooo 

i4. Frais de recouvrement 58,ooo,ooo 

i5. Ponts et chaussées 8,000,000 

16. Secrétaire d^état, et employés dans 

l'administration 4,ooo,ooo 

1 T . Intendants de provinces 1 ,4oo,ooo 

I o . Police .' 2,100,000 

19. Pavé de Paris 900,000 

20. Frais de justice ... 2,4oo,ooo 

2 1 . Maréchaussée 4,ooo^ooo 

22 . Dépôts de mendicité i ,200,000 

28 . Prisons et maisons de force 4oo,ooo 

24 . Dons et aumônea. 1 ,800,000 

2&. Dépenses ecclésiastiques 1,600,000 

26. Frais du trésor royal et de diverses 

caisses 'i, 000,000 

27 . Traitements divers. . . '. 4oo,ooo 

28. Encouragements au commerce. ... 800,000 

29 . Haras . 800,000 

30. Universités, collèges, etc 600,000 

3i . Académies . 3oo,ooo 

32. Bibliothèque du roi 100,000 

83. Jardins du roi 72,000 

34 . Imprimeries .^ 200,000 

35. Constructions et entretien des pa- 

lais de justice, etc 800,000 

36. Intendant des postes, et dép. secr.. 45o,ooo 
87. A uti'es dépenses relatives aux postes. 600,000 

38. Franchises et passe-ports 800,000 

89 . Ordre du Saint-Esprit 600,000 

4o. Dépenses dans les provinces 6,5oo,ooo 

4i . Ile de Corse 800,000 

42 . Dépenses diverses i ,600,000 

43 . Dépenses part, du clergé de France. 760,000 

44 . Id.y du clergé étranger 60,000 

46. Dépenses particulières aux pays 

d'états .^ 1 ,600,000 

46. Entretien et confection des routes. 20,000,000 

47. Dépenses des villes, hôpitaux et 

chambres de comitaerce 26,000,000 

48. Supplément additionnel, pour for- 

mer une somme ronde 78,00e 

Total 610,000,000 

22 



\ 
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252^000^000 sar Of serraient à Pacquittemeiit des 
char^^es publiques. La guerre et la marine formaient à 
peu près le quart de la dépense totale. 

Note IX. Chapitre VII, page 255. 

La population des provinces de petite gabelle était de 
4,600,000 âmes : le sel s'j vendait 33 liv. 10 s. le quin- 
tal : ces provinces étaient le Lyonnais^ le Maçonnais, 
le Forêt, le Beaujolais, le Bugey, la Bresse, le Dauphiné, 
le Languedoc, la Provence, le Uoussillon, le Rouergne, 
le Gévaudan et une partie de TÂuvergne. Necker, t. ii , 
p. Set 9. Le droit n^était pas uniforme. Imp. enfran., 
tom. III, page 151. 

Dans Tenceinte même des grandes gabelles, un petit 
pays de la Basse-Normandie ne'payait que le vingt-cin- 
quième du prix du sel, sous le nom de quart-bouillon. 

Dans le pays de Salines j c'est à dire en Franche-Comté, 
en Lorraine , dans les trois évéchês et dans une portion 
de PAlsace , le sel était vendu par le roi à raison de 21 1. 
10 s. le quintal : quelques seigneurs ou des villes d'Al< 
sace jouissaient de ce droit de gabelle. Imp. en fr. ib, La 
population de ces provinces était de l,900,000.anies. 

Le pays rédimé comprençdt le Poitou^ PAunis, la 
SaintoBge, la plus grande partie de l'Auvergne, duPé- 
rigord, du Quercy, de la Guienne et du pays de Foix ; 
4,625,000 habitants. H n'y avait sur le sd qu'un droit à 
l'extraction. Necker. 

Les provinces franches j la Bretagne, T Artois, le Hai- 
naut,la Flandre>uue portion de l'Auniset de laSaintonge 
et quelques districts compris dans les pays de grande ga- 
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belle jouiraient <f aneimmiiiiité complète. La population 
de ces pays était de 4,700^,000. Necker. 

Sur une zone de frontières qui était de deux lieues en 
Bretagne et de trois dans les autres provinces, il était 
défendu aux habitants de conserver chez eux plus de sel 
que leur provision de six mois calculée à raison de 
7 livres par personne. Imp. en fr., tom. ii, pag. 230. 

Note X. Chapitre VII, page 240. 

Le nom delà taille et la manière dont elle se percevait 
n^étaient pas, dans les provinces récemment réunies, les 
mêmes quedans le reste du royaume . Dans les trois évéchés, 
la taille s^appelail imposition ordinaire : elle était levée 
d'après les mêmes principes que dans les pays d'élection, 
n y avait seulement plus d'arbitraire : toutes les contes- 
tations étaient portées devant l'intendant.En Alsace^ l'in- 
tendant répartissait seul un impôt de 300,000 livres : les 
deux tiers étaient payés par les fonds de terre, le reste 
par l'industrie. La première partie de cette imposition 
était réelle. 

Dans l'Artois, pays d'États, les impôts étaient établis 
d'après la valeur des fonds : on levait un ou plusieurs 
centièmes, selon les besoins de la province. Les nobles ne 
devaient qu'un des centièmes ordinaires ; mais ils étaient 
soumis à tous les centièmes extraordinaires. C'était avec 
ces fonds qu'on payait le don gratuit. 

Dans Ja Flandre Wallonne , 1q roi déclarait la somme 
dont il avait besoin : les États, ou plutôt les baillis des 
quatre seigneurs hauts-justiciers qui représentaient les 
États, votaient un certain nombre de vingtièmes et une 
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aDcienne taille. Les nobles et les ecclésiastiques ne 
payaient qn'un yingtièmeet demi; la proyince en donnait 
tous les ans quatre ou cinq. 

Dans la Flandre maritime^ tous les fonds contribuaient. 
Ceci tient peut-être à cequ^elle avait fait partie des quatre 
membres de Flandre^ lorsqueArtevelIe fit le premier essai 
de démocratie au xiv* siècle. 

Dans le Hainaat, d'anciens impôts^ des vingtièmes^ un 
imp6t sur les feux et les cheminées remplaçaient la taille. 

Dans la Franche-Comté^ les principes étaient les mêmes 
que dans les pays d'élection -, seulement il n'y avait pas 
de collecteurs. 

En Lorraine^ les exemptions des privilégiés étaient 
plus nombreuses qu'ailleurs : ceux-ci ne payaient point 
de taille pour les lieux qu'ils occupient. Le seigneur de 
la justice du lieu exemptait même son fermier. Dans ces 
petites principautés, le noble était fort de la faiblesse même 
de son souverain^ le peuple était plus foulé. Imp. en 
frau.j^tom. ii. 



NOTES ET PIECES JUSTIFICATITES. 341 

Note XI. Chapitre I F, page 1 59. 

L'état de tous les deniers qui sortent de la bourse des sujets 
du roi y de toutes conditions et pour toutes sortes de dé- 
penses soit volontaires , soit nécessaires^ réservé la vie, 
le vêtement, le logement et V entretien des choses néces- 
saires pour iceuXy le tout par estimation, étant impossible 
d'en rien supputer avec certitude , ce que se pouvant faire 
les sommes en seraient effroyables, et partant s'est-on 
contenté de prendre une espèce de pied sur lequelil s'en 
peut former quelques unes, sinon vraies, d tout le moins 
vraisemblables. 

Premièrement à gens d'église pour 
baptêmes , confessions , confirmations^ 
distributions de sacrements^ prédica- 
tions^ yisitations de malades^ services 
extraordinaires^ consécrations et frais 
pour huiles^ eaux et pains bénits^ cires^ 
flambeaux^ cierges^ bougies^ huiles de 
luminaires et autres frais de marguil- 
leries^ à raison de 200 écus par pa- 
roisse Tune portant l'autre 5 et de 
quarante mille paroisses qu'il 7 peut 
avoir par tout le royaume^ compris les 
églises qui ne sont point paroisse*, le 
tout par estimation 8^000^000 d'écus 
valant 24,000y000liv. 

Plus pour aumônes générales et par- 
ticulières à dévotion^ constructions 
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d'églises^ monastères et autres Kemx 
saints^ legs testamentaires pour œuvres 
pies> obits, fonda tions de services^ 
consécrations d^églises et gens d'égli- 
ses 5 magnifiques sépultures, proces- 
sions^ ornements d'églises^ images et 
croix; fétes^ confréries à patrons et 
bâtons^ voyages et pèlerinages ès-lieux 
saints; par estimation à raison de 
aoo écus par paroisse et sur le même 
nombrede quarante mille églisesou pa- 
roisses, 12^000,000 d'écus qui valent. 36>00O,(^0O 

Plus pour les dîmes payées aux prê- 
tres et curés, et dedans des églises 
fondées à raison de 100 écus par pa- 
roisse et église, et sur le pied de 
4,000,000 d'écus valants 12,000^000 

Plus pour les décimes payées au roi 
par les gens d'églises et autres dépenses 
du clergé, ou décimes extraordinaires 
avec les frais pour toutes ces choses par 
estimation, 1,500,000 écus valants. . 4^500,000 

Plus pour argent porté à Rome pour 
toutes sortes d'expéditions et annatés ; 
pour indulgences, dispenses, cociséera* 
tions de prélats, dédicaces d'égU$e6 et 
autres semblables dépenses par estima- 
tion 4,000,000 

Plus pour achats d'offices, quarto 

80^500>O0d 
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deniers pour résignations et marcs d^or^ 

expéditions de lettres et réceptions 

d'officiers^ obtentions d'honneurs, di- 
gnités, noblesses, exemptions, droits, 

prérogatives et privilèges que le roi 

confère par estimation.. . . . . 12,000,000 

Plus pour toutes sortes de frais qui 

se font par toutes sortes de conditions, 

de personnes pour affaires de procès et 

plaîdoieries pour avoir justice, tant 

pour les juges et présents qu'il leur faut 

faire que pour les vojages et cb6ma- 
ges des parties» salaires 4le solliciteurs, 
avocats, procureurs, hnisbiers et ser- 
gents; les sommesen sont inestimables, 
et néanmoins ci par estimation. . . 40,000,000 

Plus pour toutes sortes de tailles qui 
se lèvent pour le roi, en vertu de ses 
commissions et dont ses officiers font 
les états, selon ce qui se monte en cette 

année. . . . • 20,000,000 

Plus pour toutes sortes de deniers qui 
se lèvent par forme de tailles et lettres 
d'assiette, tant du grand sceau que des 
petits sceaux, pour les affaires particu- 
lières des paroisses, tant pour Texpédi- 
tîon qu'enregistrement desdites lettres, 
qu'attaches sur scellés et frais de l'im- 
position par estimation. .... 4,000,000 

156,500,000 
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Plus pour toules sortes de deniers 
qui se dépendeut ou dépérissent au 
dommage des particuliers^ pour chô- 
mages de fétes^ pertes de journées de 
marchands, artisans^ laboureurs et ma- 
nœuyres> et dépenses qu'à Poccasion 
d'icelles ils font ès-tavernes^ jeux et 
brelans^ ensemble pour les maîtrises et 
confréries des artisans^ et métiers par 
estimation à raison de 100 écus par 
paroisse sur le pied ci-devant pris. . lil^OOO^OOO 

Plus pour tous deniers levés sur le 
sel par le roi^ tant pour ses droits que 
ceux des officiers^ prix de marchand^ 
archers^ droits de passeports^ d'embou- 
chures^ péages de rivière et autres par 
toutes les provinces de France, par es- 
timation 14^000^000 

Plus pour tous deniers qui se lèvent 
pour le roi par forme d'aides nommés 
quatrième^ huitième et vingtième à 
prendre sur le vin , pommé^ poiré et 
cervoise^ compris tous les frais des 
ofGciers par estimation 5,000^000 

Plus pour tous deniers qui se lèvent 
pour le roi par forme d'entrée dans les 
villes ', péages sur les rivières^ ponts et 
passages^ traites foraines^ domaniales^ 
rues^ haut passage^ douane^ entrées 



187, 500,000 liv. 
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de drogueries et épiceries^ impôts^ bil- 
lots, ports ^ havres^ brieux, traites de 
bétes viyes^ droits d'ancrage et d'ami- 
rauté par estimation 8^000,000 

Plus pour toutes sortes de deniers 
qui se lèvent par les villes et bourgs^ 
tant par forme de deniers communs et 
patrimoniaux que d'octroi^ pour les 
employer en leurs menues nécessités. . 4^000^000 

Plus pour tontes sortes de deniers 
qui se déboursent par toutes sortes de 
conditions de personnes^ mais surtout 
par les grands et riches de la cour et 
des bonnes villes^ outre ce qui est né- 
cessaire de l'honneur et bienséance en 
cérémonies de jours solennels^ étren- 
nes^ gâteaux des rois^ Chandeleur^ fes- 
tins^ banquets^ ivrogneries et crapules^ 
amourettes^ chasses^ habits^ meubles^ 
équipages^ bâtiments^ jardinages^ do- 
rures^ diaprures^ bagues^ jojaux^ co- 
médies^ mascarades^ ballets^ danses^ 
jeux^ brelans et autres bombances^ 
somptuosités^ luxes et dissolutions 
superflues^ au moins 40,000^000 



239,500,000 liv. 

(Économies royales, tome III.) 

Dans ce tableau Sully a fait entrer les dépenses volon- 
taires à côté des dépenses publiques et forcées; nous 
n'avons eu égard qu'aux dernières. Malgré l'inexac- 
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titude inévitable de certains chiffres^ c^esl un rensei- 
gnement assez curieux : TexagécatLon même nous révèle 
le caractère de Sullj» son antipathie de huguenot contre 
le clergé^ et son esprit d'économie opposé au luxe. 

Note Xlf. Chctpitre V,pagei76. ' 







Parties 




Charges . 


de 


Tailles 44.ooo.oool. 




Tëpargne . 


a6.65o.oool. 


17.350. oool. 


Ferme des aideâ. . . 4 . ooo .000 


8.600.000 


400.000 


Toutes les gabelles. 1 9 . 000 . 000 


13.750. 000 


5.a5o.ooo 


Parties casuelles . . s .ooo. 000 






Domaines et bois. . i . 100 . 000 






Cinq grosses fermes. s.4oo.ooo 






Ferme de Bordeaux, t. 800. 000 






3 livres par muid de 






Tin à Paris^ 3o sols 






anciens, et nou- 






Teaux losols... . j. 180*000 






Ferme des 45 sols 






aulieudespëagts 






et droits &3o.ooo 






9liv. 18 sols de Pi- 


• 




cardie 174.000 




\ 


Ferme de Brouage . 254 . 000 


Foraine de Langue- 


\ a. 000. 000 


10.000.000 


doc. Epiceries et 


\ 




droguer, de Mar- 
seille, et a pour 










100 d'Arles 38o.ooo 






Tiers sur taux de 






Lyon 60 .000 






Nouvelles imposit. 






de Normandie . . a4o . 000 






Impositions de la 
rivière de Loire . 235 . 000 










Ferme du fer 80.000 






Autres tcmcft non 






dëtaillëes 177.000 






Sub V . d u clergé ... i . 3oo . 000 






Total. .. 79.000.000 


46. 000. 000 


33.000.000 



(Richelieu, Testament politique.) 
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Note Xlll.Chapitre Vl^foges t92, 195, 202. 
Etat des re\^enus en i66i. 







Charges. 


Gabelles 


i4.5oo.oool. 

324. ooo 
4.430.000 
3.420.000 

566. ooo 
4. 520. ooo 
3.69.0.000 

120.000 

I .890.000 

I.048.000 

2.o5o.ooo 

6o.oo« 

120.000 

42.028.096 

126.00e 

60.000 

20.000 

t. 500.000 

I. 500.000 

420.000 

700.000 

I 50.000 

Boo. 000 


i3.35i.oool. 
8.66g 
2.641.438 
1. 186.484 
211.750 
3.419.559 
2.008.198 

1. 173.4.7 

678.361 

1. 112. 981 

25.981.360 

36. 000 
20.000 

210.000 

220.000 

x8.ooo 
i4o.ooo 


Fermes clés 35 sols de Brouage. 
Cinq grosses fermes 


Convoi de Bordeaux 


Patente de Languedoc . * 

Aides 


Entrées 


Subvention de Rouen 


Gabelles de Languedoc 

Idem de Lyonnais 


Idem de Provence et Dauph. 

Tiers sur taux de Lyon 

Quarantième de Lyon 

Recettes générales des pays d'é- 
lections 


Idem des pays d'États 

Metz 


Alsace ,,, 


Domaine de Blois 


Don gratuit de Languedoc. . . . 
Idem de Bretagne 


Idem d'Artois 


Idem de Boux^ogne 


Idem de Bresse et Bugey. . . . 
Revenus casuels 


Total 


84.222.096 


52.377.17t 



(Forb., tome I, pages 281, 304, 445, 555. ) 
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Revenus de 1662. 







Charges. 


Gabelles 


i3.5oo.oool. 

35o.ooo 
5.660.000 
3.600.000 

666.000 
5. 211. 000 
4.720.000 

120.000 

5.670.000 

277.000 

1 00. 000 

80.000 

180.000 

1 .000.000 
10.000 

41.398.807 

206.000 

4.164. 000 

800.000 


2.o65.o83 

79«.86o 

'211.760 

3.409.976 

2.455.390 

2.988.760 
167.476 

22.078.434 
36.000 
i4.ooo 


FeriAe des 35 sols de Brouage . . 

Cinq grosses fermes 

Convoi de Bordeaux. 


Patentes de Languedoc 

Aides 


Entrées 


Subvention de Rouen.. 


Gabelles de Roussillon, Lan- 

Çuedon, Provence, Daupbinë. 

Gabelles de Metz 


Postes . 


Domaines d^AlsHce • • . • . 


Tiers sur taux et quarantième 
de Lyon 


Ferme du tiers des domaines et 
droits aliénés 


Domaines de Roussillon 

Recettes générales des pays 
d'élections 


Idem des çays d'Etats.. .,. .... 
Dons gratuits des pays d'Etats. 
Revenus casuels. 


Total 

Net... 44.45i.36o 


87.602.807 


43.151 .547 
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Etat des revemis et des charges en 1670. 



Doroaiues. ^ ^ 

Gabelles, aides et cinq grosses 

fermes , 

Gabelles de Languedoc et Rous 

sillon ^ 

Idem de Lyonnais 

Idemde Provence et Dauphinë, 

/<2em de Metz 

Tiers sur taux et quarantième 

de Lyon 

Recettes g^ërales des pays 

d^élections. 

Idem des pays d^Etats 

Dons gratuits des pays d'États. 

Bois 

Revenus casuels 

Etapes et secondes parties. . . . 



Total. 



4o 



, 4-/5.0001. 

.o3i .000 

.335.000 

.471 .000 

.OS7.000 

i3o.ooo 

35a. 000 

.019.709 
.806.378 
.493.136 
.00s. 900 
.198.183 
•999-^79 



96.338.885 



Charges et 
diminutions. 



5a4.o33l. 

I 3.903.399 

859.779 
918. o39 / 
579.453 
iSo.ooo 

Co.ooo 

7.090.990 

9.069.946 

i49.4i7 

979.895 

i.7«9-7^* 



95.855. o5i dont 



environ 3.ooo.ooo en diminution aux provinces qui souffraient. 
Net.... 70.483.834. 
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Parties du trésor royal en i683. 



Ferme générale <ies domaines. . 
Ferme générale des gabelles. . . 
Secondes parties de ladite ferm. 
Ferme des cin^ grosses fermes . 

Secondes parties 

Ferme gëne'rale des aides 

Secondes parties 

Second quart des a.a6o.ooo 1. 

en déduction des-r.Soo.ooo 1. 

dues par le précéa* fermier. . 
Ferme des gabelles de Lyonnais. 
Idem de Provence et Daupbiné 
Ferme du tiers sur taux et qua- 
rantième de Lyon 

Ferme des gabel.de Languedoc. 

Secondes parties 

Ferme des droits de l'Aroe'rique 

et du Canada 

Recette générale de Metz et im 

positions d'Alsace 

Recette générale et don gratuit 

de Béa m 

Recette générale de Bourgogne 

et impos. pour les garnisons. 
Don gratuit de Bourgogne et 

subsistance. 

Subsistance de Bresse 

Impositions de Frauche-Gomté, 
Impositions pour les garnisons 

ae Langueaoc 

Don gratuit de Languedoc. . 
Don gratuit de Provence et 

terres adjacentes 

Recette générale de Bretagne 
Don gratuit de Bretagne. . . . 
Don gratuit d'Artois, reste de 

1682 

Idem en i683 

Aides et dons erat . de Flandre . 

Revenus casuels 

Bois 

Recett. génér. des pays d'élect. 

Principale seconde partie 

Autre seconde partie 

Total 



4.470.0861. 
8.780.707 

6«.9!17 

10. 928.854 

116.366 

SI. IIS. 017 

6.650 



565 . 000 
i.4o3.a44 
1.549.774 

84o.ooo 

1.466.39:^ 

4.665 

119.44a 

633.696 

a5.io8 

86.000 

888.333 
ao5.265 
8i4.i35 

198.188 
3.826.394 

680.000 

104.478 

I . 100.000 

138.338 

266.666 

I .250.600 

9.000.000 

1.014.878 

1.980.625 
53o.ooo 



86. 907. 021 1.16 



Charges 
diminutions. 



1.069.964 lir. 
9.019.298 

466.146 

887.978 



i4i.756 
530.226 

60.000 
899.607 

230.558 

246. 077 

94.078 

i.o55.i35 

15.875 

78.706 

898.078 



800.854 
io.4oo.868 



25.889.689 dont 



4 . 000 . 000 environ 



en diminution sur les tailles. 
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Dans le dernier tableau^ les charges e( diminutions 
ne sont pas comprises dans fa première colonne; Ten- 
semble de la recette était donc de 1 12^876^706 liv. 

Le lecteur peut juger par lui-même les résultats de 
Fadministration de Golbert; il convient* peut-être d^ex- 
pliqner ce qu^on entendait par charges et diminutions. 
Toutes les dettes de l'État avaient pour gage un revenu^ 
les aides^ les gabelles par exemple^ on commençait par 
payer les dettes perpétuelles^ et ce qui restait était seul 
compris dans les parties du Trésor royal. Les gages de la 
magistrature étaient compris dans les charges; en effet, 
ce n^était pas une fonction publique qu*il s^agissait de 
rétribuer^ mais une véritable dette. Le magistrat était 
devenu propriétaire de son office en payant le droit 
annuel; en outre^ dans plusieurs occasions^ ils avaient 
pris part à des emprunts déguisés sous le nom d^aug- 
mcntation de gages; ils étaient donc créanciers de 
l'État. 

On peut suivre dans la colonne des charges et dimi- 
nutions le progrés des réductions ; de 1661 à 1662, elles 
furent de huit millions environ. 
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NoteXTV. Chapitre VI,pagei 195. 

Relevé de tous les offices de justice et de finances du 

royaume en 1664. 
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Récapitulation des res^eniis et des charges 
en 1700. 



Domaines • 

Gabelles de France, aides et 

cinq grosses fermes. ....... 

Aumnentation des gabelles de 

France 

Gabelles de Provence et Dau- 

phiné 

Idem de Languedoc et Rous- 

sillon 

Postes 

Tiers sur taux et quarantième 

de Lyon 

Ferme du tabac 

Domaine d^Occident 

Ferme des poudres, du contrôle 

des actes, etc 

Ferme du contrôle des bans 

de mariages 

Ferme des domaines réunis. 
Recettes générales des pays 

dMlection f 

Idem des f>ays d'Etats. . . , • . 
Dons gratuits des pays d'Etats. 

Bois 

Revenus casuels •....,. 

Monnaie. 

Etapes et secondes parties. . 



4.600.000 L 

48. 716, 760 

200.000 

a.35o.ooo 

s. 780. 000 
2.800.000 

34o.ooo 

1.500.000 

ôôo.ooo 

i.ôoo.ooo 

So.ooo 
600.000 

80.727.447 
4. 022. 458 
8.i4i.7i5 
2.245.127 
3.740.726 
i.o62.o36 
3.424.780 



ii9.i4i.o39 
Net.... 69.041.711 



1 .635.S91 i. 
3o. 205.971 

671.621 

1.037.931 
I .o4o.i42 



i55.3i8 
192.261 



12. 812. 24b 

i.725.4o4 

101.208 

621.339 



50.199.328 



• 23 
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NOtES kr PlfeCBâ iUSTlFICATlVES. 



État abrê§é déè Nièemè âW ^i èùiiméils ëlûmt â la 
mort du feu roi au 4" è^imtte 1715, et des charges 
assignées sur iceux. 



\ 

9Ï9BâBëH 



dbH 



WÈÈS 



Pottdà éaèuels. 
artiés casttelles. . 



Iitipésiitions. 
Pays d'élections. 

taille 



Gapitation, montant âëè 
rôles et cotes, affrah- 

chissement. . . ; 

bixiémë dés biéni-fonds 
Dixiéttie des charges. . . . 

Pays d'États. 

Dons gratuits ; . i 

JCapitation 

Dixième des biens , 



feecéttës génëi^alfes dfes- 
* dits pays d'États et 
. provinces réunies . . , 

autres capitations 

Autres dixièmes 

Fermes générales et 

particulières. 

Fermes générales 



Estimât. 



titres. 
i.7ôo.ooo 
«^179.^41 



â.879.&4â 



41.2e7.i78 



i4.o65.ii6 
i3;76o.D37 
?6o.t79 



é9>8ë4.499 



6.248. 
8^883. 
4.708. 



i83 

m 

)66 



19.789.833 



4.344.453 



_2.4|ao.6i5 



4.83o.30o 



47.000.000 



Diminutions 
et charges. 



Livres. 
Ghar^. ^32.^76 



9aa-a7^ 



Dim. 3t4â7 èoè 
Ûh, a4. 473.635 



Dint^ 2.iô§.886 
Dim. a(e6a;592 



32;io3.iià 



Ch. 

Diiii. 

Dim. 



8o4.5i4 

2.i57i4o7 

120.000 



3. 081. 921 



Cft. 2.905.773 



i^a^^tOKjSm^ 



Ch. 5i. 000. 000 



Parties 

du trésor 

roydl. 



Livrés. 

1.7^6.00(1 

i.257.àce 



.a.j957«3e6 



i3. 356.543 



ii.^58.02û 
M.688.03S 
__j6d.779 



37,761.386 



S 1446. «6^ 

6;6i6.87t 
4.588.366 



16.707.91i 



1.438.686 



2.920.6.i5[ 



4.830.200 
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De Pautre paît 

Fermes particulières, 
Domaine de Flandre. . 

— deLonswj. . 

— d'Occident,. 
De Metz et Alsace, et ga- 
belles tie Metz et Fran 
che-Gomtë 

Tiers sur taux et quaran- 
tième de Lyon 

Francs-iiefs , amortisse- 
ments, çrefs réunis, 
présentations, ajffirma- 
tions. 

Postes 

Tabac 

Contrôle des actes 

Contrôle des exploits. . . 

Cartes. . . . , 

Courtiers-jaugeurs 

Trésoriers de la Bourse 
commune des huissiers 
de Bretagne. 

Huiles 

Rehaussement du sel en 
Franche -Comté 

Inspecteurs des boissons. 

Total général 



Estimât. 



Livres. 
47.000.000 

700.000 

is.ooo 

4so.ooo 



séo.ooo 



728.750 
3.100.000 
I .6a5.ooo 
3.000.000 

620.000 
70.000 

3oo . 000 



20 . 000 
5ôo . 000 

1 20 . 000 
627.100 



Diminutions 
et charges. 



59.947.800 



65.576.792 



Ch. 
Ch. 
Ch. 

Ch. 
Ch. 



Ch. 
Ch. 
Cb. 
Ch. 
Ch. 

Dim. 



Livres 
.000.000 

Co3 . 000 

I 97 . 000 

668.100 
i34.4oo 



206 .520 

480.992 

18.000 

3.000.000 

268.000 

300.000 



Dim. 550.000 



Ch. 327.100 



57.753.112 



96.766.195 






Parties 

du trésor 

royal . 



Livres. 



97.000 
12.000 

223 . 000 



35 I .900 
io5.6oo 



617. 23o 
.619.008 
.607.000 

262 . 000 
70.000 



I 20 . 000 
200 . 000 



6.194.788 



72.810.797 



Il faut déduire de la partie du trésor royal pour le 
manque de fonds sur les charges des fermes générales : 



810.797 
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